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PRECIS. 

35G.  Citer  et  accompagner  d'observations  critiques  un  discours 
fort  remarquable  prononcé  par  M.  Hébert. 

357.  M.  Jacques  Lefebvre  cherche  à  établir  une  distinction  aussi 
contraire  aux  principes  qu'antipathique  à  la  prospérité  du 
commerce. 

358.  Le  principe  de  la  revendication  est  habilement  attaqué  par 
M.  Duséré.  — Réfutation  approfondie  de  ses  principaux  raison- 
nements. 

359.  M.  le  garde  des  sceaux  s'entoure  vainement  d'autorités  pour 
défendre  une  fausse  théorie;  il  est  ramené  par  M.  ïhil  au  vérl» 
table  principe. 

360.  Pourquoi  le  législateur  s'est-il  opposé  à  la  revendication  des 
marchandises  qui  sont  entrées  dans  les  magasins  du  failli?  — 
Judicieuse  observation  de  M.  Gaillard-kerbertin. 

35C  M.  Hébert  a  défendu  le  droit  de  reven- 
dication avec  sa  science  et  son  habileté  ordi- 
naires. 

S'il  na  pas  Approfondi  le  véritable  principe  f 
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il  a  toujours  eu  le  me'rite  de  l'indiquer  le  premier 
en  ces  termes  : 

«  Qu'est-ce  que  la  revendication?  Est-ce  autre 
»  chose  que  la  résolution  de  la  vente  faite?  Non, 
)>  ce  n'est  que  cela ,  car  la  vente  est  faite  sous  une 
))  condition,  le  payement  du  prix.» 

M.  Hébert  développe  même  cette  idée  assez 
longuement.  Si  M.  Bravard-Veyrières  eût  pris 
connaissance  de  son  discours  et  de  quelques 
autres  prononcés  à  cette  époque,  il  n'aurait  pas 
adressé  à  nos  législateurs  le  reproche  que  voici, 
à  la  page  118  de  son  Examen  comparatif  et 
critique  : 

a  Mais  sur  quelle  base  peut-on  asseoir  la  reven- 
>>  dication  du  vendeur,  en  matière  commerciale? 
»  Sur  un  principe  générai ,  et  le  seul  peut-être 
»  qui  n'ait  pas  trouvé  place  (car  il  n'y  a  pas 
»  même  été  mentionné)  dans  la  discussion  qui  a 
»  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés;  sur  ce 
»  principe,  dis-je,  que  l'action  résolutoire  est 
»  sous-entendue  dans  tous  les  contrats  synal- 
»  lagmatiques,  pour  le  cas  ou  l'une  des  parties  ne 
»   satisfait  pas  à  son  engagement.  » 

A  ceux  qui  invoquent  le  principe  que  la  vente 
est  parfaite  dès  qu'il  y  a  accord  entre  les  parties 
sur  la  chose  et  sur  le  prix ,  M.  Hébert  répond  : 

«  Ce  principe  est  vrai,  mais  je  remarque  tout 
»  d'abord  que  ceux  même   qui   le  mettent  en 
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»  avant  sont  obligés  d'y  l'aire  une  exception.  En 
»  effet y  si   on  le  poussait  jusqu'à  la  rigueur,  il 
»  faudrait  admettre  que   le  droit  de  rétention 
»  même  ne  pourrait  avoir  lieu  ;  car  a  celui  qui  vou- 
»  drait  l'exercer  on  pourrait  dire  aussi  :  La  vente 
)>  est  parfaite  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur 
)>  la  chose  et  sur  le  prix  ,  et  vous  devez  livrer 
»   même  avec  la    certitude  de   n'être  pas  payé. 
»  Sans  doute  ceux  qui  s'appuient  sur  le  principe 
»  que  la  vente  est  parfaite  sont  obligés  de  recon- 
»  naître  que  dans  ce  cas  la  justice  et  l'équité 
»  exigent  que  la  revendication  puisse  avoir  lieu. 
»  C'est  donc  une  première  exception  qu'on  est 
»  contraint    de     faire.    Maintenant    la    justice, 
»  1  équité  et  l'intérêt  du  commerce  en  exigent 
»  une  seconde.  » 

Ce  jurisconsulte  va  nous  démontrer  avec  luci- 
dité pourquoi  le  législateur  a  interdit  la  revendi- 
cation au  vendeur,  du   moment  de  l'entrée  des 
marchandises  dans  les  magasins  du  failli. 
Ecoutons-le. 

«  Lorsque  des  marchandises  sont  entrées  dans 
»  les  mains  de  l'acheteur,  qu'il  les  ait  payées  ou 
»  non ,  il  inspire  par  là  même  de  la  confiance 
»  aux  tiers.  Les  individus  qui  traitent  habituei- 
»  lement  avec  ce  commerçant  et  qui  ont  vu  chez 
»  lui  une  masse  de  marchandises,  n'ont  pas  con- 
»  sidéré  si  ces  marchandises  n  étaient  pas  payées; 
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»  ils  ont  cru  cet  individu  riche ,  et  ils  ont  traité 
»  avec  lui  en  raison  de  la  confiance  qu'il  leur  in- 
»  spirait. 

»  Admettre  la  revendication  dans  ce  cas ,  c'eût 
»  été'  rendre  les  tiers  dupes  de  leur  confiance  et 
»  porter  une  grave  atteinte  aux  intérêts  du  com- 
»  merce.  Aussi  a-t-on  décidé  que  toutes  les  fois 
»  que  les  tiers  ont  été  trompés ,  induits  en 
»  erreur  par  l'existence  de  marchandises  entre 
»  les  mains  de  l'acheteur,  la  revendication 
)>  n'aurait  pas  lieu.  Mais  toutes  les  fois  que  les 
»  marchandises  ne  seront  pas  entrées  dans  les 
»  mains  de  l'acheteur,  elles  n'auront  pas  pu 
»  tromper  les  tiers  en  leur  inspirant  de  la  con- 
»  fiance.  Le  principe  qui  protège  le  vendeur  non 
»  payé  devra  donc  prévaloir.  Alors  il  aura  le 
»  droit  de  dire  :  Ma  marchandise  a  été  expédiée, 
»  mais  elle  n'est  pas  arrivée  dans  les  magasins 
»  du  failli;  personne  n'a  donc  pu  la  regarder 
»  comme  sa  propriété  ;  personne  n'a  pu  être  in- 
)>  duit  en  erreur.  Rien  de  plus  juste  que  celui 
»  qui  l'a  livrée  en  vue  du  payement  du  prix ,  et 
»  qui  n'a  pas  reçu  ce  payement,  puisse  la  reven- 
»  diquer. 

»  Voilà  ce  qu'exigent  la  justice  et  l'équité  ;  et 
»  ce  principe  est  aussi  fort  que  le  principe  con- 
n  traire  invoqué  par  M.  le  commissaire  du  roi.  » 

M,  Hébert  a  reconnu  au  principe  invoqué  par 
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M.  Quénault  une  force  qu'on  doit  lui  denier  for- 
mellement. Comment  se  peut-il  qu'il  mette  en 
regard  de  la  règle  qui  vivifie  la  revendication , 
un  principe  qui  lui  est  entièrement  étranger? 

Le  principe  duquel  s'étaye  M.  Hébert  est 
plein  de  sève  et  de  vigueur,  parfaitement  appro- 
prié à  la  matière  qu'il  traite.  Celui  de  M.  Qué- 
nault  est,  dans  l'espèce,  insignifiant  et  dangereux  ; 
voilà  toute  la  différence. 

Si  cette  nuance  a  échappé  à  la  perspicacité  de 
M.  Hébert,  nul  mieux  que  lui  n'a  démontré 
combien  le  principe  de  la  revendication  favorise 
les  intérêts  du  commerce. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  la  revendication  n'est  pas  admise,  voici  ce 
»  qui  arrivera  :  un  commerçant  qui  est  sur  le 
»  point  de  tomber  en  faillite,  et  qui  sait  nepou- 
»  voir  offrir  à  ses  créanciers  que  2,  3,  4  ou  5 
»  pour  cent ,  ne  pourra  pas  espérer  d'obtenir  un 
»  concordat.  Eh  bien  !  il  recourra  alors  à  des 
»  moyens  extraordinaires.  Il  écrira  à  des  corres  , 
»  pondants  qui  demeurent  à  20 ,  30 ,  h  0  ou 
»  50  lieues,  il  leur  demandera  des  marchandises. 
»  Le  négociant  qui  demeure  à  40  ou  100  lieues, 
»  et  qui  a  confiance  en  lui,  lui  expédiera  les 
»  marchandises;  et  puis  quatre  jours  après  Tex- 
»  pédition,  et  quelquefois  quinze  jours  ou  un  mois 
»   avant   l'arrivée  des  marchandises ,   l'acheteur 
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»  tombera  en  faillite;  et  alors,  au  lieu  d'offrir  à 
»  ses  créanciers  cinq  du  cent,  il  leur  offrira  40 
»  ou  50  pour  cent,  et  obtiendra  aisément  un 
»  concordat ,  à  l'aide  de  ces  marchandises  qu'il 
»  n'aura  pas  payées. 

»  Voilà,  messieurs,  la  véritable  situation  dans 
»  laquelle  se  trouveront  placés  les  négociants 
»  éloignés,  qui  seront  tous  les  jours  trompés  de 
»  la  manière  la  plus  indigne.  Vous  ne  pouvez  pas 
»  admettre  un  article  qui  conduirait  à  de  tels 
»  résultats.  Ce  serait  un  scandale ,  un  coup  trop 
»  grave  porté  au  commerce.   » 

357.  Cette  sortie  énergique  est  suivie  d'un  dis- 
cours de  M.  Jacques  Lefebvre  7  où  il  cherche  k 
établir  une  distinction  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière  ,  et  qui  fut  heureusement  re-> 
poussée  malgré  l'appui  que  lui  prêta  le  gouverne- 
ment. 

Voulant  examiner  sous  toutes  ses  faces  cette 
immense  question  delà  revendication,  qui  divise 
encore  les  meilleurs  esprits ,  nous  ne  pouvons 
nous  abstenir  de  réfuter  cette  mauvaise  théorie. 

Laissons  ce  commerçant  poser  lui  seul  le  pro- 
blème et  le  résoudre  d'après  ses  propres  idées. 

«  Lorsqu'une  marchandise  est  expédiée,  qu'elle 
»  a  été  vendue  à  terme,  et  que  l'expéditeur 
»  remet  au  destinataire  la  lettre  de  voiture  ou 
»  le  connaissement  sans  faire  aucune  réserve, 
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»  je  crois  qu'il  y  a  transmission  complète  de  la 
»  propriété,  et  qu'en  pareil  cas  la  revendication 
»  ne  doit  pas  être  admise.  Si  au  contraire  l'expé- 
»  diteur  a  eu  le  soin  de  retenir  par  devers  lui  la 
»  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement,  si  d'ail- 
»  leurs  il  résulte  des  conventions  faites  entre  les 
»  parties  qu'il  y  a  une  clause  résolutoire,  c'est  à- 
»  dire  s'il  y  a  une  condition  non  encore  accom- 
»  plie,  telle  serait  la  vérification  à  faire  par  le 
»  destinataire  à  l'arrivée  des  marchandises  à  la- 
»  quelle  il  a  subordonné  l'accomplissement  du 
»  contrat;  si,  dis-je  ,  cette  circonstance  se  ren- 
))  contre,  je  crois  que  le  contrat  n'est  pas  complet, 
»   et  que  la  revendication  doit  être  admise.  » 

Après  cet  exposé  un  peu  confus,  l'honorable  au- 
teur de  l'amendement  soulève,  sans  les  résoudre, 
plusieurs  questions  pratiques  d'un  grand  intérêt. 
Aussi,  avant  de  réfuter  son  système,  allons-nous 
lui  laisser  continuer  ses  développements. 

a  Remarquez,  en  effet,  dans  quelle  contra- 
»  diction  nous  tomberions,  si,  lorsqu'il  y  a  eu 
»  remise  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de 
»  voiture  sans  aucune  réserve  de  la  part  de 
»  l'expéditeur,  la  revendication  pouvait  être 
»  admise. 

)>  Muni  de  ce  connaissement  ou  de  cette  lettre 
»  de  voiture,  que  peut  faire  le  destinataire?  Il 
»  peut   vendre   la    marchandise  ;   il  peut  même 
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»  faire  autre  chose  ,  il  peut  emprunter  sur  la 
»  marchandise. 

)>  Ainsi  une  marchandise  est  expédiée  de  Mar- 
»  seille  à  Paris,  et  consignée  à  une  maison  de 
»  Rouen,  L'expéditeur  envoie  la  marchandise  a 
»  Rouen ,  et  le  donneur  d'ordre  de  Paris  de- 
j)  mande  à  la  maison  de  Rouen  de  lui  faire  des 
»  avances  sur  le  produit  de  la  marchandise. 
»  L'article  93  autorise  la  maison  de  Rouen  a  faire 
»  ces  avances. 

»  Qu'arrivera-t-il?  La  maison  de  Rouen  aura 

»  fait  des  avances  sur  la  consignation  de  la  mar- 

»  chandise.  Voilà   deux  privilèges  qui  vont  se 

»  présenter  en  concurrence;  si  vous  admettez  la 

»  revendication  de  la  part  de  la  maison  de  Mar- 

>j  seille  ,  la  maison  de  Rouen  réclamerait  son 

;»  privilège  pour  les  avances,  et  la  maison  de 

»  Marseille  réclamera  les  marchandises. 

»  Comment  décidera-t-on  ce  procès  ? 

m  II  faut  établir  une  limite  :  elle  consiste  dans 
»  l'envoi  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaisse- 
»  ment.  Il  y  a  encore  une  circonstance  qu'il  faut 
»  prendre  en  considération.  Le  donneur  d'ordre 
»  de  Paris  fera  assurer  cette  marchandise,  qui 
»  voyage  par  mer  de  Marseille  à  Rouen  ;  si  la 
»  marchandise  vient  à  périr,,  qui  en  percevra  la 
»  valeur,  en  vertu  de  la  police  d'assurance? 
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»  Sera-ce  l'expéditeur  ?  non  assurément.  L'ex- 
»  péditeur  n'y  a  aucun  droit. 

»  Ce  sera  donc  le  donneur  d'ordre  de  Paris, 
»  c'est-à-dire  la  masse  de  ses  créanciers,  qui 
»  viendra  réclamer  des  assureurs  le  montant  de 
»  la  perte.  En  pareil  cas,  l'expéditeur  de  Marseille 
»  n'a  aucun  droit  à  exercer,  pas  plus  que  dans  le 
»  cas  de  vente  ou  d'avances  faites  par  un  tiers. 

))  Si  au  contraire  l'expéditeur  a  retenu  par 
»  devers  lui  la  lettre  de  voiture  ou  le  connais- 
))  sèment,  la  revendication  doit  être  admise  ,  car 
»  il  ne  s'est  pas  pleinement  dessaisi  de  la  pro- 
»  priété.  Il  en  sera  de  même  s'il  y  a  eu  une  ré- 
»  serve,  un  moyen  par  lequel  le  contrat  ne  soit 
»  pas  parfait.  » 

Après  ce  discours  qui  produisit  beaucoup 
d'effet  sur  une  partie  de  la  chambre,  il  résume 
ainsi  sa  pensée  : 

«  Les  marchandises  expédiées  aux  frais  et  ris- 
»  ques  du  failli  sont  considérées  comme  livrées, 
»  si  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  ont 
»  été  envoyés  par  l'expéditeur. 

»  Les  marchandises  en  route ,  mais  dont  la 
«  livraison  aura  été  subordonnée  soit  au  paye- 
»  ment  immédiat  du  prix,  soit  à  l'acceptation  du 
»  failli,  après  vérification  de  la  qualité,  seront 
»  réputées  non  livrées.  » 

Cet    amendement    n'est    qu'une   abrogation 
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déguisée  du  droit  de  revendication.  De  toutes  les 
théories  proposées,  nous  ne  craignons  pas  d'avan- 
cer qu'elle  est  sans  contredit  la  plus  mauvaise. 

Le  gouvernement  compromit  sa  cause  en  s'y 
ralliant. 

Ce  fut  peut-être  heureux,  en  définitive,  car  la 
chambre  des  députés  aurait  fort  bien  pu  sacrifier 
les  intérêts  du  commerce  à  l'incertitude  où  elle  se 
trouvait  quant  au  véritable  principe. 

On  s'expliquait  l'opinion  du  gouvernement. 
Toute  déplorable  qu'elle  était,  son  unité  et  sa 
simplicité  la  recommandaient  aux  partisans  trop 
exclusifs  des  théories  envisagées  à  l'état  d'abstrac- 
tion; au  moins  avait-elle  en  sa  faveur  l'avantage 
d'empêcher  les  procès. 

Au  contraire  nous  pensons ,  comme  M.  Hébert, 
que  le  mezzo  termine  de  M.  Lefebvre  aurait 
donné  naissance  à  une  foule  de  contestations. 

Maintenant  examinons  tour  à  tour  les  deux 
branches  de  son  amendement. 

Il  est  d'usage  dans  le  commerce  que  le  connais- 
sement et  la  facture  précèdent  de  longtemps 
l'arrivée  des  marchandises.  Cela  est  si  vrai,  qu'ils 
forment  les  titres  à  l'aide  desquels  on  va  réclamer 
les  objets  qu'on  a  achetés. 

La  revendication  est  donc  impossible  dans 
cette  espèce ,    à   moins  que  par  extraordinaire 
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l'expéditeur  n'ait  retenu  ou  oublié  d'envoyer  la 
lettre  de  voiture. 

Si  M.  Jacques  Lefebvre  soutient  cette  doctrine, 
c'est  qu'à  tort  il  fait  dériver  la  revendication  du 
droit  de  propriété,  et  veut  absolument  quelle  soit 
interdite  à  celui  qui  n'encourt  plus  la  responsa- 
bilité des  risques. 

Mais  ce  commerçant  distingué  n'est  pas  con- 
séquent avec  lui-même;  autrement,  sans  s'in- 
quiéter de  l'envoi  de  la  lettre  de  voiture  ou  du 
connaissement,  il  aurait  déclaré  la  revendication 
proscrite,  du  moment  que  les  formalités  de  l'ar- 
ticle 1583  du  Code  civil  auraient  été  remplies. 

Dans  cette  première  hypothèse  où  la  reven- 
dication serait  très  profitable  aux  intérêts  du 
commerce,  M.  Lefebvre  l'anéantit  presque  com- 
plètement. Il  se  prononce  pour  sa  conservation 
dans  la  seconde  espèce ,  sans  avoir  réfléchi  qu'elle 
est  inutile  au  vendeur,  et  que,  lui  serait-elle  utile, 
la  loi  ne  pourrait  pas  lui  fournir  les  moyens  de 
s'en  servir. 

En  effet ,  est-ce  qu'il  y  a  vente  quand  la  livrai- 
son est  subordonnée  soit  au  payement  immédiat 
du  prix,  soit  à  l'acceptation  du  failli  ?  Non  très- 
certainement.  Jusqu'à  l'accomplissement  de  ces 
conditions,  il  n'y  a  qu'un  projet  non  exécuté  qui 
demeure  en  suspens. 

Avant  que  le  prix  ait  été  compté,  le  vendeur 
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reste  saisi  de  ses  marchandises  ;  si  elles  périssent, 
c'est  pour  lui. 

La  revendication  que  nous  expliquons  est 
fondée  sur  la  résolution  d'un  contrat  réel.,  et  non 
pas  d'un  contrat  à  former  et  qui  peut-être  n'exis- 
tera jamais. 

Comment!  ce  député  voudrait  octroyer  un  droit 
de  revendication  sans  le  fonder  ni  sur  la  pro- 
priété ni  sur  la  condition  résolutoire  !  C'est  in- 
imaginable. 

Nous  terminerons  par  un  examen  rapide  des 
questions  indiquées  par  cet  honorable  député. 

Si  des  marchandises  expédiées  de  Marseille  à 
Paris  ont  été  consignées  chez  un  négociant  de 
Rouen  ?  et  que  celui-ci ,  fort  de  son  gage ,  ait 
avancé  une  certaine  somme  au  destinataire, 
est-ce  que  le  vendeur  serait  en  droit  de  les  re- 
vendiquer? Pour  résoudre  cette  question  peu 
embarrassante ,  il  ne  faut  que  remonter  aux 
principes  qui  régissent  la  revendication. 

En  vertu  de  l'action  résolutoire ,  le  vendeur 
non  payé  reprend  sa  chose ,  pourvu  qu'elle  soit 
intacte  et  qu'il  puisse  en  démontrer  l'identité. 
Tout  doit  être  replacé  dans  le  même  état  qu'au- 
paravant. Eh  bien!  si  l'acquéreur  a  revendu  les 
marchandises  avant  leur  arrivée ,  le  droit  de  re- 
vendication ne  peut  plus  exister. 


ET    DE   SES    EFFETS*  13 

Cette  dernière  règle,  textuellement  éerite  clans 
la  loi,  est  incontestable. 

Son  motif,  c'est  que  le  failli  a  crée  par  cette 
revente  des  droits  nouveaux  plus  intéressants  en- 
core que  ceux  du  vendeur  pour  la  prospérité  du 
commerce. 

Maintenant ,  que  1  acquéreur  ait  vendu  ou  qu'il 
ait  indirectement  aliéné  au  moyen  d  un  em- 
prunt, la  position  du  vendeur  est  toujours  la 
même,  et  dans  les  deux  cas  il  doit  être  privé  de 
l'action  résolutoire. 

C'est  donc  à  tort  que  ce  député  faisait  surgir  de 
la  revendication  des  inconvénients  auxquels,  bien 
comprise,  jamais  elle  ne  pourra  donner  lieu. 

Si  nous  plaçons  le  vendeur  en  regard  d  un 
assureur,  que  décidera-t-on  au  cas  où  les  mar- 
chandises viendront  à  périr? 

Dans  cette  hypothèse,  l'action  en  résolution 
étant  paralysée  par  l'impossibilité  de  recouvrer 
des  marchandises  qui  n'existent  plus ,  c'est  à  la 
masse  et  non  pas  au  vendeur  que  l'assureur  de- 
vra payer  leur  prix. 

En  somme ,  aucune  des  hypothèses  prévues  par 
ce  député  ne  présente  de  difficultés,  pourvu  qu'on 
ne  perde  pas  de  vue  \  action  résolutoire ,  le  prin- 
cipe créateur,  la  boussole  de  cette  matière. 

358.  M.  Duséré  discute  cette  grande  question 
avec  impartial  lié.  Ainsi,  quoique  adversaire  du 
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droit  de  revendication ,  il  n'en  repousse  pas  moins 
avec  énergie  un  mauvais  raisonnement  échappé 
à  MM.  Quénaultet  Réalier-Dumas.  M.  Hébert  lui- 
même  lavait  laissé  sans  réponse. 

Laissons  parler  M.  Duséré. 

«  On  vous  a  dit  qu'une  faillite  était  un  nau- 
))  frage  dans  lequel  tous  les  intéressés  devaient 
m  avoir  un  sort  commun  :  je  crois  qu'on  est  allé 
»  trop  loin.  Dans  un  naufrage  tous  les  intéressés 
»  ne  sont  pas  soumis  à  un  sort  commun.  Je  suis 
»  sur  un  vaisseau,  j'y  ai  des  marchandises  ;  d'au- 
:»  très  y  en  ont  aussi;  le  vaisseau  fait  naufrage; 
»  mes  marchandises  seules  sont  sauvées.  Ceux 
»  qui  ont  perdu  les  leurs  n'ont  certainement  pas 
»  le  droit  de  venir  me  demander  une  portion  de 
»  mes  propres  marchandises  ;  car  c'est  pour  le 
»  propriétaire  que  se  perpétue  ou  se  conserve 
»  toute  propriété.  » 

Ici  M.  Duséré  est  interrompu  par  M.  Réalier- 
Dumas  ,  qui  restreint  son  exemple  au  cas  du  jet 
à  la  mer.  Néanmoins  il  commet  une  seconde  er- 
reur, nettement  relevée  par  M.  Duséré,  dans  les 
termes  qui  suivent  : 

«  Votre  exemple  n'est  pas  mieux  choisi  que  le 
»  premier. 

»  Qu'est-ce  que  le  jet  à  mer  ?  C'est  un  sacrifice 
»  fait  pour  le  salut  commun.  Un  vaisseau  va 
»  s'engloutir  ;  il  est  trop  chargé,,  relativement  au 
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»  mauvais  état  où  les  événements  de  la  mer 
»  Font  mis.  On  ne  peut  le  sauver  qu'en  allégeant 
»  le  poids  qui  l'accable;  on  délibère  le  jet.  On 
»  prend  les  premières  marchandises  qui  setrou- 
»  vent  sous  la  main,  et  on  les  précipite  dans  la 
»  mer.  Tout  est  sauve,  navire,  passagers,  équi- 
))  page;  tout  est  sauve  par  l'effet  d'un  sacrifice 
»  volontaire  qui  a  ruine  l'un  des  intéresses  au 
»  profit  de  tous.  Il  faut  bien  ,  puisque  tous  en 
»  profitent,  que  tous  contribuent  à  réparer  le 
))  dommage  qui  a  conserve  leur  fortune  et  leur 
»  personne. 

»  Mais,  en  matière  de  faillite,  est-il  donc  un 
»  sacrifice  volontaire,  un  sacrifice  fait  dans  i'in- 
»  térêt  commun?  Lorsque  je  vends  mes  mar- 
»  chandises,  vais -je  m'occuper  de  savoir  si 
»  d'autres  en  vendront?  Puis-je  concevoir  une 
»  perte  commune  là  où  je  ne  stipule  que  dans 
»  mon  intérêt  particulier;  là  où  je  traite  à  mes 
»  risques  et  périls;  là  où  je  ne  mets  rien  en 
»  commun;  là  où,  s'il  y  a  perte,  il  ne  saurait 
»  jamais  y  avoir  perte  volontaire? 

»  Le  jet  à  la  mer  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
)>  suite  d'une  délibération  qui  prouve  ou  qui  fait 
»  présumer  le  consentement  des  parties.  Le  sa- 
»  crifice  qui  en  résulte  dans  l'intérêt  commun  est 
»  convenu,  fait  sous  cette  condition  tacite  que 
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»  tous   contribueront  à    indemniser    celui  qui 
»  l'aura  subi. 

»  Mais  un  vendeur  de  marchandises,  que  fait-il 
»  dans  l'intérêt  commun 9  lorsqu'il  traite  séparé- 
»  ment  dans  son  intérêt  unique  à  ses  risques  et 
»  périls?  Sa  perte  comme  ses  bénéfices  doivent 
»  donc  lui  rester  chose  particulière.  Le  moyen 
»  pris  de  la  comparaison  de  la  faillite  au  jet  à 
»  la  mer  me  paraît  donc  mal  choisi.  » 

Ce  passage  se  distingue  par  sa  justesse  et  sa  pro- 
fondeur; il  dessine  avec  netteté  les  véritables 
nuances  qui  caractérisent  la  faillite. 

«  A  entendre  M.  Duséré,  ce  droit,  tel  que  la 
»  commission  l'établit,  n'empêchera  pas  qu'aus- 
»  sitôt  que  la  marchandise  aura  été  expédiée ,  le 
»  négociant  coure  sur  la  route  qu'elle  parcourt , 
»  se  la  fasse  délivrer,  la  vende;  que  dis-je?  ce 
»  droit  n'empêchera  pas  que  l'acheteur  ne  la  vende 
»  chez  lui  dans  son  comptoir ,  avant  qu'elle  ne  lui 
»  soit  parvenue ,  pourvu  qu'il  ait  eu  en  mains 
»  sa  facture  de  vente  et  sa  lettre  de  voiture.  » 

A  supposer  que  la  revendication  ne  pourrait 
pas  entièrement  désarmer  la  fraude ,  serait-ce 
une  raison  pour  la  supprimer? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  système  contraire  favoriserait  tellement 
l'astuce  et  la  mauvaise  foi ,  qu'il  ne  traverserait 


HT    DE    SES    111  ÏTS.  I  1 

pas   une   pratique  de   dix  années  sans  soulever 
contre  lui  les  clameurs  de  tout  le  commerce. 

Mais  l'œuvre  de  la  commission  ne  mérite  en 
rien  les  reproches  que  lui  adresse  M.  Dusére.  Si 
un  négociant  s'avise  de  courir  après  la  marchan- 
dise achetée,  et  qu'il  croie  échapper  à  la  revendi- 
cation en  exigeant  unej  délivrance  immédiate  ,  il 
se  fait  une  grossière  illusion. 

Que  pourra-t-il  répondre  à  l  expéditeur  de- 
mandant la  nullité  de  cette  vente  comme  entachée 
de  mauvaise  foi,  et  la  démontrant  à  l'aide  de  cette 
précipitation  inexplicable  au  moment  d  une  fail- 
lite? 

D'ailleurs  la  loi  nouvelle  a  employé  une  très- 
bonne  précaution  dont  nous  parlerons  plus  tard  : 
c'est  la  signature  de  1  expéditeur  apposée  sur  la 
facture  ou  sur  le  connaissement. 

En  eilet,  dans  le  cas  où  le  destinataire  n'in- 
spirera pas  une  grande  confiance  à  l'expéditeur , 
ce  dernier  enverra,  bien  avant  les  marchandises, 
la  facture  ou  le  connaissement  ;  mais  il  oubliera 
avec  intention  de  les  revêtir  de  sa  signature. 

De  cette  manière,  quelque  subtile  que  soit  la 
iraude,  il  lui  sera  impossible  de  se  glisser,  à  moins 
qu'un  vendeur  imprudent  ne  consente  tacitement 
à  la  revente,  en  ne  faisant  pas  usage  des  armes 
que  la  loi  a  mises  à  sa  disposition. 

En  somme,  les  droits  du  vendeur  sont  sauve- 

iii.  2 
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gardés  jusqu'à  l'arrivée  des  marchandises  ;  car,  si 
le  failli  impatient  accélère  dune  manière  quel- 
conque le  moment  de  leur  arrivée,  cette  livraison 
clandestine,  aussi  suspecte  que  la  revente,  ne 
peut,  d'après  l'article  576  de  la  nouvelle  loi,  sou- 
tenir un  seul  instant  les  regards  de  la  justice. 

Toutes  les  objections  soulevées  contre  le  prin- 
cipe de  la  revendication  doivent  être  repoussées 
avec  vigueur;  autrement  le  principe  serait  atta- 
quable ,  et  ses  adversaires ,  aussi  aveugles  qu'ob- 
stinés, pourraient  encore  le  contester. 

Voulant  tâcher  de  l'asseoir  d'une  manière  im- 
muable, nous  allons  réfuter  les  derniers  raison- 
nements de  M.  Duséré ,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  failli  achète  des  marchandises  à  cent 
»  lieues  de  distance,  vous  dit-on.  Mais  il  peut  en 
»  acheter  à  vingt  lieues. 

»  Pourquoi  les  deux  vendeurs  ne  seraient-ils 
»  pas  également  protégés  ? 

»  La  revendication  assurée  au  vendeur  éloigné 
»  de  cent  lieues  serait  par  le  fait  interdite  à  celui 
»  qui  n'aurait  vendu  qu'à  vingt  lieues  de  dis- 
»  tance. 

»  Pour  vous  en  convaincre ,  supposez  que  deux 
»  achats  aient  été  faits  le  même  jour ,  pour  la 
»  même  somme,  L'un  à  cent  lieues,  l'autre  à  vingt 
»  lieues  du  domicile  du  négociant  pour  lequel  ces 
»  achats  ont  été  faits.  Supposez  encore  que  l'ex- 
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»  pédition  des  marchandises  achetées  date  du 
»  même  jour.  Celles  qui  n'auront  à  franchir 
»  pour  arriver  qu'une  distance  de  vingt  lieues 
»  seront  dans  deux  ou  trois  jours  aux  mains  de 
»  l'acheteur;  les  autres  ne  sauraient  arriver 
»  avant  dix  ou  quinze  jours.  Si  l'acheteur  déclare 
»  sa  faillite  le  4°  jour,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a 
»  reçu  les  marchandises  qui  lui  sont  venues  de 
j)  vingt  lieues,  lorsque  celles  de  cent  lieues  voya- 
»  gent  encore,  le  vendeur  des  premières  n'aura 
»  pas  le  droit  de  revendiquer  ;  le  vendeur  des 
»  secondes  l'aura  et  l'exercera  ,  parce  que  les 
»  siennes  n'ont  pu  arriver  aussi  vite  que  les 
»  autres.  Y  aurait-il  là  justice  ? 

»  N'est-on  pas  révolté  à  la  seule  idée  que,  deux 
»  achats  ,  deux  expéditions ,  étant  faits  par  ou 
»  pour  le  même  individu  ,  le  même  jour,  de 
»  mêmes  marchandises ,  d'une  même  valeur  ,  le 
»  vendeur  des  unes  pût  tout  perdre  et  le  vendeur 
»  des  autres  tout  sauver  ?  Voilà  pourtant  un  des 
»  effets  du  droit  de  revendication  !  » 

De  toutes  les  espèces  qu'on  puisse  imaginer, 
celle-là  est  sans  contredit  la  plus  favorable  aux 
adversaires  de  la  revendication.  D'un  autre  côté, 
il  était  difficile  de  discuter  la  question  avec  au- 
tant d'adresse  et  d'énergie. 

Eh  bien  !  cet  argument,  laissé  sans  réponse  par 
les  défenseurs  de   notre  théorie ,   ne  serait  que 
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spécieux ,  aurait-il  toute  la  vertu  qu'on  lui  sup- 
pose ? 

Serait-il  vrai  que  les  inconvénients  signalés 
existassent?  Qui  pourrait,  de  bonne  foi  et  en  con- 
naissance de  cause,  soutenir  que  certaines  théories 
affrontent  la  critique  et  n'ont  pas  toujours  un 
côté  faible?  Personne  assurément. 

En  outre,  son  argumentation  manque  de  base. 

Qu'importe  que  les  contrats  aient  été  passés  le 
même  jour,  que  les  mêmes  marchandises  et  la 
même  somme  figurent  dans  l'un  comme  dans 
l'autre? 

Là  n'est  pas  la  difficulté. 

Son  siège  est  dans  la  distance  où  sont  placés  les 
deux  vendeurs  par  rapport  au  failli. 

En  effet ,  presque  toujours  le  négociant  qui 
demeure  à  vingt  lieues  est  mieux  instruit  de  la 
position  de  l'acheteur  que  celui  qui  en  est  éloigné 
de  cent.  Il  est  très-rare  qu'un  manufacturier  qui 
procède  sur  une  grande  échelle  ne  soit  pas  positi- 
vement fixé  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  habitent 
un  rayon  aussi  rapproché. 

On  rencontre  donc  ici  une  première  différence, 
si  saillante,  qu'elle  frappe  de  prime  abord. 

Admettons,  pour  un  instant,  qu'elle  n'existe  pas; 
que  l'ignorance  du  manufacturier  de  cent  lieues, 
sur  les  affaires  du  failli ,  soit  partagée  par  celui 
qui  a  son  domicile  à  vingt  lieues.  L'équité  se 
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joint  à  la  loi  pour  défendre  qu'on  les  place  sur 
la  même  ligne. 

En  effet ,  si  tout  citoyen  est  censé  connaître 
les  lois,  et  ne  peut  en  aucune  circonstance  arguer 
de  leur  ignorance  ,  à  plus  forte  raison  le  commer- 
çant est-il  présume'  avoir  étudié  le  Code,  qui  régit 
ses  opérations  journalières.  Or  le  négociant  placé 
à  cent  lieues  du  destinataire  ,  après  avoir  calculé 
que  les  marchandises  ne  peuvent  être  arrivées 
avant  dix  jours,  emploie  ce  laps  de  temps  à  s'en- 
quérir des  affaires  du  failli ,  et  jusqu'à  son  expi- 
ration est  exempt  de  toute  inquiétude. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  négociant  placé  à 
20  lieues.  Les  marchandises  qu'il  expédie  ne  pou- 
vant rester  en  route  plus  de  deux  ou  trois  jours  , 
c'est  à  lui  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  prendre 
ses  sûretés  pour  pouvoir  opposer  assez  à  temps 
la  revendication  à  la  masse  de  la  faillite. 

Comment  T  l'honorable  M.  Duséré  s'étonne 
qu'on  n'ait  pas  traité  sur  le  même  pied  deux 
négociants  dont  les  positions,  malgré  tous  ses 
efforts  pour  les  assimiler ,  seront  toujours  essen- 
tiellement différentes! 

359.  Nous  avons  été  étonnés  de  compter  le 
garde  des  sceaux  ,  M,  Barthe ,  parmi  les  adver- 
saires les  plus  prononcés  du  droit  de  reven- 
dication.  Son  discours  est  un  des  meilleurs,  ei 
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certainement  le  plus  complet  qui  ait  été  prononcé 
en  ce  sens. 

Néanmoins  ,  comme  il  n'a  fait  que  développer 
des  raisonnements  presque  tous  déjà  réfutés , 
nous  nous  bornerons  à  analyser  ceux  qui  sont 
nouveaux  au  fond  ou  rajeunis  par  la  forme. 
M.  Barthe  s'exprime  ainsi  : 
«  Pour  nous ,  messieurs ,  comme  pour  tous 
»  ceux  qui  ont  fait  une  loi  sur  les  faillites ,  notre 
»  but  a  été  d'empêcher  l'inégalité  entre  créan- 
»  ciers;  nous  avons  toujours  voulu  faire  en  sorte 
»  que  la  masse  fut  partagée  également  entre  les 
»  divers  créanciers.  » 

Cette  considération  n'est  véritablement  qu'un 
lieu  commun.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
poser  une  règle  aussi  vague  qu'illimitée ,  il  aurait 
fallu  la  préciser ,  et  à  côté  du  principe  général 
qu'on  invoquait  établir  nettement  les  exceptions 
qui  devaient  y  déroger. 

En  effet ,  si  on  interprétait  littéralement  les 
expressions  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  tout 
privilège ,  toute  hypothèque ,  sans  avoir  égard  ni 
à  sa  cause  ni  à  sa  date,  devraient  être  annulés. 

Avec  la  revendication  9  la  masse  des  créanciers 
n'est  aucunement  lésée  ;  sans  la  revendication  , 
les  vendeurs  sont  sacrifiés  à  la  masse ,  qui  s'enri- 
chit de  leurs  dépouilles. 
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Laissons  M.  Barthe  continuer  en  ces  termes  : 

«  La  revendication ,  messieurs,  a  eu  constam- 
»  ment  pour  objet  d'introduire  l'inégalité  que 
»  nous  avons  voulu  proscrire.  Aussi  de  tout  temps 
»  cette  sorte  de  privilège  a-t-elle  excite  les  plus 
»  vives  réclamations.  On  vous  a  dit  quelles 
»  avaient  été  les  objections  soulevées  à  l'époque 
»  où  le  Code  de  commerce  avait  été  rédigé. 
»  Depuis  nous  pourrions  vous  montrer  les  récla- 
»  mations  de  la  plupart  des  chambres  et  des  tri- 
»  bunaux  de  commerce,  ou  des  cours  royales 
»  siégeant  dans  les  villes  de  commerce,  et  vous 
»  verriez  que  partout  on  a  demandé  ou  l'abro- 
»  gation  absolue  du  droit  de  revendication  ,  ou 
»  tout  au  moins  sa  grande  modification. 

»  Voici,  messieurs,  pour  n'en  citer  qu'un 
»  exemple,  ce  que  disaient  naguère,  relativement 
»  au  droit  de  revendication  ,  la  chambre  de  com- 
»  merce  et  la  cour  royale  de  Lyon  : 

«  Source  de  difficultés  de  fraude,  d'injustice  , 
m  les  articles  57G  et  suivants  doivent  être  effacés 
»  de  l'ancien  Code.  » 

Si  la  revendication,  à  l'époque  où  l'on  discuta 
le  Code  de  commerce  ,  n'obtint  pas  l'assentiment 
de  législateurs  réellement  distingués,  c'est  qu'on 
n'était  encore  bien  d'accord  ni  sur  le  principe  , 
ni  sur  ses  conséquences.  Au  reste ,  que  depuis 
1807  elle  ait  encore   suscité  des  réclamations, 
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on  doit  peu  s'en  étonner,  quand  on  a  réfléchi 
à  la  portée  de  l'article  530  de  l'ancienne  loi. 

Aux  termes  de  ce  texte,  la  revendication  ne 
pouvait  être  exercée  que  sur  les  marchandises 
reconnues  pour  être  identiquement  les  mêmes. 
Il  fallait  que  les  balles,  barriques  ou  enveloppes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente 
n'eussent  pas  été  ouvertes.  De  plus,  les  cordes 
ou  marques  ne  devaient  avoir  été  ni  enlevées  ni 
changées. 

Enfin  les  marchandises  n'étaient  revendicables 
qu'à  la  condition  de  n'avoir  subi,  en  nature  et  en 
quantité,  ni  changement  ni  altération. 

Voilà  pour  les  plaideurs  de  profession  une  mine 
vraiment  inépuisable. 

Aidé  d'un  texte  entassant  formalités  sur  for- 
malités ,  un  commerçant  sur  le  point  de  faillir 
multipliait  ses  ordres,  avec  l'espoir  que  quelque 
accident  prévu"ou  imprévu  paralyserait  les  droits 
du  vendeur. 

Une  corde  venait-elle  à  se  rompre  et  à  être 
remplacée  par  une  autre ,  le  malheureux  expé- 
diteur courait  grand  risque  d'être  dépouillé. 

Quand  il  s'agissait  de  denrées  d'une  nature 
telle  qu'elles ,  diminuaient  forcément  par  le 
voyage ,  la  revendication  était  encore  interdite. 

En  somme,  si  les  tribunaux  de  commerce  ne 
s'étaient  pas  souvent  élevés  au-dessus  de  la  lettre 
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de  cette  disposition,  et  n'avaient  pas  ainsi  un  peu 
décourage  la  mauvaise  foi  y  jamais  un  expéditeur 
quelconque  n'aurait  retiré  ses  marchandises , 
sans  au  préalable  avoir  triomphé  en  justice. 

Qu'on  parcoure  les  recueils  de  jurisprudence  , 
sur  trente  procès  antés  sur  le  droit  de  revendi- 
cation ,  on  en  verra  au  moins  vingt-cinq  avoir 
pour  origine  ce  déplorable  article,  dont  la  nou- 
velle loi  a  fait  justice. 

M.  Barthe  n'a  pas  apprécié  toute  la  valeur  de 
cette  amélioration  ,  ainsi  que  l'abrogation  du  pri- 
vilège et  du  droit  de  revendication  établi  par  le 
§  4  de  l'article  2102  du  Code  civil;  car  certes  il 
aurait  critiqué  avec  moins  d'amertume  un  droit 
qu'il  n'a  combattu  que  faute  de  l'avoir  étudié 
sous  son  véritable  jour.  • 

Laissons  M.  Thil  répondre  aux  dernières  ob- 
jections présentées  par  M.  Barthe.  Elles  termi- 
neront dignement  l'examen  de  notre  grand  prin- 
cipe. 

«  C'est  en  pleine  connaissance  de  cause,  après 
»  une  discussion  approfondie ,  que  le  Code  de 
»  commerce  a  posé  le  principe  qu'on  veut  anéan- 
»  tir.  M.  le  garde  des  sceaux  a  invoqué  l'opinion 
»  de  la  cour  royale  de  Lyon ,  de  quelques  tri- 
»  bunaux  de  commerce  ,  d'un  assez  çrand  nom- 
»  bre  de  chambres  de  commerce ,  qui  ont  de- 
»  mandé  le  rejet  de  la  revendication.  Je  sais  que 
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)  sur    cette   question   les  tribunaux,    les   cours 

>  royales,  les  chambres  de   commerce   ont  été 

>  divisés;  mais,  sans  craindre  un  démenti  à  cet 
)  égard,  je  puis  dire  à  la  chambre  que,  si  Ton 

>  pesait  seulement  les  autorités ,  on  serait  très- 
)  embarrassé  pour  faire  un  choix. 

»  Ici ,  messieurs ,  je  rappelle  à  votre  attention 
)  les  trois  considérations  graves  qui  ont  servi  de 
)  base  aux  opinions  de  la  cour  royale  de  Lyon, 

>  que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  citer  : 

»  Les  difficultés  sans  nombre  auxquelles  don- 
»  nent  lieu  les  revendications ,  les  fraudes  dont 

>  elles  sont  la  source ,  et  les  injustices  criantes 

>  qu'elles  font  consacrer. 

»  Les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  la  re- 
vendicationfvous  arrêteraient-elles  ? 
»  Mais  veuillez  jeter  les  yeux  sur  l'article  576 
maintenant  en  discussion.  On  pourra  reven- 
diquer tant  que  la  livraison  des  marchandises 
n'aura  pas  été  faite  au  lieu  de  la  destination. 
Y  a-t-il  là  quelque  chose  d'équivoque  ?  La  dis- 
position n'est-elle  pas  nette  ?  N'est-elle  pas 
précise  ?  Je  ne  prétends  pas  qu'il  n'y  aura 
jamais  de  difficultés,  et,  quoi  qu'on  puisse  faire, 
on  ne  parviendra  pas  a  tarir  entièrement  la 
source  des  procès  ;  mais  les  difficultés  dont  on 
x>  s'effraye  ne  peuvent  être  graves ,  car  tout  dé- 
»   pendra  de  l'examen  de  ce  fait  très-simple  :  Y 
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»  a-t-il  eu  Uvraiso7i  au  lieu  de  la  destination  .' 
»  La  revendication  ,  a-t-on  ajoute'  ,  est  une 
»  source  de  fraudes.  Mais  jusqu'à  ce  moment 
»  a-t-on  signale'  les  fraudes  qui  peuvent  être  com- 
»  mises  par  le  failli,  au  préjudice  de  ceux  qui  lui 
»  vendent  des  marchandises,  lorsqu'il  est  dans 
»  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements, 
»  ou  qu'il  aperçoit  le  terme  de  la  cessation  de 
»>  ses  payements?  En  a-t-on  signalé  de  réelles, 
»  pour  démontrer  que  la  revendication,  telle  que 
»  la  propose  la  commission,  sera  la  source  de 
»  quelques  fraudes  ?  On  peut  défier  sur  ce  point 
»  les  partisans  du  système  du  gouvernement,  ou 
»  de  l'amendement  de  M.  J.  Lefebvre,  ce  qui 
»  revient  au  même,  d'établir  que  la  revendica- 
»  tion  admise  par  la  commission  puisse  donner 
))  lieu  à  quelque  fraude  de  la  part  des  expédi- 
»  teurs ,  des  vendeurs. 

»  Enfin  on  a  objecté  que  la  revendication 
»  consacre  une  injustice. 

»  Y  a-t-il  donc  injustice  à  ce  que  le  commer- 
»  çant  qui  a  expédié  sa  marchandise,  qui  l'a 
»  fait  voyager  pour  la  délivrer  a  l'acheteur  au  lieu 
»  de  la  destination ,  ne  se  dessaisisse  pas  réel- 
»  lement  de  la  marchandise  ,  ne  la  fasse  pas 
»  sortir  du  bâtiment  où  elle  était  placée,  de  la 
»  voiture  sur  laquelle  elle  était  chargée,  si  au 
»  moment  où  cette  marchandise  arrive  à  Rouen  , 
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»  à  Paris  ,  au  lieu  du  domicile  de  l'acheteur , 
»  celui-ci  est  en  faillite,  et  refuse  de  payer  sur  la 
»  représentation  qu'on  lui  fait  de  la  facture  ou 
»  du  connaissement  ? 

»  Il  n'y  a  là  certainement  aucune  espèce  d'in- 
))  justice.  La  revendication,  dans  ce  cas,  est  aussi 
»  conforme  à  l'équité  et  à  la  justice  qu'aux  vé- 
»  ritables  principes  du  droit.  » 

360.  A  l'exemple  du  Code  de  1 8§7 ,  la  nouvelle 
loi  n'a  pas  voulu  permettre  la  revendication  des 
marchandises  entrées  dans  les  magasins  du  failli , 
même  quand  toutes  les  parties  seraient  d'accord 
sur  leur  identité.  La  vue  d'objets  d'une  grande 
valeur  encombrant  la  demeure  d'un  commerçant 
est  pour  certains  prêteurs  ,  toujours  dupes  des 
apparences  ,  un  piège  irrésistible. 

Avant  d'expliquer ,  à  l'aide  de  quelques  exem- 
ples, le  sens  de  ces  mots  :  «  tant  que  la  tradition 
»  n'en  aura  pas  été  effectuée  dans  ses  magasins 
»  ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
»  les  vendre  pour  le  compte  du  failli,  »  il  est  utile 
d'appeler  l'attention  sur  la  rédaction  primitive 
de  ce  texte. 

Dans  le  projet  on  s'était  servi  de  ces  expressions: 
la  tradition  réelle.  M.  Gaillard-Kerbertin  de- 
mande en  ces  termes  la  suppression  du  mot 
réelle  : 

h  Je  crois  que,  si  on  laissait  subsister  l'exprès- 
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»  sion  réelle,  qui  est  une  expression  sacramentelle 
»  en  matière  de  vente,  on  irait  au  delà  de  ce  que 
»  veut  la  commission.  En  effet,  quand  les  mar- 
»  chandises  sont  arrivées  à  leur  destination  ,  il 
»  peut  y  avoir  tradition  réelle  ou  tradition  feinte  , 
»  aux  tenues  de  1  article  100(5  du  Code  civil  ;  car 
»  la  livraison  peut  se  faire  par  la  remise  des 
d  clefs  des  bâtiments  où  les  marchandises  auront 
»  ete'  déposées.  Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  , 
»  la  revendication  ne  doit  pas  être  admise  ,  parce 
»  que  l'acheteur  est  saisi.  11  faut  donc  supprimer 
»  le  mot  réelle,  et  dire  seulement  tradition,  » 

Cette  judicieuse  observation,  approuvée  par  la 
commission  et  par  la  chambre,  commence  à  jeter 
du  jour  sur  la  disposition  qui  nous  occupe. 

PRECI& 

361.  Un  chemin  de  halage  ou  un  lieu  de  décharge  des  bois  peut- 
il  être  assimilé  aux  magasina  du  failli?  —  Il  faut  distinguer. 

3G2.  Qutd dés  règles  établies  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour 
suprême  et  l'autre  de  la  cour  d'Aix  ? 

363.  La  cour  de  Rennes  a  eu  le  tort  d'élargir  le  principe  de  la 
revendication.  — Ses  motifs  sont  peu  concluants. 

364.  A  quelles  règles  doivent  s'attacher  les  tribunaux  de  com- 
merce pour  ne  pas  se  tromper  sur  la  signification  de  ces  mots  : 
les  magasins  du  failli. 

365.  Discours  de  M.  Meynard.  —  Le  commerce  lui  doit  une  amé- 
lioration bien  importante. 

366.  C'est  en  dérogeant  au  principe  qui  gouverne  la  revendication 
qu'on  a  mis  à  la  charge  du  vendeur  les  frais  de  voiture,  de  com- 
mission, de  fret  et  d'assurances 
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361 .  Un  chemin  de  halage  ou  un  lieu  de 
décharge  des  bois  peut-il  être  assimilé  aux  ma- 
gasins du  failli  dans  le  sens  de  l'article  576? 

Cette  question  a  été  résolue  implicitement^ 'une 
manière  négative  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen,  à  la  date  du  1 8  mars  1 839,  et  rapporté  par 
M.  Dalloz  dans  son  39e  vol.,  2e  part.,  p.  224. 

Selon  nous,  cette  question  doit  être  décidée 
explicitement  dans  un  sens  ou  dans  l'autre , 
d'après  une  distinction  que  nous  allons  formuler. 

Si  des  marchandises  ont  été  déposées  sur  un 
chemin  de  halage,  et  rechargées  dans  l'intérêt 
de  l'expéditeur  avant  que  l'acquéreur  failli  les 
ait  reconnues  lui-même  ou  faits  agréer  par  un 
mandataire ,  certes  alors  la  revendication  est 
valable. 

On  devra  décider  le  contraire  quand,  dans  l'in- 
tervalle du  débarquement ,  le  failli  ou  tout  autre 
préposé  en  son  nom  aura  reconnu  et  accepté  les 
marchandises. 

362.  La  cour  suprême  et  la  cour  d'Aix,  par 
des  arrêts  rendus  sous  le  Code,  mais  qui  font  en- 
core autorité,  la  loi  sur  ce  point  n'ayant  pas  été 
changée ,  ont  posé  quelques  règles ,  les  unes  cer- 
taines ,  les  autres  contestables. 

Ainsi  on  ne  peut  que  se  ranger  à  l'évidence 
des  propositions  suivantes  : 

«  Les  marchandises  expédiées  sont  revendi- 
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»  cables  aussi  longtemps  qu'elles  sont  en  route 
»  sur  les  fourgons  du  commissionnaire  charge  de 
v  les  transporter.  Elles  le  sont  encore  dans  la 
»  cour  ou  dans  les  remises  du  voiturier,  au  lieu 
»  de  leur  destination.  Il  est  indiffèrent  que  les 
»  marchandises  voyagent  au  risque  de  l'acheteur, 
»  et  que  l'entrepreneur  du  transport  ait  été  dé- 
»  signé  par  ce  dernier.  » 

Il  nous  est  impossible  de  donner  une  adhésion 
aussi  éclatante  à  un  autre  passage  dont  voici  les 
termes  : 

«  La  revendication  est  possible  tant  que  la 
»  marchandise  n'est  pas  arrivée  au  lieu  où  l'a- 
»  cheteur  compte  la  travailler,  la  revendre  ou  en 
»  faire  un  emploi  définitif,  soit  par  lui,  soit  par 
»  l'entremise  du  commissionnaire.  » 

Comme  il  n'est  pas  deux  affaires  dont  la  phy- 
sionomie soit  parfaitement  ressemblante,  les  ma- 
gistrats doivent,  autant  que  possible,  s'abstenir 
de  poser  des  règles  générales.  C'est  là  un  écueii 
o"ù  vont  se  briser  bon  nombre  de  praticiens,  qui 
étudient  trop  les  arrêts  et  pas  assez  leur  procès 
qui  a  presque  toujours  son  caractère  particulier. 

Appliquant  ces  réflexions  aux  espèces  prévues 
par  ces  arrêts,  demandons-nous  s'il  est  vrai,  d'une 
manière  absolue,  que  la  revendication  soit  inter- 
dite quand  les  objets  vendus  sont  arrivés  a  l'en- 
droit où  le  failli  compte  les  travailler. 
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Exemple  : 

Le  failli  a  acheté  des  bois  destinés  à  construire 
un  navire  marchand ,  et  le  vendeur  s'est  obligé 
de  les  faire  transporter  à  Bordeaux.  D'après  ces 
décisions,  aussitôt  que  les  bois  auront  été  déposés 
sur  le  quai  il  n'y  aura  plus  de  revendication 
possible ,  car  c'est  bien  là  qu'on  doit  les  mettre 
en  œuvre. 

Ce  n'est  cependant  pas  à  cette  circonstance 
qu'il  faut  principalement  s'attacher. 

En  effet,  si  l'acquéreur,  ou  un  commissionnaire 
en  son  nom,  ne  s'est  pas  trouvé  sur  le  port  au 
moment  où  on  y  a  déposé  les  bois,  peut-on  dire 
qu'il  y  a  réellement  livraison  dans  le  sens  de 
notre  article?  Non  sans  doute.  Si  l'acquéreur 
eût  été  présent  au  débarquement  des  objets,  et 
qu'il  eût  contesté  leur  identité,,  le  fait  de  la  tra- 
dition demeurant  en  suspend ,  rien  ne  s'opposait 
à  la  revendication.  Et  l'on  voudrait  que  le  dépôt 
seul  des  marchandises,  en  dehors  de  la  présence 
de  l'acquéreur  ou  de  son  adhésion  par  un  tierS, 
opérât  livraison  ?  C'est  impossible  ! 

363.  Quid  de  l'espèce  suivante  décidée  par  la 
cour  de  Rennes  le  5  juillet  1 838  ?  Voyez  l'excel- 
lent recueil  de  M.  Dalioz,  tome  38%  page  25, 
2e  partie. 

a  Les  marchandises  expédiées  et  livrées  au 
»  failli  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  au  juge- 
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»  ment  déclaratif,  bien  que  la  facture  en  ait  été 
»  envoyée  avant  l'époque  de  l'ouverture,  ne  peu- 
»  vent  être  réclamées  par  les  syndics  si  elles 
»  n'ont  pas  été  déballées,  et  si  le  failli  lui-même 
»  a  déclaré,  en  remettant  ces  marchandises,  qu'il 
»  ne  les  aurait  pas  reçues  s'il  s'était  trouvé  chez 
»  lui  lors  de  leur  arrivée.  » 

Il  nous  est  impossible  de  concilier  cet  arrêt 
avec  les  principes  de  la  revendication. 

D'abord  la  circonstance  que  l'envoi  de  la  fac- 
ture a  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  est  tout  à 
fait  insignifiante.  Elle  n'a  vraiment  d'importance 
que  lorsque  l'acquéreur  s'en  est  servi  pour  la 
revente  des  marchandises. 

Aux  termes  de  cet  arrêt ,  le  vendeur  peut  les 
revendiquer  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  dé- 
ballées. 

Voilà  un  motif  qui  n'est  pas  même  spécieux. 

En  effet ,  puisque  le  failli  a  déclaré  que  pré- 
sent il  ne  les  aurait  pas  reçues  ,  la  conséquence  à 
en  inférer,  c'est  qu'elles  ont  été  livrées  à  ses 
commis.  Or ,  ces  derniers  sont  ses  repré- 
sentants. 

Quelle  est  en  cette  matière  l'économie  de  la 
loi?  Elle  a  voulu  que  la  revendication  ne  dépassât 
pas  l'entrée  des  magasins  du  failli ,  afin  que  les 
tiers  ne  vissent  pas  leur  échapper  des  objets  qui 
ont  excité  leur  confiance. 

m.  3 
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On  ne  peut  pas  s'attacher  à  cette  particularité  du 
non -déballage  des  objets,  car  cette  livraison,  bien 
que  peut-être  imprudemment  acceptée  par  les 
mandataires  du  failli  ,  n'en  est  pas  moins  un 
obstacle  invincible  à  l'exercice  du  droit  de  re- 
vendication. 

Le  failli  déclarera  donc  qu'il  aurait  refusé  les 
objets.  Bien  que  dans  certains  cas,  fort  rares  à  la 
vérité,  il  se  conduise  avec  loyauté  ,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  la  masse  saisie  des  objets  les 
abandonne  au  vendeur  sans  aucune  compen- 
sation. 

Autant  les  juges  consulaires  doivent  défendre 
les  vendeurs  contre  les  empiétements  de  la  masse, 
autant  celle-ci  doit  être  préservée  des  revendi- 
cations illégitimes. 

364.  Puisque  l'article  576  s'est  servi  du  mot 
magasin  ,  il  est  utile  de  préciser  la  portée  de  cette 
expression.  Il  existe  certaines  marchandises  d'un 
tel  poids  ou  d'un  tel  volume,  que  jamais  on  ne  les 
renferme  dans  des  magasins.  On  est  dans  l'usage 
de  les  déposer  sur  des  terrains  vagues  ou  com- 
muns ,  c'est  là  qu'on  vient  les  prendre  quand  on 
veut  les  conduire  au  lieu  de  la  consommation. 
Certes  ces  emplacements  ne  sont  pas  plutôt  les 
magasins  du  vendeur  que  ceux  de  l'acheteur. 

Pour  faire  cesser  toute  incertitude ,  il  faut  se 
bien   pénétrer   des   intentions  des   parties  ,  des 
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clauses  spéciales  de  leurs  contrats ,  et  ne  jamais 
surtout  perdre  de  vue  que  la  tradition,  fait 
matériel,  a  besoin,  pour  être  vivifiée,  de  [adhésion 
expresse  ou  tacite  de  L'acquéreur,  ou  d'un  man- 
dataire en  son  nom. 

IGT).  Sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  la 
revendication  était  paralysée  par  la  faculté  laissée 
à  l'acheteur  de  revendre  les  marchandises  pen- 
dant qu'elles  voyageaient;  il  lui  suffisait  d'être 
nanti  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  connaissement. 
Comme  il  n'était  pas  possible  d'enlever  au  failli 
le  droit  de  revente  sans  entraver  les  opérations 
commerciales  ,  on  ne  pouvait  mieux  faire  qu'en 
trouvant  un  remède  efficace  à  ce  genre  de  fraude 
dans  la  signature  de  l'expéditeur. 

C'est  à  M.  Meynard  que  nous  devons  cette  re- 
marquable Innovation ,  qui  fait  autant  honneur 
à  sa  sagacité  qu'à  sa  grande  expérience  des  af- 
faires. 

Écoutons-le  développer  son  amendement;  il 
consiste  à  ajouter  au  texte  de  la  commission  ces 
mots  :  signées  par  t  expéditeur . 

u  Lorsque   la  loi  existe,  il  est  certain  que    les 
»  usages   commerciaux   doivent  s'y  conformer 
»   mais  quand  la  loi  se   fait ,   le   législateur  doit 
»  principalement  consulter  les  usages  en  matière 
»  commerciale.   » 
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Que  d'idées  justes  et  profondes  dans  ces  quel- 
ques mots  ! 

«  Si  on  veut  éviter  la  fraude  dans  les  ventes 
»  à  livrer  faites  par  le  failli  de  marchandises 
»  qui  peuvent  être  sujettes  à  revendication  ,  les 
»  conditions  qui  sont  insérées  dans  cet  article,  au 
»  nombre  de  trois ,  me  paraissent  cependant  in- 
»  suffisantes.  Ces  conditions  sont  :  l'absence  de 
»  fraude,  et  la  possession  par  le  failli  de  la  facture 
»  et  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture. 

»  En  effet ,  lorsque  la  vente  aura  été  opérée , 
»  le  revendiquant  est  obligé  de  prouver  qu'il  y  a 
»  eu  fraude.  Mais  la  fraude  peut  exister  de  la 
»  part  du  failli  qui  aura  vendu,  et  cependant 
»  l'acheteur  peut  avoir  traité  dans  une  parfaite 
»  bonne  foi  ;  or,  en  ce  cas ,  la  revendication  ne 
»  saurait  être  admise. 

»  La  seconde  question  c'est  la  facture. 

»  Vous  savez  tous,  messieurs,  que  dès  le  moment 
»  qu'une  expédition  de  marchandises  a  lieu  ,  elle 
»  est  ordinairement  accompagnée  ou  presque 
»  toujours  précédée  de  la  facture  de  la  part  du 
»  vendeur.  Mais  ce  n'est  pas  un  titre  de  propriété 
»  qu'il  a  entendu  envoyer  ;  c'est  une  simple 
»  désignation,  un  règlement  conditionnel;  ce 
»  n'est  pas  un  acte  de  vente ,  cette  condition 
»  serait  rarement  une  entrave  à  la  fraude  :  que 
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»  la  facture  soit  conditionnelle  ou  non ,  elle  est 
»  toujours  au  pouvoir  de  l'acheteur.  Ainsi  il  est 
»  positif  que  le  destinataire  de  mauvaise  foi 
»  pourra  habituellement  s'en  servir.  On  y  joint 
»  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture.  Le 
))  connaissement  est  délivré  par  le  capitaine  du 
»  navire;  mais  il  délivre  un  ,  deux,  trois ,  quatre 
»  duplicata  ;  il  n'a  pas  de  motifs  d'en  refuser 
»  un  au  destinataire  animé  de  mauvaises  inten- 
»  tions.  Quant  à  la  lettre  de  voiture,  il  y  a  un 
»  danger  semblable,  car  rarement  l'expédition 
»  se  fait  directement  par  le  vendeur  à  l'acheteur. 
»  On  se  sert  habituellement  de  l'entremise  d'un 
n  commissionnaire- chargeur,  qui,  sur  la  demande 
»  du  destinataire ,  peut  envoyer  aussi  une  copie 
»  de  la  lettre  de  voiture. 

»  Voici  comment  se  pratiquent  les  expéditions  : 
»  Une  marchandise  s'expédie  de  Marseille  à 
»  Paris;  le  commissionnaire-chargeur  de  Lyon 
»  retient  la  lettre  de  voiture  de  Marseille,  et  en 
»  fait  une  nouvelle  pour  faire  suivre  les  mar- 
»  chandises  à  Paris. 

»  Eh  bien  !  le  destinataire  peut  demander  au 
»  commissionnaire  de  Lyon  une  lettre  de  voi- 
»  ture ,  le  commissionnaire  la  donnera;  tout 
»  cela  se  fait  à  l'insu  et  sans  le  consentement  de 
»  l'expéditeur;  la  vente  en  fraude  a  lieu ,  et  elle 
»  sera  valable.  Tandis  que  par  le  moyen  que  je 
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ai  propose  il  est  certain   que  toutes  les  l'ois  que 

w  l'expéditeur  n'aura  pas  signé  la  lettre  de  voi- 

»  ture,  il  sera  impossible  au  failli  de  pouvoir 

»  revendre  légalement ,  et  par  conséquent  le  plus 

»  souvent  d'opérer  une  fraude.  Je  crois  que  mon 

w  amendement  obvie  à   un  très-grand  inconvé- 

»  nient,  et  que  ce  sera  un  moyen  d'assurer  la 

»  bonne  foi  commerciale.  » 

La  commission  ,  par  l'organe  de  M.  Bignon  ,  et 
la  chambre  entière ,  frappées  de  la  justesse  de  ces 
raisonnements ,  sanctionnèrent  cette  améliora- 
tion. 

C'est  une  des  meilleures  réponses  aux  adver- 
saires de  la  revendication. 

Grâce  à  cette  garantie ,  le  commerce  acquerra 
un  immense  développement,  et  les  manufac- 
turiers, cette  classe  si  utile  à  la  prospérité  des 
États  et  au  soulagement  des  pauvres  ,  se  sentiront 
efficacement  protégés  par  le  droit  de  revendica- 
tion. Ceux  qui  n'auront  pas  de  renseignements 
sur  la  solvabilité  du  destinataire  enverront  les 
marchandises  demandées,  mais  se  garderont  bien 
de  signer  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voi- 
ture. 

366.  Quand  le  vendeur  exerce  le  droit  de  re- 
vendication,, il  est  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
les  à-compte  qu'il  a  reçus  :  jusqu'ici  rien  de  plus 
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juste  ;     le    contrat    étant    résolu .    chacun    doit 
reprendre  ce  qu'il  a  donné. 

Puisque  l'expéditeur  rentre  dans  l'intégralité 
des  objets  vendus,  on  ne  comprendrait  pas  le 
refus  fait  au  failli  de  la  portion  du  prix  qu'il 
a  payé. 

On  ne  peut  pas  expliquer  aussi  nettement  la  fin 
du  paragraphe,  où  il  est  dit  :  a  11  en  sera  de  même 
n  pour  toutes  les  avances  faites  pour  fret  ou  voi- 
»   ture,  commission  ,  assurances  ou  autres  frais.  n 

Quoi  qu'on  puisse  dire,  ces  charges  ne  devraient 
en  rien  regarder  l'expéditeur. 

En  effet,  qui  les  aurait  acquittées  à  défaut  de 
la  faillite?  L'acquéreur  ;  elles  lui  étaient  propres, 
personnelles,  c'est  incontestable.  Il  faudra  donc 
que  le  vendeur  aussi  soit  victime  de  la  faillite? 

De  cette  manière ,  la  revendication  manque 
une  partie  de  son  but. 

Comprend-on  qu'à  l'expéditeur  soit  imputée 
la  faute  de  celui  qui  a  cessé  ses  payements  ? 

En  vertu  du  droit  de  résolution  ,  l'ancien  con- 
trat est  effacé  ;  et  cependant  ,  contrairement  a 
tous  les  principes,  il  subsiste  quant  à  une  res- 
ponsabilité dont  les  exigences  sont  très-lourdes 
pour  le  vendeur. 

Peut-être  jusqu'à  un  certain  point  aurait-on 
pu  motiver  cette  dérogation  au  vrai  principe.  •  n 
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comparant  la  position  de  l'expéditeur  à  celle  si 
malheureuse  des  autres  cre'anciers. 

Mais,  chose  bizarre  et  qui  prouve  combien 
généralement  cette  matière  a  été  peu  comprise , 
tant  en  1807  que  plus  tard,  c'est  qu'en  tout 
temps  nos  législateurs  ont  signalé  cette  exception 
comme  une  conséquence  des  principes. 

Cette  erreur  est  d'autant  plus  incroyable ,  que 
dans  le  texte  qui  suit  immédiatement  on  a  fait 
une  application  très-juste  de  la  règle  qu'on  vio- 
lait tout  à  l'heure. 

«  Les  syndics,  autorisés  du  commissaire,  pour- 
»  ront  exiger  la  livraison  des  marchandises ,  en 
»  payant  au  vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et 
»  le  failli.  » 

Cette  faculté,  qu'on  ne  pouvait  refuser  à  la 
masse,  lui  sera  éminemment  utile,  si  le  failli  a 
traité  à  des  conditions  avantageuses. 

On  a  permis  aux  syndics  éclairés ,  de  l'avis  du 
commissaire,  d'admettre  les  demandes  en  reven- 
dication. Seulement,  en  cas  de  contestation^  le 
tribunal ,  après  avoir  entendu  son  magistrat  rap- 
porteur, prononcera. 

On  doit  approuver  cette  disposition  f  dont  l'es- 
prit consiste  à  éviter  des  procès. 
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367.  Pourquoi  la  loi  a-t-elle  été  plus  favorable  au  propriétaire 
qu'au  vendeur  qui  s'est  dépouillé  sous  une  condition  résolu- 
toire? 

368.  S'il  existe  un  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur,  la 
revendication  accordée  au  propriétaire  n'est  plus  possible. 

369.  La  règle  qui  subordonne  la  revendication  des  effets  de  com- 
merce à  leur  présence  dans  le  portefeuille  du  failli ,  est  beau- 
coup trop  sévère, 

370.  Quidjuris,  quant  au  droit  de  revendication,  si  l'accep- 
teur des  traites  s'est  libéré  en  fournissant  des  valeurs  en 
échange? 

371.  Amendement  proposé  par  M.  Fould  et  soutenu  par  M. 
Meynard.  —  Belles  paroles  de  M.  Renouard. 

372.  INI.  Cibiel  soulève  une  question  pratique  d'une  haute  impor- 
tance. —  Citation  de  quelques  passages  du  discours  de  M.  Sé- 
vin-Mareau. 


367.  Nos  législateurs  ont  dû  se  montrer  plus 
favorables  à  celui  qui  a  conserve'  la  plénitude  de 
son  droit  de  propriété,  qu'au  vendeur  qui  s'en 
est  dépouillé  sous  une  condition  résolutoire.  Aussi 
ont-ils  décidé  que  le  véritable  propriétaire  pour- 
rait pénétrer  dans  les  magasins  du  failli  pour  y 
reprendre  ses  marchandises.  Une  destruction 
partielle  serait  même  insuffisante  a  empêcher 
l'exercice  de  la  revendication.  Peu  importe,  en 
définitive ,  que  le  failli  possède  ces  marchandises 
en  qualité  de  mandataire  ou  de  dépositaire. 
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Voici  en  quels  termes  s'exprime  l'article  575 
de  la  nouvelle  loi  : 

«  Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps 
»  qu'elles  existeront  en  nature ,  en  tout  ou  en 
»  partie ,  les  marchandises  consignées  au  failli  à 
»  titre  de  dépôt ,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
»  compte  du  propriétaire.  » 

Deux  droits  ,  l'un  et  l'autre  importants ,  se 
trouvaient  ici  en  présence;  celui  du  propriétaire, 
et  celui  des  tiers.  Ces  derniers  pouvaient  repro- 
cher au  mandant  ou  au  déposant  d'avoir  augmenté 
le  crédit  du  failli  et  de  les  avoir  ainsi  déterminés 
a  contracter  avec  lui.  Quelque  intéressante  que 
soit  la  position  des  tiers ,  elle  devait  fléchir  en 
présence  des  règles  du  dépôt  et  du  mandat. 

Dans  le  cas  où  la  destination  des  marchandises 
est  d'être  vendue  au  compte  du  propriétaire ,  on 
étend  la  revendication  au  prix  qui  les  représente. 

Pourquoi  décide -t-on  d'une  manière  opposée 
quand  le  prix  a  été  payé?  C'est  que  les  espèces 
comptées  par  l'acquéreur  ont  été  confondues  avec 
celles  du  failli ,  et  qu'alors  il  est  impossible  de  les 
reconnaître.  Serait-il  même  démontré,  ce  qui 
arrive  souvent,  que  la  caisse  du  failli  est  entière- 
ment vide ,  la  revendication  n'en  serait  pas  moins 
interdite,  par  la  raison  que  les  écus  se  ressemblent 
tous  et  n'ont  pas  de  signe  particulier  qui  les  dis- 
tingue. 
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On  ne  se  rend  pas  aussi  facilement  compte  de 
l'espèce  où  le  prix  a  été  régie:  en  valeurs. 

Si  l'acquéreur  des  marchandises  déposées  a 
souscrit  des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  du  prix  ,  on  aurait  du 
permettre  au  propriétaire  de  revendiquer  ces 
traites,  soit  qu'elles  liaient  pas  sorti  des  mains 
de  l'acheteur,  soit  qu'on  les  retrouve  chez  le 
failli ,  soit  qu'ejles  aient  déjà  <:té  livrées  a  la  cir- 
culation. Dans  ces  différents  cas,  leur  identité 
étant  bien  constatée,  la  revendication  aurait  dû 
être  permise.  Elle  ne  devait  rencontrer  comme 
limite  que  l'acquittement  des  valeurs,  a  l'échéance, 
entre  les  mains  du  failli. 

368.  Quand  il  existe  un  compte  courant  ouvert 
entre  le  failli  et  lacheteur,  on  s'explique  le  mo- 
tif qui  paralyse  le  droit  de  revendication.  La 
créance  du  failli,  aussitôt  inscrite  à  la  colonne 
avoir  ou  crédité,  est  absorbée  dans  le  compte  gé- 
néral ,  qui  tôt  ou  tard  s'apurera  entre  les  deux 
commerçants.  On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs 
la  réclamation  du  propriétaire,  si  le  failli,  par  la 
balance  du  compte  courant,  se  trouvait  débiteur 
ou  n'était  pas  créancier. 

En  définitive,  des  sommes  assez  considérables 
lui  reviendraient-elles,  serait-il  même  créditeur  , 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  accorder  la  re- 
vendication au  propriétaire.  Pourquoi?  C'est  que 
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l'opération  du  compte  courant  n'est  qu'un  prêt 
réciproque ,  et  que  le  failli ,  en  vendant  les  mar- 
chandises confiées  par  son  associé ,  par  compte 
courant,  est  censé,  en  vertu  de  la  tradition  feinte, 
avoir  touché  le  prix  des  marchandises  avant  de 
lui  en  avoir  consenti  l'abandon. 

369.  Souvent  un  négociant  ayant  des  recou- 
vrements à  faire  sur  une  place  éloignée  les  confie 
aux  soins  d'un  autre  qui  l'a  choisie  pour  domicile. 
Le  négociant  chargé  de  recevoir  doit  ordinaire- 
ment en  conserver  le  montant  à  la  disposition  du 
propriétaire.  Quelquefois  ce  dernier  Ta  chargé 
d'une  double  mission  :  il  faut  qu'il  touche  les 
fonds  et  qu'il  les  affecte  à  des  payements  déter- 
minés. 

Dans  ces  espèces ,  pour  que  le  droit  de  reven- 
dication puisse  s'exercer,  les  remises  en  effets 
de  commerce  ou  autres  titres ,  non  encore  payés , 
doivent  se  trouver  en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli. 

Cette  disposition  est  d'une  grande  sévérité;  car, 
si  les  traites  avaient  passé  des  mains  du  déposi- 
taire dans  celles  de  l'huissier  chargé  du  recou- 
vrement ,  on  ne  pourrait  plus  revendiquer. 

Cependant  leur  identité  est  encore  incon- 
testable. 

Nous  pensons  même  que  l'argent  compté  à 
l'huissier  par  l'accepteur,  et  qui  n'a  pas  encore 
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été  remis  au  failli ,  devrait  être  restitué  au  dé- 
posant. 

Si  l'accepteur  des  traites  s'est  trouvé ,  à  l'é- 
chéance, dans  l'impossibilité  de  payer,  et  que,  sur 
la  recommandation  du  failli ,  il  ait  obtenu  un 
renouvellement  du  propriétaire  ,  est-ce  que  la 
revendication  n'atteindra  pas  ces  nouvelles  va- 
leurs ? 

Bien  que  Ton  ait  employé  les  mots  en  nature , 
L'affirmative  de  cette  question  ne  nous  paraît  pas 
douteuse. 

En  effet ,  que  le  montant  des  valeurs  soit  re- 
présenté par  les  anciennes  ou  par  les  nouvelles 
traites,  la  position  de  toutes  les  parties  n'a  aucu- 
nement changé.  Il  faudrait  une  interprétation 
judaïque  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  ces 
expressions  en  nature,  pour  qu'il  fût  défendu  au 
déposant  de  reprendre  ses  effets  renouvelés  dans 
le  portefeuille  du  failli. 

370.  Dans  l'hypothèse  où  l'accepteur  des  trai- 
tes n'a  pas  pu  se  libérer  en  espèces,  et  qu'il  s'est 
acquitté  au  moyen  de  traites  ou  autres  valeurs 
données  en  échange  ,  la  revendication  pourra-t- 
elle  s'étendre  à  ces  dernières  ?  D'après  la  rigueur 
de  l'article  574  ,  on  doit  répondre  négativement. 
Certes  la  loi ,  en  prohibant  la  revendication  dans 
un  cas  aussi  favorable  ,  a  de  beaucoup  dépassé  le 
but  qu'elle  s'était  proposé. 
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En  quoi  en  effet  cette  espèce  de  revendication 
pouvait-elle  prêter  à  la  faudre?  Le  propriétaire; 
n'aurait  été  admis  à  invoquer  ce  droit  qu'en  ap- 
portant la  preuve  éclatante  de  l'échange  de  ces 
dernières  valeurs  contre  celles  déjà  confiées  au 
failli. 

Toutes  ces  dispositions,  et  plusieurs  autres  qu'il 
serait  trop  long  de  relever^  démontrent  que  cette 
matière  n'avait  pas  été  étudiée  à  fond.  En  180^ 
comme  en  4838,  nous  avons  vu  le  législateur  se 
méprendre  sur  la  portée  du  véritable  principe , 
et  rejeter  aveuglément  les  conséquences  qui  en 
découlaient. 

371 .  La  règle  que  nous  venons  d'analyser  au- 
rait entraîné  des  inconvénients  bien  autrement 
graves ,  si  le  commerce ,  ayant  pour  organe 
MM.  Fould  et  Meynard ,  avait  réussi  à  faire  in- 
troduire un  amendement  que  voici  : 

«  A  moins  que  le  failli  ne  soit  créancier  à  un 
»  autre  titre  de  celui  qui  a  fait  ces  remises.  » 

C'était  très-clairement  abroger,  dans  le  cas  de 
faillite  ,  l'article  1 293  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  la  compensation  n'a  jamais  lieu  entre  les 
objets  déposés  et  les  créances  du  dépositaire. 

D'après  M.  Fould,  les  tribunaux  de  commerce 
violaient  chaque  jour  ouvertement  ce  principe. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

u  Le  complément  de  l'article  que  je  propose 
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»  est   la  sanction  de  ce  qui  s'est  fait   jusqu'ici  ; 

»  jamais  les  tribunaux  de  commerce  de  Paris 
»  n'ont  juge'  autrement  dans  l'intérêt  des  masses 
»  Ils  n'ont  pas  voulu  que  le  failli  puisse  se  trouver 
»  compromis  chez  le  revendiquant ,  après  avoir 
»  eu  les  moyens  de  se  couvrir  par  ses  propres 
»  mains.  » 

M.  Meynard  ,  de  son  coté  ,  ajoute  :  «  De  dcu\ 
»  choses  Tune  :  ou  le  déposant  est  débiteur,  ou  il 
w  ne  l'est  pas.  S'il  est  débiteur,  il  est  certain  que 
»  l'intérêt  de  la  masse,  que  nous  devons  tous  in- 
))  voquer,  doit  l'engager  à  payer  le  solde  dont  il 
»  est  débiteur,  et  à  ne  revendiquer  que  la  por- 
»   tion  qui  avait  reçu  une  destination  spéciale.  » 

11  termine  en  disant  :  «  qu'on  ne  pourrait  pas 
»  citer  ,  commercialement  parlant  ,  un  seul 
n  exemple  opposé  à  cette  doctrine.  » 

Cette  étrange  révélation  démontre  ,  chez  un 
grand  nombre  de  tribunaux  de  commerce,  l'ha- 
bitude de  faire  plier  les  textes  les  plus  positifs , 
les  droits  les  plus  sacrés,  sous  je  ne  sais  quels  abus 
décorés  du  nom  d'usages  de  commerce.  Le  lé- 
gislateur de  1838  a  tenu  trop  souvent  compte 
des  intérêts  commerciaux  ,  pour  qu'aujourd'hui 
on  doive  tolérer  de  pareils  excès  de  pouvoir. 

Au  reste,  ce  malencontreux  amendement,  sou- 
levé sans  doute  dans  de  fort  bonnes  intentions  , 
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fut  stigmatisé  par  M.  Renouard ,  dans  des  termes 
que  nous  nous  plaisons  à  rapporter  : 

«  S'il  en  était  ainsi,  on  détruirait  le  contrat  de 
»  mandat ,  on  se  payerait  par  ses  propres  mains 
»  lorsqu'on  aurait  reçu  une  somme  pour  une 
»  destination  spéciale.  On  dirait  :  Je  reçois  la 
»  somme  pour  payer  un  tiers  ;  vous  me  la  remet- 
»  tez ,  je  n'en  suis  que  le  dépositaire  ,  c'est  vous 
»  qui  en  êtes  demeuré  propriétaire  ;  et  cepen- 
»  dant,  comme  vous  me  deviez  à  un  autre  titre, 
»  je  garde  cet  argent ,  je  me  paye  de  mes  propres 
»  mains;  vous  me  l'aviez  remis  pour  un  usage 
»  déterminé ,  et  moi  je  l'emploie  à  me  payer  la 
»  somme  dont  vous  étiez  débiteur  envers  moi. 
»  J'avoue  que  je  ne  crois  pas  que  les  règles  d'une 
»  sévère  moralité  soient  d'accord  avec  une  pa- 
»  reille  conduite.  » 

372.  En  1838,  un  député,  M.  Cibiel,  souleva 
une  question  pratique  qui  ne  manque  pas  d'in- 
térêt ;  il  la  pose  ainsi  : 

«  Il  arrive  souvent  que  des  fabricants  ou  des 
»  négociants  vendent  à  de  petits  marchands  de 
»  la  province,  et  fournissent  sur  ces  petits  mar- 
»  chands  des  mandats.  Ils  envoient  ces  mandats 
»  en  recouvrement  à  des  banquiers  des  villes  oii 
»  résident  leurs  débiteurs ,  avec  la  condition 
»  d'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  porter  le 
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»  payement  et  d'en  faire  le  retour  sans  irais.  Eli 
)>  bien  !  ces  mandats  peuvent-ils  être  reven- 
»  diqués  ?  » 

Cette  question,  dans  deux  affaires  personnelles 
à  M.  Cibiel,  a  été  jugée  en  sens  contraire. 

M,  Cunin-Gridaine  n'hésite  pas  à  adopter  la 
négative,  parce  qu'un  mandat  envoyé  en  recou- 
vrement avec  condition  de  retour  sans  frais  ou  de 
rçtonr  après  protêt  appartient  à  la  masse,  comme 
entré  dans  le  compte  courant. 

Cet  argument  n'est  que  la  question  par  la 
question ,  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si 
ces  valeurs  doivent  créditer  le  compte  de  leur 
propriétaire. 

Au  sujet  de  la  différence  qui  peut  exister  entre 
la  lettre  de  change  négociée  sans  condition  de 
retour  et  le  mandat  négocié  avec  condition  de 
retour  sans  frais  ,  M.  Cibiel  s'énonce  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque  vous  avez  négocié  un  effet  avec  cette 
»  condition  de  retour,  vous  ne  transmettez  pas  le 
»  droit  de  poursuivre  votre  débiteur;  tandis  que 
»  si  vous  le  négociez  sans  condition,  vous  trans- 
»  mettez  tous  les  droits  que  vous  avez  vous-même. 
in  On  doit  donc  faire  une  différence  entre  ces 
»  genres  de  mandats,  et  il  est  essentiel  que  la 
»  jurisprudence  soit  fixée.  » 

Hien  que  cette  espèce  soit  aussi  subtile  que 
ni.  4 
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délicate ,  la  revendication  doit  être  repoussée  ;  car 
la  preuve  que  le  banquier  se  regarde  comme 
réellement  propriétaire  des  mandats  avec  la 
clause  de  retour  sans  frais  ,  c'est  qu'avant 
l'échéance  il  remet  des  valeurs  en  contre-échange. 
L'usage  du  commerce  est  là  pour  l'attester. 

Le  dernier  raisonnement  de  M.  Cibiel,  laissé 
sans  réponse  par  MM.  Teste,  Lefebvre  et  Sévin- 
Mareau  ,  est  fort  spécieux. 

Néanmoins  on  peut  répondre  que,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  on  n'a  pas  besoin  de  lui  transmettre 
de  droits ,  puisque  \  par  l'envoi  du  mandat  il  se 
trouve  investi  de  ceux  de  propriété. 

Afin  de  mettre  dans  tout  son  jour  cette  question, 
qui  chaque  jour  peut  embarrasser  les  tribunaux 
de  commerce,  nous  citerons  quelques  passages  du 
discours  de  M.  Sévin-Mareau  : 

a  Je  remets  des  effets  sur  la  province ,  et  mon 
»  banquier  me  remet  des  valeurs  sur  ma  ville,  ou 
»  sur  une  ville  ,  comme  Paris  ou  toute  autre  ville, 
»  à  ma  convenance  :  alors  en  pareille  occasion 
-»  il  y  a  compte  courant  ;  la  propriété  des  effets  est 
w  transmise  a  celui  qui  les  reçoit ,  et  alors  il  ne 
»  peut  y  avoir  revendication.  J'ai  des  mandats  sur 
»  de  petits  commerçants  de  province;  je  les  fais 
»  avec  la  stipulation  retour  sans  frais  ;  je  les 
»  remets  a  un  banquier  :  ils  entrent  dans  son 
»  compte   de    la    même   manière    que    d'autres 
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»  effets.  Avant  l'échéance  il  me  remet  des 
»  contre-valeurs  en  échange.  Arrive  l'échéance, 
))  ils  ne  sont  pas  payés;  mais  il  est  évident  que 
»  ces  mandats ,  retour  sans  frais ,  n'en  sont  pas 
»  moins  la  propriété  du  banquier  auquel  je  les 
»  ai  remis;  car  je  ne  les  ai  pas  remis  pour  en  te- 
»  nir  le  montant  à  ma  disposition,  puisque  je  l'ai 
»  débité  de  leur  valeur  et  qu'ils  sont  entrés  dans 
»  notre  compte  courant.   » 

Si  dans  cette  espèce  on  admettait  la  reven- 
dication,  ce  serait  fausser  l'intention  de  celui  qui 
a  envoyé  les  mandats  ,  et  faire  tourner  à  son  profit 
l'inexactitude  des  débiteurs.  Il  y  aurait  plus  que 
bizarrerie. 

Terminons  sur  cette  matière  si  épineuse  par 
le  résumé  des  motifs  qui  ont  présidé  à  la  sup- 
pression de  l'article  584  du  Code  de  commerce. 

Ce  texte  permettait  la  revendication  pour  les 
remises  d'effets  de  commerce  faites  sans  accep- 
tation ni  disposition,  si  elles  étaient  entrées  dans 
un  compte  courant  par  lequel  le  propriétaire  ne 
serait  que  créditeur,  La  revendication  n'était  plus 
permise  au  cas  oii  à  l'époque  des  remises  il  aurait 
été  débiteur  d'une  somme  quelconque. 

«  D'après  M.  Renouard ,  les  principes  précé- 
»  demment  exposés  commandaient  la  suppression 
»  de  cet  article  ,  dont  l'obscurité  a  d'ailleurs 
»  donné  lieu  à  de  fréquentes  contestations.  Les 
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»  remises  ainsi  faites  ne  Font  été  ni  à  titre  de 
»  dépôt  ni  à  titre  de  mandat;  elles  sont  la  consé- 
»  quence  de  la  confiance  accordée  au  failli ,  et 
»  n'ont  pu  être  que  l'exécution  d'un  contrat  for- 
»  mel  ou  tacite  passé  avec  lui  antérieurement  à 
»  la  faillite.  La  personne  qui ,  ayant  ainsi  suivi  la 
»  foi  du  failli,  l'a  volontairement  constitué  son 
))  débiteur,  doit  être  placée  dans  la  même  catégorie 
»  que  les  autres  créanciers  avec  lesquels  il  se 
»  trouve  en  compte.  » 

§  IV. 

Du  droit  des  femmes. 

PRECIS. 

■ 

373.  A  l'aide  de  quelles  raisons  peut-on  justifier  la  sévérité  de  la 
loi  contre  les  femmes  des  faillis?  —  Silence  de  la  loi  anglaise  et 
de  l'ordonnance  de  1673. 

374.  Les  règles  de  l'ancien  statut  de  Gênes  ne  sont  pas  exemptes 
d'inconvénients. 

375.  L'exposé  des  motifs  du  Code  de  1807  est  aussi  remarquable 
par  la  pensée  que  par  le  style. 

376.  Paroles  de  M.  Renouard.  —  Le  nouveau  Code  n'a  que 
mitigé  les  dispositions  trop  rigoureuses  de  l'ancien. 

377.  En  l'absence  de  la  règle  générale  posée  dans  l'article  559  de 
la  nouvelle  loi ,  les  droits  de  la  masse  seraient  complètement 
sacrifiés. 

378.  La  preuve  contraire  à  cette  présomption  jïtris  se  déduit 
quelquefois  du  contrat  de  mariage.  —  Fausse  assertion  de 
M.  Bravard-Vevrières. 
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373.  Par  ses  vertus,  son  esprit  d'ordre  et  dY- 
conomie,  par  [influence  quelquefois  toute-puis- 
sante quelle  exerce  sur  son  mari ,  la  femme  , 
quoique  non  associée  au  commerce  ,  n'est  pas 
ordinairement  étrangère  à  sa  prospérité'.  Aussi, 
quand  survient  une  catastrophe.,  elle  ne  dégage 
sa  responsabilité  qu'en  prouvant  un  respect  scru- 
puleux pour  le  patrimoine  de  la  masse. 

Telle  est ,  je  crois  ,  la  raison  qui  absoudra  le 
législateur  de  1838  de  n'avoir  que  tempéré  les 
rigueurs  du  Code  de  commerce. 

La  loi  anglaise  et  l'ordonnance  de  1(573  ne 
s'étaient  armées  d'aucunes  précautions  contre  les 
fraudes  si  faciles  aux  femmes  des  faillis.  Cepen- 
dant le  droit  commun  était  loin  de  suffire  aux 
exigences  d'une  pareille  situation;  il  abandonnait 
les  malheureux  créanciers  à  la  merci  du  failli. 
Est-ce  que  la  femme  ,  quelque  honnête  qu'on  la 
supposât,  pouvait  avoir  la  force  de  résister  a  des 
conseils  dont  l'exécution  sauvait  l'avenir  de  tous 
les  êtres  qui  lui  étaient  chers?  L'imprévoyance  de 
ces  deux  lois,  qui  n'avaient  pas  tenu  compte  des 
enseignements  des  mœurs  et  des  faiblesses  du 
cœur  humain  ,  engagea  les  auteurs  du  Code  de 
1807   dans  la  voie   toujours  fatale  des  réactions. 

374.  Avant  d'initier  le  lecteur  à  l'excessive 
sévérité  de  cette  législation  ,  il  est  utile  d'analyser 
en  peu  de  mots  l'ancien  statut  de  Géries. 
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Jusqu'au  concordat  ,  on  plaçait  la  dot  de  la 
femme  à  la  banque ,  et  les  syndics  employaient 
les  revenus  à  subvenir  à  ses  dépenses  ainsi  qu'à 
celles  de  sa  famille. 

Y  avait-il  du  superflu  ,  une  moitié  était  remise 
à  la  femme;  quant  à  l'autre _,  elle  devenait  la  pro- 
priété de  la  masse.  Dans  le  cas  où  il  n'intervenait 
pas  de  traité ,  la  femme ,  en  vertu  du  premier  et 
du  plus  respecté  des  privilèges  ,  prélevait  sur  tout 
le  patrimoine  indistinctement  l'intégralité  de  sa 
dot. 

Ces  règles  avaient  pour  but  de  ménager  les  in- 
térêts de  la  femme  sans  sacrifier  ceux  des  créan- 
ciers. Si  la  femme  s'était  livrée  à  des  fraudes 
coupables  avec  une  adresse  qui  ne  pouvait  être 
démasquée  qu'après  de  très-longues  recherches  , 
elle  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'action  de  la  masse  , 
car  les  administrateurs  de  celle-ci  avaient  pour 
garantie  sa  fortune  à  leur  disposition. 

D'un  autre  côté ,  en  attribuant  à  la  femme 
moitié  de  ce  qui  reste  après  le  prélèvement  de  la 
somme  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille,  on  avait  fait  la  part  du  malheur  et 
reconnu  les  droits  sacrés  de  l'humanité. 

La  même  sagesse  ne  se  fait  plus  remarquer, 
quand  la  faillite  ne  se  termine  pas  par  un  con- 
cordat. En  effet ,  accorder  des  droits  plus  étendus 
à  la  femme  quand  les  ressources  de  la  masse  sont 
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plus  restreintes  ,  c'est  ce  qui  s'explique  très-dif- 
iicilement.  A  moins  cependant  qu'on  ne  supposât 
les  créanciers  privés  de  l'instinct  de  leurs  intérêts, 
les  choses  se  passaient  toujours  ainsi  ;  car  la  masse 
sait  parfaitement  que  le  plus  mauvais  concordat 
est  préférable  au  meilleur  contrat  d'union  ,  en 
raison  de  la  dépréciation  des  objets  et  des  frais 
qui  accompagnent  leur  vente. 

Tant  qu'à  accorder  à  la  femme  la  faveur  du 
droit  commun  ,  il  eût  mieux  valu  qu'elle  en  pro- 
fitât dans  le  cas  où  les  pertes  des  créanciers  étaient 
allégées ,  que  dans  celui  où  tout  concourait  à  les 
aggraver. 

En  somme,  ces  règles,  dans  la  plupart  des  nom- 
breuses espèces  qu'on  pouvait  soulever  ,  étaient 
insu  {Usantes  à  réprimer  les  fraudes  qu'elles  au- 
raient dû  prévenir. 

375.  Cette  partie  du  Code  des  faillites  étant 
une  de  celles  dont  l'esprit  doit  se  révéler  à  laide 
de  l'histoire,  nous  devons  citer  textuellement 
le  remarquable  exposé  des  motifs  du  Code  de 
1807: 

«  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  les  droits 
»  des  femmes  furent  examinés  et  accueillis  avec 
»  un  religieux  intérêt  et  une  protection  sage  et 
»  éclairée.  La  femme  put  recevoir  toute  espèce 
»  de  dons;  elle  lut  associée  aux  bénéfices  sans 
»  courir  les  risques  des  pertes,  et  la  plus  vive 
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»  sollicitude  a  veillé   à  la  conservation   de   ses 

•»  biens.  Ces  faveurs    furent  à  la  fois  un  hom- 

»  mage  rendu  à  la  sainteté  du  mariage,  et  le  prix 

»  des  austères  devoirs  que  ce  lien  impose  à  celle 

»  qui  réunit  la  double  qualité  d'épouse  et   de 

»  mère. 

»  Mais  pourquoi  faut-il  que  les  désordres  qui 

»  ont  corrompu  la  simplicité  primitive  du  com- 

»  merce  aient  amené  la  dure  nécessité  de  re- 

»  tirer  aux  femmes  des  commerçants  une  partie 

»  des  avantages  qui  leur  avaient  été  si  libérale- 

»  ment  accordés  !  Pourquoi  faut-il  que  le  luxe 

»  effréné  de  quelques-unes  d'entre  elles ,  leurs 

»  dépenses  sans  mesure ,  leur  facilité  a  se  prêter 

»  à  des  manœuvres  spoliatrices,  aient  forcé  le 

»  législateur  à  se  montrer  sévère  quand  il  voulait 

»  n'être  que  généreux  ! 

»  On  ne  voyait  que  trop  souvent  le  mari  faire 

»  à  sa  femme  des  avantages  proportionnés  à  une 

»  dot  qu'il  ne  devait  pas  recevoir.  Souvent   il 

»  acquérait,  sous  le  nom  de  sa  femme,  des  im- 

»  meubles  qu'il  payait  de  ses  propres  deniers, 

»  ou  plutôt  des  deniers  de  ses  créanciers.  Enfin , 

»  par  des  séparations  frauduleuses  et  des  actes 

»  simulés,  les  meubles,  les  bijoux,  l'argenterie, 

»  tout  passait  dans  la  propriété  de  la  femme  ;  et 
»  au  moment  d'une  faillite ,  toujours  méditée  de 
»  longue  main,  la  femme,  avec  sa  dot  factice, 


ET    DE    SES    EFFETS.  Sf 

»  ses  avantages  matrimoniaux  ,  ses  indemnités 
»  pour  les  dettes  qu'elle  n'avait  pas  payées ,  et 
»  ses  acquisitions  prétendues,  absorbait  toute  la 
»  fortune  de  son  mari.  Alors  les  malheureux 
»  créanciers  se  voyaient  dépouilles  et  condamnés 
»  à  passer  leurs  jours  dans  les  privations,  pen- 
»  dant  que  la  femme,  à  laide  de  tels  scandales, 
»  coulait  tranquillement  sa  vie  dans  la  mollesse 
»  et  la  dissipation. 

»  Quel  moyen  plus  efficace  d'apporter  un  remède 
»  à  tant  de  désordres,  que  de  faire  concourir  à  la 
»  bonne  conduite  du  mari  l'intérêt  même  de  la 
»  femme,  et  de  ramener  ainsi  l'un  et  l'autre  aux 
»  pratiques  des  vertus  modestes  et  à  l'habitude 
»  d'une  vie  réglée?  La  femme  du  failli  ne  retirera 
»  donc  que  ce  qu'elle  aura  réellement  apporté , 
»  et  elle  ne  pourra  rien  prétendre  au  delà.  La 
»  sévérité  de  la  loi  commerciale  lui  enlève  de  ses 
»  droits  ceux  qu'elle  ne  peut  pas  justifier  par 
»  actes  authentiques;  c'est  dans  cet  esprit  qu'ont 
»  été  méditées  les  dispositions  du  nouveau  Code 
»  sur  les  droits  des  femmes  en  cas  de  faillite.  » 

37G.  La  nouvelle  loi  n'a  que  faiblement  mitigé 
les  trop  rigoureuses  dispositions  du  Code  de  1807: 
cependant  nous  lui  devons  quelques  heureuses 
améliorations. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ses  principes 
et   d'y    rattacher  leurs    conséquences,   il   est    à 
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propos  d'appeler  l'attention  sur  des  paroles  de 
M.  Renouard  qui  éclairent  à  la  fois  la  pensée  de 
l'ancien  et  du  nouveau  Code. 

«  Le  législateur  de  \  807  n'a  montré  nulle  part 
»  plus  de  rigueur  et  de  défiance  qu'en  ce  qui 
»  concerne  les  femmes  des  commerçants.  Des 
»  scandales  odieux  avaient  offensé  la  morale  pu- 
»  blique  sans  que  la  législation  suffit  à  leur 
»  répression.  Le  luxe  de  la  femme,  qui  avait  en- 
»  traîné  la  ruine  de  son  mari  par  de  folles  dé- 
m  penses,  insultait  impunément  à  la  misère  des 
»  créanciers.  Le  législateur  s'est,  avec  raison,  in- 
»  digne  de  ces  éclatants  désordres  et  de  la  facilité 
»  avec  laquelle  les  lois  permettaient  que  les  spo- 
»  liations  du  mari  fussent  couvertes  du  nom  de  la 
»  femme. 

»  Mais  une  juste  indignation  peut  entraîner  à 
»  d'injustes  rigueurs.  Le  Code  de  commerce  n'a 
»  pas  échappé  à  cet  excès;  votre  commission  a 
»  même  pensé  que  les  modifications  introduites 
))  par  le  projet  de  loi  n'ont  pas  toujours  suffisam- 
»  ment  adouci  le  sort  des  femmes ,  sans  toutefois 
»  qu'il  faille  manquer  de  prévoyance  et  permettre 
»  aux  abus  de  renaître.   » 

377.  Une  règle  générale,  écrite  aussi  bien  sous 
l'ancienne  que  sous  la  nouvelle  loi,  gouverne 
toute  cette  matière.  Elle  a  décidé  que  les  biens 
acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  la 
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masse.  Cette  présomption  juris ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  acquisitions  sont  censées  laites  avec 
l'argent  du  mari ,  réserve  la  preuve  contraire. 

À  défaut  de  ce  principe,  l'actif  aurait  été  en 
proie  aux  dilapidations  de  toute  nature  qu'au- 
raient imaginées  le  failli  et  la  femme.  Chaque  fois 
que  le  débiteur  aurait  été  un  malhonnête  homme, 
ou  aurait  écouté  les  funestes  inspirations  de  son 
désespoir  ou  de  sa  compassion  pour  ses  enfants;  la 
masse,  vraiment  à  plaindre,  se  serait  vue  sacrifiée 
à  un  concert  frauduleux  ourdi  entre  le  mari  et  la 
femme. 

Certes  tous  les  intéressés  à  la  faillite  auraient 
renoncé  à  l'exercice  de  leurs  droits,  si,  pour  sauver 
les  débris  de  l'actif,  il  leur  eût  fallu  prouver  que 
l'argent  employé  au  payement  de  l'acquisition 
était  sorti  de  la  caisse  du  débiteur* 

Dans  la  plupart  des  cas,  cette  preuve,  tantôt 
afîirmative,  tantôt  négative,  aurait  été  abandonnée 
comme  impossible. 

Cette  règle  exerce  son  empire  sur  tous  les  biens 
que  la  femme  a  pu  acquérir,  n'importe  le  régime 
qu'elle  ait  adopté.  Qu'elle  soit  séparée  contrac- 
tuellement  ou  judiciairement,  quelle  ait  em- 
brassé le  régime  dotal  en  se  ménageant  des 
paraphernaux  ,  on  doit  invariablement  décider 
de  la  même  manière. 

Les  femmes  des  commerçants  auraient  d'autant 
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plus  tort  de  se  plaindre  de  cette  disposition  , 
qu'elle  est  parfaitement  juste,  et  en  outre  très- 
morale. 

C'est  du  droit  romain,  delà  raison  écrite,  qu'est 
tirée  cette  règle  générale  qui  élève  au-dessus  de 
tout  soupçon  injurieux  la  délicatesse  d'une  épouse  : 
on  n'a  pas  voulu  qu'en  remontant  à  la  source 
d'un  payement  ou  d'une  acquisition,  on  pût  dé- 
voiler des  mystères  de  fraude  ou  d'immoralité. 

C'est  ce  que  nous  enseigne  en  ces  termes  le  ju- 
risconsulte Quintus  Mucius  : 

«  Cùm  in  controversiam  venit ,  undè  ad  mu- 
»  iierem  quid  pervenerit  et  veriiis  et  honestiùs  est, 
»  quod  non  demonstratur  undè  habeat,  existi- 
»  mari  à  viro  ad  eam  pervenisse.  Evitandi  autem 
»  turpis  quœstûs  gratiâ ,  circa  uxorem ,  hoc  vi- 
»  detur  Quintus  Mucius  probâsse.  »  (Loi  51 ,  fF.  de 
»  donat.  inter  vir.  et  uxor.  ) 

378.  Nous  allons  examiner  des  espèces  où  cette 
présomption  se  détruit  d'elle-même;  caria  preuve 
contraire  résulte  du  régime  et  des  conventions 
sous  lesquels  le  mariage  a  été  contracté. 

Ainsi,  quand  les  apports  d'une  femme  consis- 
tent en  immeubles,  sans  s'occuper  du  régime  sous 
lequel  elle  est  mariée ,  elle  a  le  droit  de  les  re- 
prendre en  nature,  pourvu  que  par  l'effet  d'une 
clause  du  contrat  de  mariage  ils  ne  tombent  pas 
dans   la  communauté.    Ce   droit   de  reprise  est 
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accorde  à  la  femme  ,  soit  que  les  immeubles  pro- 
viennent de  succession,  ou  aient  pour  origine  une 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 

M.  Bravard-Veyrières  adresse  à  l'ancien  Code 
et  à  la  nouvelle  loi  un  reproche  que  ni  lune  ni 
l'autre  n'ont  certainement  mérité. 

Il  s'exprime  ainsi  à  la  page  1 24  de  son  Examen 
comparatif  et  critique  : 

«  Le  Code  a  omis  de  dire  que  la  femme ,  lors- 
»  qu'elle  serait  mariée  en  communauté ,  ne 
»  pourrait  reprendre  les  immeubles  qui  lui  se- 
»  raient  advenus  par  succession  ou  donation , 
»  qu'autant  qu'elle  ne  les  aurait  pas  ameublis.  » 

Un  peu  plus  loin  il  ajoute:  «  Eh  bien!  cette 
»  omission  se  retrouve  dans  le  nouveau  projet , 
n  qui  iï'a  fait  que  copier  le  Code.  » 

Dans  l'article  545  du  Code  de  4807,  on  lit  ces 
mots  :  «  Qui  n'auraient  point  mis  les  immeubles 
»  apportés  en  communauté.  Les  mêmes  expres- 
sions se  retrouvent  dans  l'article  557  du  projet  de 
1 835  :  donc  cette  assertion  est  tout  à  fait  inexacte  ; 
car,  aux  termes  des  articles  1401  ,  1402,  1404  et 
1505  du  Code  civil,  les  immeubles  provenant  de 
successions  et  donations  ne  grossissent  la  com- 
munauté qu'à  la  condition  d'être  ameublis. 
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PRECIS. 

379.  En  laissant  supposer  que  la  femme  pourrait  reprendre  des 
immeubles  acquis  avec  des  deniers  tombés  en  communauté ,  la 
loi  nouvelle,  à  l'exemple  de  l'ancien  Code,  a  commis  une 
faute  des  plus  graves. 

380.  Une  double  contradiction  s'était  glissée  dans  l'ancien 
Code. 

381.  La  théorie  de  la  nouvelle  loi ,  quant  aux  donations  ,  a  été 
critiquée  par  M.  Bravard-Veyrières.  —  Réponse  aux  observa- 
tions de  cet  auteur. 

382.  Le  Code  de  1838  a  rangé  les  diamants,  les  bijoux  et  la  vais- 
selle dans  la  même  catégorie  que  tous  les  autres  objets  mobi- 
liers. 

383.  Résumé  succinct  de  quatre  théories.  —  M.  Quénault  tombe 
dans  des  contradictions  évidentes. 

384.  M.  le  garde  des  sceaux  essaye  vainement  de  concilier  son 
système  avec  les  principes  du  Code  civil.  —  L'exemple  qu'il 
invoque  est  mal  choisi. 

379.  Si  on  consent  à  la  femme  une  donation 
entre-vifs  d'une  somme  d'argent ,  ou  que  cette 
somme  lui  provienne  d'un  héritage,  elle  peut 
l'employer  à  l'acquisition  d'un  immeuble  sur 
lequel  elle  exerce  son  droit  de  reprise  aux  condi- 
tions suivantes  :  l'origine  des  deniers  doit  être 
constatée  par  un  inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique  ;  il  est  aussi  indispensable  que  la 
déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée 
au  contrat  d'acquisition. 
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De  semblables  précautions  sont  très-louables , 
car  elles  protègent  tout  à  la  fois  les  droits  des 
créanciers  et  ceux  de  la  femme.  Néanmoins  cet 
article  ne  nous  paraît  pas  complet;  et,  si  on  n'en 
faisait  pas  jaillir  le  véritable  esprit',  il  entraîne- 
rait des  contradictions  très-fâcheuses.  Qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  que  nous  expliquons  différentes 
hypothèses  où,  de  plein  droit,  par  L'effet  même 
des  conventions  matrimoniales,  on  déroge  à  une 
règle  protectrice  des  droits  de  la  masse. 

A  quelles  conditions  le  principe  de  l'article  559 
reçoit-il  une  exception?  C'est  que  les  apports  en 
immeubles  ou  en  meubles  ne  figurent  pas  dans  la 
communauté. 

Maintenant ,  si  l'on  combine  les  articles  527, 
ï)'r\ï)  et  1 40 1  du  Code  civil,  on  ne  peut  révoquer  en 
doute  que  tous  les  deniers  donnés  ou  provenant 
de  successions  n'aient  entré  dans  la  communauté. 
Telle  est  cependant  la  conséquence  à  inférer  de 
l'omission  de  ce  texte,  qui  se  trouverait  en  con- 
tradiction flagrante  avec  les  articles  557  et  560, 
et  dérangerait  toute  l'harmonie  de  cette  partie  de 
notre  loi. 

Certes  nos  législateurs  n'ont  pas  eu  un  seul 
instant  l'intention  de  changer  la  rèçle  établie 
dans  l'article  567  j  peut-être  même,  mal  à  propos, 
ont-ils  cru  qu'à  fortiori  les  tribunaux  reten- 
draient h  l'article  558. 
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Il  faudra  donc  que  les  tribunaux  de  commerce 
comprennent  et  appliquent  cette  disposition  de  la 
même  manière  qu'ils  l'eussent  entendue ,  si  nos 
législateurs  avaient  exige,  expressis  verbis,  la  réali- 
sation de  tous  les  deniers  consacrés  par  la  femme 
à  des  achats  d'immeubles. 

La  loi  s'étant  bornée  à  ces  mots  successions  et 
donations  ,  quelques  personnes  auraient  pu  se 
demander  ce  qu'on  déciderait  quant  aux  deniers 
qui  auraient  pour  source  un  testament.  Cette 
difficulté  fut  levée  par  un  colloque  qui  s'établit 
entre  deux  savants  jurisconsultes,  MM.  Parant  et 
Dupin. 

Au  dire  du  premier ,  «  il  faudrait  ajouter  après 
»  le  mot  donations  les  mots  et  testaments.  »  L'il- 
lustre président  lui  répondit  :  «  L'article  porte 
»  ces  mots  desdites  successions  et  donations  ,  ce 
?)  qui  comporte  les  donations  testamentaires.  » 

380.  Sous  l'ancien  Code,  tous  les  objets  mo- 
biliers, précieux  ou  de  mince  valeur,  grossissaient 
l'actif  de  la  faillite.  Aurait-on  pu  même  justifier 
leur  propriété  soit  par  un  état  légalement  dressé 
et  annexé  aux  actes,  soit  par  bons  et  loyaux  in- 
ventaires ?  Tous,  à  l'exception  des  bijoux,  diamants 
et  vaisselle  donnés  par  contrat  de  mariage  ou 
advenus  à  la  femme  par  succession,  étaient  acquis 
aux  créanciers. 

La  loi  de  1807  avait  au  moins  eu  un  tort  en 
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excluant  ces  derniers  objets  quand  la  femme  en 
avait  été  investie  en  vertu  dune  donation  entre 
vifs.   En  effet  son  premier  soin  aurait  dû  être 
de  ne  pas  se   mettre  en  contradiction  avec  les 
principes  posés  dans  les  articles  545  et  54G. 

Cette  antinomie  était  d'autant  plus  choquante, 
que,  d'après  la  mauvaise  rédaction  de  l'article  545, 
le  législateur  paraissait  accorder  à  la  femme  la 
reprise  de  deniers  tombés  en  communauté  dont 
la  donation  lui  avait  été  consentie. 

Un  peu  plus  loin,  au  contraire,  dans  l'article 
554  _,  il  s'opposait  a  ce  qu'on  lui  restituât  des 
objets  stipulés  propres  ou  dotaux,  quand  ils  pro- 
venaient dune  donation.  Dans  le  premier  cas,  on 
avait  bouleversé  toutes  les  règles  du  contrat  de 
mariage,  et  ouvert  une  large  brèche  à  la  fraude; 
dans  le  second,  on  avait  dénaturé  l'intention  du 
donateur  et  du  testateur,  et  poussé  la  rigueur 
jusqu'à  l'excès. 

Restituerions-nous  même  son  véritable  sens  au 
Code  de  1807,  en  faisant  abstraction  de  l'inad- 
vertance de  ses  auteurs,  on  n'en  pourrait  pas  jus- 
tifier davantage  la  différence  qui  existe  entre  les 
deniers  convertis  en  immeubles  et  les  deniers  qui 
ont  conserve*  leur  propre  nature. 

381 .  La  nouvelle  loi  a  su  éviter  la  dernière  de 
ces    contradictions,    ainsi    que    quelques  autres 
échappées,  à  propos  de  cette  règle,  aux  auteur  de 
m.  6 
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l'ancien  Code.  Elle  a  voulu  que  la  femme  pût 
aussi  bien  reprendre  les  effets  mobiliers  existant 
à  l'époque  de  la  faillite,  que  ceux  qu'elle  a  échan- 
gés contre  des  immeubles.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  elle  a  respecté  les  donations. 

A-t-elle  été  bien  inspirée?  C'est  ce  que  con- 
teste, en  ces  termes,  M.  Bravard-Veyrières  • 

«  Devait-on  lui  accorder  le  droit  de  reprise,  ou 
»  le  lui  refuser?  On  devait  le  lui  refuser;  car 
»  autrement  il  serait  trop  facile  au  mari  de  sou- 
»  straire  par  ce  moyen  à  ses  créanciers  une  partie 
»  de  son  actif;  il  rf aurait  pour  cela  qu'à  s'en- 
»  tendre  avec  un  tiers,  à  lui  remettre  de  la  main 
»  à  la  main  une  somme  d'argent  ou  des  effets 
»  précieux,  pour  qu'il  fit  donation  à  la  femme 
»  soit  de  ces  objets  eux-mêmes  ,  soit  d'un  im- 
»  meuble  de  la  même  valeur;  et  la  femme  ne 
»  manquerait  pas  d'en  exercer  la  reprise  lors  de 
»  la  faillite.  S'il  est  un  acte  éminemment  suspect, 
»  c'est  la  donation ,  surtout  lorsqu'elle  est  faite 
»  par  un  tiers  à  une  femme  mariée.  Autoriser  la 
»  femme  à  s'en  prévaloir  quand  le  mari  est  en 
»  faillite ,  et  que  la  donation  n'a  eu  lieu  que  de- 
»  puis  qu'il  est  devenu  commerçant,  c'est  ouvrir 
»  une  large  porte  à  la  fraude.  » 

Cette  nullité  ,  frappant  indistinctement  toutes 
les  donations,  sans  avoir  égard  aux  objets  donnés 
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et  à  la  qualité  des  donateurs,  me  semble  aussi 
aveugle  qu'injuste. 

Comment  !  avec  un  pareil  système ,  une  dona- 
tion faite  par  un  ascendant  ou  par  tout  autre  pa- 
rent proche  aurait  été  annulée  comme  fraudu- 
leuse !  La  loi  ne  se  serait  pas  bornée  à  porter  ses 
soupçons  sur  le  failli  et  sa  femme;  elle  les  aurait 
étendus  à  tous  leurs  parents  proches  ou  éloignés. 
Si  cette  règle,  aussi  exclusive  que  sévère,  eût  été 
consacrée  ,  dans  une  foule  de  cas,  les  juges  consu- 
laires auraient  vu  avec  regret  la  masse  s'enrichir 
des  dépouilles  dune  femme  déjà  assez  à  plaindre 
de  la  triste  position  où  est  réduit  son  mari. 

Le  Code  de  commerce  n'avait  pas  annulé  les 
donations  dune  manière  absolue;  on  a  vu  des 
espèces  où  il  les  maintenait.  Cependant,  que  de 
bons  esprits  se  sont  élevés  avec  force  contre  ses 
rigueurs  exagérées  ! 

La  nouvelle  loi  pouvait  d'autant  moins  ren- 
chérir sur  l'ancien  Code  ,  qu'en  confisquant  des 
objets  réalisés  et  régis  par  la  clause  dinaliéna- 
bilité,  elle  détruisait  l'économie  de  plusieurs 
articles  et  de  1  esprit  du  Code  civil. 

Quoique  nous  repoussions  avec  force  la  théorie 
conseillée  au  législateur  par  M.  Bravard-Vey- 
rières,  ce  n'est  certes  pas  une  raison  pour  adhérer 
à  celle  du  Code. 

Si  ceux  qui  sont  d'avis  de  la  nullité  absolue 
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doivent  craindre  incessamment  que  cette  mesure 
de  rigueur  ne  frappe  des  donations  dont  le  motif 
est  pour  toutes  les  parties  aussi  honorable  que 
légitime  ,  les  partisans  de  la  doctrine  contraire  ne 
doivent  pas  non  plus  être  exempts  de  préoccupa- 
tions. 

En  effet ,  que  d'amis  indignes  de  ce  nom 
peuvent ,  avec  l'argent  de  la  masse,  à  la  prière  du 
failli,  combler  sa  femme  de  préfendues  libéra- 
lités! 

En  présence  de  pareils  dangers,  aussi  imminents 
d'un  côté  que  de  l'autre ,  la  mission  du  législateur 
était  bien  délicate.  Pour  s'élever  à  sa  hauteur,  il 
aurait  fallu  réfléchir  sur  la  variété,  l'importance 
et  la  multiplicité  des  faits  révélés  à  propos  des 
donations.-  Certes,  avec  la  profondeur  et  la  saga- 
cité qui  le  caractérise,  il  n'aurait  pas  tardé  à 
reconnaître  qu'ils  dominaient  la  matière  ,  et  que 
leur  direction  devait  être  confiée  aux  magistrats 
qui  avaient  reçu  la  mission  de  les  apprécier. 

Nous  aurions  donc  désiré  que  les  auteurs  de  la 
nouvelle  loi  n'eussent  ni  annulé  ni  validé  les  do- 
nations. Les  tribunaux  de  commerce  auraient  en 
âme  et  conscience  pesé  les  preuves  qu'on  leur  au- 
rait offertes  et  fait,  suivant  les  circonstances ,  la 
part  de  la  fraude  ou  de  la  bonne  foi. 

382.  La  nouvelle  loi  n'a  pas  rangé  les  diamants, 
les  bijoux  et  la  vaisselle,  dans  une  catégorie  h  part; 
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elle  a  voulu  que  la  femme  put  reprendre  en  na- 
ture tous  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  con 
stitués  par  contrat  de  mariage  ,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession  ,  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire. 

Elle  soumet  à  deux  conditions  l'exercice  de  ce 
droit  : 

D'abord  elle  exige  que  les  objets  revendiqués 
ne  soient  pas  entrés  dans  la  communauté,  et 
ensuite  que  leur  identité  soit  prouvée  par  un  in- 
ventaire^ ou  tout  autre  acte  authentique. 

Si  la  femme  ne  peut  clairement  démontrer  la 
source  des  effets  mobiliers ,  tous,  aussi  bien  ceux 
à  l'usage  du  mari  qu'au  sien,  deviendront  la  pro- 
priété des  créanciers  :  en  vain  elle  alléguerait 
qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal  ,  ou 
qu'elle  est  contractuellement  séparée  de  biens. 

Le  législateur  aurait  méconnu  les  droits  sacrés 
de  l'humanité,  s'il  n'avait  pas  excepté  de  cette 
disposition  sévère,  mais  juste,  les  habits  et  le 
linge  nécessaires  à  l'usage  de  La  femme. 

Seulement,  avant  de  lui  remettre  ces  objet > , 
les  syndics  doivent  obtenir  l  autorisation  du  }uge* 
commissaire. 

383.    Ces   dernières   dispositions  soulevèrent 
à  la  chambre  des  députés,  en  M3Ô  ,  une  discus- 
sion fort  animer.  Nous   pouvons  d'autant  moins 
nous  abstcnii   de   son   analyse  ,    qu'elle   mettn 
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en  lumière  l'esprit   de  cette  théorie    nouvelle. 

Ecoutons  M.  Quénault,  commissaire  du  roi  : 

«  Nous  repoussons  l'article  560  de  la  commis- 
»  sion,  et  la  faculté  de  reprise  en  nature  que  la 
»  commission  a  cru  devoir  accorder  à  la  femme 
»  sur  tous  les  effets  mobiliers  qu'elle  justifie 
»  avoir  apportés  en  dot,  ou  lui  être  advenus  par 
»  succession  ou  donation. 

»  Messieurs,  ce  chapitre  a  pour  effet  de  res~ 
»  treindre  les  droits  que  le  Code  civil,  que  le 
»  droit  commun,  accordaient  aux  femmes  mariées. 
»  Cependant ,  par  une  dérogation  singulière  aux 
»  principes  qui  dominent  tout  ce  chapitre ,  la 
»  commission  propose,  au  contraire,,  d'accorder , 
»  par  l'article  dont  il  s'agit,  aux  femmes  des 
»  commerçants,  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
»  qui  sont  attribués  aux  femmes  mariées  en  corn- 
»  munauté  par  le  Code  civil. 

»  En  effet ,  d'après  les  dispositions  du  Code 
»  civil ,  les  effets  mobiliers  que  la  femme  apporte 
»  en  communauté,  lors  même  qu'elle  déclarerait 
»  les  réaliser  et  les  stipuler  propres,  sont,  d'après 
»  les  dispositions  du  droit  commun ,  du  Code 
y)  civil,  considérés  comme  la  propriété  du  mari 
»  vis-à-vis  des  tiers  :  c'est  ce  que  porte  l'article 
y>  1503,  qui  n'accorde  a  chacun  des  époux,  à  la 
»  fin  de  la  communauté,  que  le  droit  de  prélever 
ii  la  valeur  des  meubles  qu'il  s'est  stipulés  pro- 
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»  près  ;  mais  ne  lui  accorde  jamais  le  droit  de 
»  les  reprendre  en  nature,  par  la  raison  que,  vis- 
»  à-vis  des  tiers,  les  effets  mobiliers  sont  tou- 
»  jours  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
»  communauté,  comme  étant  en  conséquence 
»  dans  la  propriété  du  mari,  qui  est  le  maître  d'en 
»  disposer  à  l'égard  des  tiers. 

n  Si  Ton  dérogeait  à  cette  règle  du  droit 
»  commun ,  à  cette  règle  du  Code  civil ,  en  ma- 
»  tière  de  faillite,  à  L'égard  de  la  femme  d'un 
»  commerçant,  qu'arriverait-il?  Que  les  tiers 
»  qui  ont  traité  avec  le  commerçant ,  sur  la  foi 
»  d'un  mobilier  dont  ils  peuvent  le  considérer 
»  comme  propriétaire  ,  seraient  trompés  par 
>)  l'effet  de  l'action  en  reprise  qu'on  accorderait 
»  à  leur  préjudice.  » 

Nul  système,  parmi  tous  ceux  qui  s'offraient  au 
choix  du  législateur,  ne  présente  autant  de  con- 
tradictions et  d'incohérences.  Avant  de  les  faire 
ressortir,  il  est  utile  de  résumer  succinctement 
quatre  théories  différentes. 

D'abord  le  législateur  pouvait  supprimer  l'ex- 
ception établie  par  l'ancien  Code  en  faveur  des 
bijoux,  des  diamants  et  de  la  vaisselle.  Alors  la 
masse  eut  complètement  absorbé  tous  les  objets 
mobiliers,  sans  s  occuper  en  rien  de  leur  nature 
ou  de  leur  importance. 

Ce  système  aurait  certainement  péché  par  une 
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sévérité  excessive  ;  néanmoins  il  aurait  eu  l'a- 
vantage d'être  conséquent  avec  lui-même  et  de 
fermer  toute  issue  à  la  fraude. 

La  seconde  théorie,  diamétralement  opposée  à 
celle-ci  et  qui  consiste  à  généraliser  l'action  en 
reprise,  a  été,  nous  le  savons,  érigée  en  loi. 

Une  troisième  aurait  pu  prendre  le  contre- 
pied  de  la  doctrine  du  Code  de  commerce  ,  en 
accordant  à  la  femme  le  droit  de  reprendre  tous 
les  objets  mobiliers ,  à  l'exception  des  bijoux,  des 
diamants  et  de  la  vaisselle  :  on  aurait  pu  l'établir 
fortement,  en  faisant  un  appel  aux  motifs  qui  ont 
guidé  nos  législateurs  et  ceux  de  1807. 

Si  quelquefois ,  avec  l'idée  d'être  généreux,  ils 
ont  été  contraints  de  se  montrer  peut-être  trop 
sévères ,  à  qui  s'en  prendre ,  si  ce  n'est  au  luxe 
oriental  de  certaines  femmes  de  commerçants,  qui 
employaient  leurs  capitaux  à  acheter  des  parures  ? 

Tous  les  effets  mobiliers  de  mince  valeur,  d'une 
faible  importance  ,  seront  impitoyablement  arra- 
chés à  la  femme,  qui  conservera  ses  bijoux  et  ses 
diamants  pour  insulter  au  malheur  des  créanciers 
de  la  faillite. 

En  vérité,  le  système  qui  du  principe  aurait 
fait  l'exception ,  et  réciproquement,  l'aurait  em- 
porté de  beaucoup  sur  le  quatrième. 

Cette  dernière  théorie,  en  vertu  de  laquelle  la 
femme   ne  peut   revendiquer   que   ses   bijoux , 
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diamants    et    vaisselle,    a    été    empruntée   par 
M.  Quenault  au  Code  de  commerce. 

Si  M.  le  commissaire  du  roi  eut  bien  pesé  les 
termes  de  l'article  554  de  la  loi  ancienne ,  il  se 
serait  bien  garde  de  prétendre  que  ce  texte  a 
dérogé  au  droit  commun  en  restreignant  les  droits 
de  la  femme. 

En  eilet,  que  ces  objets  précieux  lui  aient  été 
donnés  par  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils  lui  soient 
advenus  par  succession  ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
réellement  des  meubles  qui  ,  d'après  l'article 
1401  du  Code  civil,  tombent,  à  ce  titre,  dans  la 
communauté.  Or,  en  droit  commun,  ces  meubles 
devenus  la  propriété  du  mari  appartiennent  in- 
contestablement aux  créanciers  de  sa  faillite. 
L'article  554  de  l'ancien  Code  a  donc  bouleversé 
les  règles  fondamentales  du  titre  de  la  commu- 
nauté. 

Cela  posé,  nous  ne  pouvons  pas  comprendre 
pourquoi ,  après  avoir  accordé  le  droit  de  reprise 
à  la  femme  pour  des  objets  d'une  grande  impor- 
tance et  entrés  dans  la  communauté  ,  il  Je  lui 
refuse  pour  des  meubles  sans  valeur  réalisés  et 
stipulés  propres. 

M.  Quenault  raisonne  encore  à  contre-sens, 
quand  il  se  fonde  sur  l'intérêt  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  un  commerçant  sur  la  foi  de  son 
mobilier. 
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À  supposer  que  ce  raisonnement  eût  toute  la 
force  que  lui  prête  son  auteur,  ce  qui  n'est  pas,  il 
devait  tout  au  moins ,  pour  être  juste  envers  eux, 
réserver  leur  recours  sur  les  objets  brillants  qui 
ont  pu  les  éblouir  :  or  précisément  il  les  leur 
enlève. 

Voilà  bien  des  atteintes  portées  aux  principes 
du  Code  civil  et  à  la  raison,  par  nos  anciens  légis- 
lateurs et  par  M.  Quénault. 

Avant  de  tracer  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  objets  absorbés  par  la  communauté  et 
ceux  que  la  femme  a  voulu  y  soustraire ,  il  faut 
compléter  la  théorie  de  M.  Quénault ,  en  appelant 
l'attention  sur  quelques  passages  du  discours  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

384.  Pour  opiner  dans  le  même  sens  que  M.  le 
commissaire  du  roi,  M.  Barthe  a  deux  raisons. 
La  première  est  toute  d'intérêt  commercial  ;  lais- 
sons la  lui  développer  : 

a  Les  tiers  qui  traitent  avec  un  négociant 
»  considèrent  sa  fortune  mobilière  comme  étant 
m  sa  propriété;  ils  n'ont  pas  les  moyens  de  savoir 
»  le  contraire .,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  séparation 
»  de  biens  et  d'affiches.  Cependant  ceux  qui  ont 
»  vu  le  négociant  en  possession  de  ce  riche  mo- 
»  bilier  sont  évincés ,  parce  que  la  femme  vien- 
»  dra  dire  :  Ce  mobilier  m'appartient  par  cela 
»  seul  que  j'ai  stipulé  qu'il  n'entrerait  pas  dans 
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»  la    communauté.   Ce  serait  trahir   la   loi  des 
»  tiers.  » 

C'est  colorer  avec  beaucoup  d'art  un  raison- 
nement qui  n'en  est  pas  moins  très-mauvais. 
On  invoque  F  intérêt  des  tiers,  bien  à  plaindre, 
dit-on ,  de  ne  pas  pouvoir  s'emparer  d'objets 
demeurés  toujours  en  dehors  de  la  communauté. 

Comment  se  Tait-il  que  M.  le  garde  des  sceaux 
leur  enlève  des  meubles  très-précieux  devenus  à 
tout  jamais  la  propriété  du  mari ,  et  dès  lors  la 
leur? 

Si  le  mari  n'était  pas  tombé  en  faillite,  la 
femme  aurait  été  privée  du  droit  de  revendi- 
cation. M.  le  garde  des  sceaux  attache  donc  une 
faveur  marquée  à  sa  qualité  de  femme  de  failli  ? 

Quant  à  leur  ignorance  des  conditions  du  con- 
trat, les  tiers  peuvent  si  peu  en  exciper,  que  l'ar- 
ticle G7  du  Code  de  commerce  le  livre  tout  en- 
tier a  leur  disposition.  Imprudents  s'ils  traitent 
avec  un  commerçant  avant  d'en  avoir  pris  con- 
naissance ,  ils  n'ont  de  reproches  à  adresser  qu'à 
eux-mêmes. 

M.  le  carde  des  sceaux  continue  en  ces  termes  : 

«  J'ai  dit  que  j'avais  une  autre  raison  pour 
»  rejeter  l'article  de  la  commission  ;  c'est  celle 
»  que  j'ai  indiquée  en  montant  à  la  tribune  , 
»  lorsque  j  ai  dit  que  le  principe  de  la  commis- 
»  sion  était  la  destruction  de  notre  droit.  Il  est 
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»  contraire  aux  dispositions  les  plus  positives  du 
»  Code  civil,  que  vous  n'avez  certainement  pas 
»  l'intention  de  détruire. 

»  Messieurs ,  une  femme  se  marie  ,  et  de  plein 
»  droit,  aux  termes  de  la  loi,,  tout  le  mobilier 
»  tombe  dans  la  communauté. 

»  Maintenant  la  femme  peut  convenir  que 
»  tout  ou  partie  de  son  mobilier  ne  tombera  pas 
»  dans  la  communauté'.  Eh  bien  !  aux  termes  de 
»  nos  lois ,  quel  est  l'effet  de  cette  stipulation  ? 
»  Reste-t-elle  propriétaire  de  ce  mobilier  en  tout 
»  ou  en  partie?  Non;  ce  mobilier  devient  la 
»  propriété  de  la  communauté.  Et  pourquoi? 
»  Parce  que,  d'après  la  loi ,  il  y  a  dans  cette  sti- 
)>  pulation  une  clause  de  réalisation  ;  c'est  qu'on 
»  réalise  ou  immobilise  ce  mobilier  à  l'égard  des 
»  tiers  ;  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort ,  c'est 
»  l'état  apparent  des  choses.  Or,  comme  le  droit 
»  commun  est  qu'il  y  a  communauté  entre  le 
»  mari  et  la  femme,  le  Code  civil  porte  que, 
»  dans  le  cas  où  la  femme  stipulerait  que  tout  ou 
»  partie  de  son  mobilier  ne  tombera  pas  dans 
»  la  communauté,  le  mari  n'en  reste  pas  moins 
»  propriétaire.  Quand  la  communauté  est  dis- 
»  soute,  le  mari  conserve  encore  le  mobilier,  et 
»  la  femme  n'en  peut  demander  la  reprise  en 
»  nature,  elle  n'en  conserve  que  la  valeur. 

»  Exemple  : 
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»  Voilà  une  femme  qui  se  marie  a  un  com- 
»  merçant.  Dans  son  contrat  de  mariage  elle 
»  déclare  quelle  a  pour  fortune  un  mobilier 
»  valant  50,000  fr.;  il  en  est  fait  un  état  qui  est 
»  annexé  au  contrat  de  mariage,  et  la  femme 
»  déclare  que  ce  mobilier  n'entrera  pas  en  com- 
»  munauté  ,  quelle  en  conserve  la  propriété 
»  exclusive.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  réduire  à  leur 
plus  simple  expression  les  raisonnements  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

D'abord  il  n'est  point  exact  de  soutenir  que  le 
principe  de  la  commission  est  la  destruction  de 
notre  droit  ;  cette  assertion  hasardée,  et  qui ,  on 
le  verra,  ne  s'élaye  d'aucune  preuve,  est  d'une 
fausseté  palpable. 

Nous  lavons  déjà  démontré  péremptoirement, 
en  établissant  que  le  système  du  gouvernement, 
aussi  illégal  qu'injuste,  détruisait  toute  l'harmo- 
nie du  Code  civil. 

La  femme  a-t-elle  exclu  de  la  communauté 
une  portion  de  son  mobilier,  d'après  M.  le  garde 
des  sceaux,  ces  objets  n'en  deviennent  pas  inoins 
la  propriété  du  mari;  et  pourquoi?  «  C'est  qu'il 
»  y  a  dans  cette  stipulation  une  clause  de  réa- 
))  lisation.  » 

Voilà,  il  faut  l'avouer,  un  motif  singulièrement 
bizarre  î 
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Logiquement  on  arrive  à  cette  conséquence, 
certes  étrangère  à  la  pensée  de  son  auteur , 
qu'en  dehors  de  cette  clause  les  effets  mobiliers 
eussent  fait  partie  des  propres  de  la  femme. 

Un  faux  principe  entraîne  toujours  plus  loin 
qu'on  ne  croit  dans  la  voie  des  erreurs  et  des 
inconséquences. 

M.  Barthe  ajoute  qu'à  l'égard  des  tiers  il  y  a 
quelque  chose  de  très-fort,  c'est  l'état  apparent 
des  choses. 

Aux  yeux  de  l'homme  prudent ,  et  qui  doit  se 
tenir  en  garde  contre  les  ruses  familières  à  cer- 
tains commerçants ,  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
rassurant  et  de  plus  réel  ;  c'est  l'inspection  minu- 
tieuse du  contrat  de  mariage ,  c'est  l'étude  de  ses 
spéculations  ,  c'est  la  valeur  de  ses  marchandises  t 
c'est  l'aftTuence  des  chalands  ,  c'est  la  réputation 
d'honneur  et  de  probité  qu'il  a  méritée  par  sa 
bonne  foi  et  son  exactitude  dans  ses  payements. 

D'ailleurs,  pour  qu'un  créancier  puisse  baser 
sa  confiance  sur  le  riche  mobilier  du  failli  ,  il 
faut  qu'il  soit  en  position  de  le  connaître,  de 
l'apprécier.  Quelque  brillant  qu'on  le  suppose^  il 
ne  pourra  donc  pas  induire  en  erreur  les  créan- 
ciers éloignés. 

Quant  à  ceux  mêmes  qui  ont  établi  avec  leur 
débiteur  quelques  relations  de  voisinage  ,  est-ce 
qu'ils  savent  au  juste  si  ces  meubles  somptueux 
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appartiennent  au  négociant  marie,  ou  s'ils  ne  lui 
ont  pas  été  confies  par  un  marchand  à  titre  de 
location  ? 

Ajoutons,  en  terminant,  avec  M.  Duséré:  a  Les 
»  affaires  se  font  au  comptoir ,  oii  la  richesse  des 
»  meubles  ne  s'aperçoit  pas ,  et  non  point  dans 
»  les  appartements  que  ces  meubles  décorent, 
w  Celui  qui  prétendrait  n'avoir  traité  qu'en  vue 
»  d'un  riche  mobilier  ,  qui  peut  n'être  pas  la 
»  propriété  de  son  débiteur,  ne  peut  inspirer 
»  aucun  intérêt  ,  et  il  est  impossible  de  croire  à 
»  sa  sincérité.  » 

M.  Barthe  s'appuie  sur  un  exemple  dont  le 
choix  n'est  pas  heureux. 

Pourquoi ,  si  la  femme  a  entendu  conserver  la 
propriété  de  son  mobilier ,  lui  assigne-t-elle  une 
valeur  ,  précise-t-clle  le  chiffre  de  50,000  francs? 
C'est  qu  évidemment  elle  a  voulu  en  transmettre 
la  propriété  à  son  mari  pour  que  la  dépréciation 
fut  à  sa  charge.  Cette  conséquence  de  l'estimation 
de  la  femme  est  si  exacte  ,  que ,  même  sous  le  ré- 
gime dotal ,  la  propriété  aurait  passé  sur  la  tête 
du  mari. 

D'après  l'article  1551  du  Code  civil,  «  si  la 
»  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
»  liers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
»  que  l'estimation   n  en  fait   pas  vente,  le  mari 


80  DK    LA.    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  en  devient  propriétaire  ,  et  n'est  débiteur  que 
»  du  prix  donné  au  mobilier.  » 

Ainsi,  sous  un  régime  beaucoup  plus  rigoureux 
que  celui  de  la  communauté ,  dont  la  base  est 
l'inaliénabilité  de  la  dot ,  la  femme  ne  conserve 
la  propriété  du  mobilier  qu'en  enlevant  à  l'esti- 
mation sa  signification  d'abandon  implicite. 

PRÉCIS. 

385.  M.  Barthe  ne  se  serait  pas  prévalu  des  articles  1500  et  1503 
du  Code  civil,  s'il  avait  eu  le  soin  de  les  approfondir. 

386.  Citation  de  quelques  passages  où  M.  Parant  rachète  une 
erreur  par  des  raisonnements  pleins  de  solidité. 

387.  Le  discours  de  M.  Thil ,  aussi  net  que  substantiel ,  a  une 
grande  importance  pratique. 

388.  L'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  théorie  présenté  par 
M.  Dufaure  est  un  modèle  de  clarté  et  de  précision. 

389.  Combattre  un  arrêt  de  la  cour  suprême.  —  Incomplète , 
quant  aux  apports  en  mobilier  qui  dérivent  du  contrat ,  la  nou- 
velle loi  facilite  les  apports  fictifs. 

390.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  conforme 
aux  principes ,  mais  reposant  sur  de  très-faibles  motifs. 

385.  Continuons  l'examen  de  la  théorie  de 
M.  Barthe  : 

«  L'effet  de  la  clause  de  réalisation,  aux  termes 
»  du  Code  civil,  est  bien  de  faire  qu'entre  elle  et 
»  son  mari  le  mobilier  n'entrera  pas  en  commu- 
»  nauté,  mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  le  mari 
»  est  propriétaire  de  ce  mobilier,  et  seulement 
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»  obligé  d'en  payer  la  valeur  à  la  femme  ;  c'est 
»  ce  que  porte  l'article  1503  du  Code  civil.  Pour 
»  bien  entendre  ce  texte,  il  faut  d'abord  lire 
»  l'article  i500. 

»  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
î>  nauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  Lors- 
»  qu'ils  stipulent  qu'ils  mettent  dans  la  commu- 
»  nauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou 
»  d'une  valeur  déterminée ,  en  se  réservant  le 
»  surplus,  cette  clause  rend  l'époux  débiteur  en- 
»  vers  la  communauté  pour  la  somme  qu'il  a 
»  promis  d'y  mettre ,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
»  apport. 

»  Article  1503.  Chaque  époux  a  le  droit 
»  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la  disso- 
»  lution  de  la  communauté,  les  valeurs  dont 
»  le  mobilier  qu'il  a  apporté  en  se  mariant , 
»  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excéderait  la  mise 
»  en  communauté. 

»  Ainsi,  vous  l'entendez,  la  femme  n'a  pas  le 
»  droit  de  reprendre  les  meubles ,  même  quand 
»  ils  se  retrouvent  en  nature,  mais  seulement  la 
»  valeur  de  ce  mobilier.  C'est  même  dans  l'in- 
»  térêt  de  la  femme ,  il  faut  le  dire  ;  autrement. 
»  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  on 
»  lui  dirait:  Votre  mobilier  est  usé;  vous  avez 
»  apporté  pour  50,000  fr.  de  meubles  meublants , 
»  l'usage  les  a  détruits,  vous  n'avez  plus  rien  à 
m. 
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»  réclamer,   la   communauté   a   duré   25  ou   30 
»  ans. 

»  C'est  dans  l'intérêt  de  la  femme  qu'il  est  dit 
»  qu'elle  doit  être  créancière  de  ce  mobilier,  et 
»  que  le  mari  contracte  l'obligation  de  le  payer. 
»  Elle  est  censée  avoir  fait  vente  de  son  mobilier , 
»  et  le  prix  lui  en  est  dû.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  s'est  condamné  lui- 
même  ,  en  plaçant  en  regard  l'un  de  l'autre  les 
articles  1500  et  1503  du  Code  civil. 

Que  suppose  le  premier  de  ces  textes,  si  ce  n'est 
que  la  femme  a  estimé  l'intégralité  de  son  mobi- 
lier? Après  cette  opération,  obligée  par  une  clause 
de  son  contrat  de  verser  dans  la  caisse  de  la 
communauté  une  somme  arbitrée ,  ou  bien  de 
livrer  les  meubles  qui  la  représentent ,  elle  a 
choisi  ce  dernier  parti.  /^ 

Quant  à  l'autre  portion  du  mobilier ,  elle  en 
prélèvera  le  prix  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Dès  que  l'article  1 503  a  employé  l'expression 
valeur  l'estimation  de  la  totalité  du  mobilier 
n'est  plus  contestable. 

Cela  posé,  la  doctrine  de  M.  Barthe  n'est  sou- 
tenable  qu'à  la  condition  de  prouver  que  la 
femme  est  contrainte  de  faire  expertiser  son  mo- 
bilier ,  et  qu'elle  est  sans  droit  pour  déclarer  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente. 
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M.  le  garde  des  sceaux  s'est  bien  gardé  de 
placer  la  difliculté  sur  ce  terrain. 

Il  faudrait  un  texte  aussi  explicite  qu'éner- 
gique pour  ôter  à  la  femme  la  faculté  de  conser- 
ver certains  meubles  de  famille  ,  inappréciables 
par  le  culte  de  leurs  souvenirs. 

Quoi  !  les  auteurs  du  Code  civil,  si  généreux  vis- 
à-vis  des  femmes,  se  seraient  passés  de  leur  con- 
sentement pour  la  formation  d'un  contrat  qui 
touche  à  leurs  intérêts  les  plus  chers!  On  ne  peut, 
sans  les  calomnier ,  leur  supposer  une  intention 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  leur  grand  œuvre 
qu'à  leur  respect  pour  les  règles  des  contrats. 

Cette  question  est  d'une  très-haute  importance  ; 
et,  si  nous  ne  poursuivons  pas  notre  démonstra- 
tion jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  c'est 
que  nous  avons  l'intention  de  citer  quelques  pas- 
sages des  discours  de  MM.  Parant,  Thil  et  Du- 
faure.  Ce  dernier,  surtout,  a  résumé  le  système 
de  la  commission  avec  une  justesse  et  une  luci- 
dité admirables. 

380.  M.  Parant  commence  par  faire  à  M.  le 
garde  des  sceaux  des  concessions  qui  paraîtront 
étranges  à  ceux  qui  connaissent  notre  réfutation. 

Écoutons-le  :  «  Si  le  Code  civil  n'autorise  la 
»  reprise  dans  aucun  cas,  M.  le  garde  des  sceaux 
»  a  raison  ;  mais  la  commission  ne  fait  (pie  suivre 
»  les  dispositions  du  Code  civil  au  titre  du  con- 
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»  irai  de  mariage.  M.  le  garde  des  sceaux  s'est 
»  placé  dans  plusieurs  hypothèses  où  ses  asser- 
»  tions  sont  incontestables.  » 

M.  Parant  répare  cette  erreur  d'une  manière 
brillante,  par  les  passages  qui  vont  suivre  : 

«  Quant  au  mobilier  qui  n'est  pas  susceptible 
»  de  se  consommer  par  l'usage ,  la  femme  a  le 
»  droit  de  le  reprendre;  de  plus,  indépendam- 
»  ment  des  stipulations  exclusives  de  la  commu- 
ai nauté  qui  peuvent  être  faites  par  le  contrat  de 
»  mariage ,    il    existe  encore    le  régime    dotal. 
»  Lorsque  les  époux  sont  mariés  conformément 
)>   au  régime  dotal ,  la  femme  a  la  faculté  de  re- 
»  prendre  son  mobilier  en  nature  ,  d'après  les 
»  dispositions  des  articles  1 564  et  suivants.  L'ar- 
»  ticle  1 564  porte  en  effet  :  «  Si  la  dot  consiste  en 
»   meubles  non  estimés  par  le  contrat   de  ma- 
»  riage,  ou  bien  mis  à  prix  avec  déclaration  que 
»  l'estimation    n'en    ôte   pas   la   propriété   à  la 
»  femme ,  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
»  contraints  de  la  restituer  sans  délai.  »  On  pour- 
»  rait   consulter   d'ailleurs  les  articles  4566  et 
»  1567.  » 

387.  Une  observation  de  M.  Goupil  de  Préfeln, 
par  laquelle  il  conclut  au  rejet  de  l'article  de  la 
commission ,  amène  M.  Thil  à  la  tribune.  Son 
discours,  aussi   précis   que   substantiel  ,  répand 
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une  vive  lumière  sur  les  conséquences  de  notre 
nouvelle  disposition  : 

«  Si  l'article  de  la  commission  était  rejeté , 
>)  qu'en  résulterait-il  ?  Que  les  femmes  qui  se 
»  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ou  ont  exclu 
»  leurs  meubles  de  la  communauté,  seraient  in- 
»  justement  dépouillées. 

»>  Par  exemple,  une  femme  serait  propriétaire 
»  de  rentes  foncières,  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  des 
»  rentes  de  cette  nature  lui  échoiraient  par  suc- 
»  cession  ,  donation  ou  testament ,  elle  ne  pour- 
»  rait  en  revendiquer  la  propriété.  On  peut  dire 
»  la  même  chose  pour  les  capitaux  qui  seraient 
»  dus  par  contrat  authentique  ou  sous  seing 
»  privé  ;  la  femme  ne  pourrait  reprendre  les 
»  contrats,  les  titres  non  soldés  et  qui  se  trou- 
»  veraient  dans  les  mains  du  failli  à  l'instant  de 
»  la  faillite.  Serait -il  juste  que  les  créanciers 
»  devinssent  propriétaires  au  préjudice  de  la 
»  femme,  qui  n'aurait  alors  droit  qu'à  un  simple 
»  dividende? 

»  Dans  ces  cas,  et  dans  tous  les  autres  où  la 
»  propriété  de  la  femme  est  prouvée  par  inven- 
»  taire  ou  actes  authentiques ,  son  droit  de  re- 
»  vendication  ne  peut  raisonnablement  lui  être 
»  contesté.  Qu'on  ne  parle  pas  de  fraude,  qu'on 
»  n  invoque  pas  la  faveur  due  aux  créanciers.  La 
»   fraude  est  impossible  ;  la  preuve  delà  propriété, 
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»  de  l'identité  des  objets ,  doit  être  faite  par  la 
»  femme.  Dans  le  doute ,  sa  demande  sera  re- 
»  jetée.  » 

Je  ne  puis  trop  engager  les  tribunaux  de  com- 
merce à  méditer  ce  discours  ;  il  y  a  en  lui  plus 
d'enseignements  pratiques  que  dans  une  multi- 
tude d'arrêts  qui  perdent  presque  toujours  leur 
intérêt  en  dehors  des  faits  qu'ils  apprécient. 

388.  Nous  ne  pouvons  mieux  graver  notre 
théorie  dans  l'esprit  du  lecteur  qu'en  laissant  à 
M.  Dufaure  le  soin  de  la  résumer. 

«  D'après  le  Code  de  commerce ,  lorsqu'un 
»  mari  venait  à  tomber  en  faillite ,  la  femme 
»  avait  le  droit  de  reprendre  certains  objets 
»  mobiliers  sur  lesquels  sa  propriété  était  con- 
»  statée  :  ainsi  les  diamants,  les  bijoux  ou  l'ar- 
»  genterie ,  c'est-à-dire  les  objets  qui  ont  le  plus 
»  de  valeur.  Elle  n'avait  pas  le  droit  de  reprendre 
»  d'autres  effets.  Votre  commission  a  trouvé 
»  dans  cette  disposition  du  Code  de  commerce 
))  une  inconséquence;  elle  a  donc  étendu  aux 
»  autres  effets  mobiliers  les  dispositions  que  le 
»  Code  de  commerce  avait  faites  pour  les  dia- 
»  mants ,  les  bijoux  ou  l'argenterie.  Voilà  ,  mes- 
»  sieurs  ^  quel  est  le  sens  et  la  portée  de  l'article 
»   560,  proposé  par  votre  commission. 

»  Nous  avons  parlé  qu'il  devait  être  permis  à 
»  la  femme  de  reprendre    tous  les  objets  qui 
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»  n'entrent  pas  dans  la  communauté.  Cette  dis- 
»  position  comprend  toutes  sortes  de  meubles  : 
»  1°  les  meubles  apportés  sous  1  empire  du  ré- 
»  gime  dotal,  et  que  la  femme  peut  reprendre 
»  d'après  l'article  1551  du  Code  civil;  2°  les 
»  meubles  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
»  sont  échus  à  la  communauté,  et  que  la  femme 
»  peut  toujours  reprendre  aux  termes  de  1  article 
»  1498  du  même  Code. 

))  Eh  bien  !  dans  ces  cas  ,  puisque  les  meubles 
»  ne  deviennent  pas  communs,  puisqu'ils  restent 
»  la  propriété  de  la  femme ,  pourquoi  lui  inter- 
»  dire  le  droit  de  les  reprendre  lorsque  son  mari 
»  vient  à  tomber  en  faillite? 

»  Il  ny  avait  qu'une  difficulté  possible,  c  était 
»  relativement  à  l'identité  de  ces  effets  mobiliers; 
»  d'après  le  Code  civil ,  la  preuve  était  très-facile. 
»  Nous  avons  voulu  qu  en  droit  commercial  la 
»  preuve  fût  beaucoup  plus  difficile  ;  et  tandis 
»  que,  d'après  le  Code  civil,  la  femme  pouvait 
»  prouver  par  témoins ,  et  même  par  commune 
»  renommée  ,  l'identité  du  mobilier  qu'elle  ré- 
»  clamait ,  nous  avons  voulu,  à  cause  de  la  sécu- 
»  rite  due  au  commerce,  quelle  ne  pût  prouver 
»  sa  propriété  que  par  des  actes  authentiques  ou 
»   par  des  inventaires  réguliers. 

»  Vous  voyez  que  nous  avons  restreint  les 
»  moyens  de  preuves  permis  à  la  femme;  mais 
»   nous  n'avons  pas  pu  vouloir,  lorsqu'il  était  de'- 
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»  montré  que  la  femme  était  bien  propriétaire , 
»  que  les  effets  mobiliers  lui  avaient  été  consti- 
»  tués,  ou  qu'ils  lui  étaient  échus  par  succession 
»  ou  accordés  par  donation;  nous  n'avons  pas 
»  pu  vouloir  qu'il  fût  permis  d'accorder  aux 
»  créanciers  la  faculté  de  réclamer  des  meubles 
»  qui  n'appartenaient  pas  à  leur  débiteur,  qui 
»  n'étaient  pas  leur  gage. 

»  Tout  à  l'heure  on  nous  disait  que  nous 
»  avions  détruit  tous  les  principes  de  la  commu- 
»  nauté.  Cela  est  inexact;  nous  les  avons  formel- 
»  lement  consacrés,  excepté  que  nous  accordons 
»  à  la  femme  moins  de  droits  que  le  Code  civil 
»  ne  lui  en  accorde ,  parce  que  le  droit  civil  lui 
»  permet  tous  genres  de  preuves,  et  que  nous, 
»  au  contraire,  nous  avons  exigé  le  genre  de 
»  preuve  le  plus  difficile ,  et  un  genre  de  preuve 
»  qui  est  public  ,  authentique  et  à  la  connaissance 
>i  de  tous  les  créanciers. 

»  Voilà  pourquoi  nous  avons  établi  l'article 
»  560,  qui  ne  fait  qu'étendre  à  tous  les  effets  mo- 
»  biliers  ce  que  le  projet  de  loi  avait  accordé 
»  pour  les  diamants,  les  bijoux,  l'argenterie.  Je 
>*  demande  pourquoi  vous  donneriez  à  la  femme, 
»  pour  les  bijoux  et  les  diamants,  ce  que  vous  re- 
h  fuseriez  pour  les  objets  mobiliers  de  moindre 
»  valeur  qui  seraient  sa  propriété.  Respect  avant 
*  tout  au  droit  de  propriété ,  voilà  tout  ce  que 
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»  nous  réclamons 5  et  quand  il  est  incontcstable- 
»  ment  démontré,  on  ne  peut  y  porter  atteinte.  » 

389.  La  femme  d'un  failli  ne  peut  revendi- 
quer aucuns  objets  mobiliers  avant  d'avoir  jus- 
tifié de  leur  identité  par  un  inventaire  ou  tout 
autre  acte  authentique.  Ce  principe  protecteur 
des  droits  des  créanciers  peut  quelquefois ,  dans 
la  pratique,  faire  surgir  des  questions  fort  graves. 

D'abord,  comment  la  femme  pourra-t-elle  re- 
monter à  la  source  des  effets  mobiliers  quelle 
s'est  constitués  en  dot?  On  répond  que  c'est  à 
l'aide  du  contrat  de  mariage ,  titre  authentique 
et  solennel  tout  a  la  fois. 

Ici  se  présentent  deux  difficultés. 

La  déclaration  d'apport  inscrite  au  contrat , 
suivie  de  la  quittance  du  mari ,  sera-t-elle  suffi- 
sante ?  Ira-t-on  même  jusqu'à  approuver  cette 
stipulation  :  La  célébration  vaudra  quittance? 

On  croira  difficilement  que  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  contentée  de  ces  inefficaces  garanties. 

L'arrêt  qui  en  fait  foi  a  été  rendu  à  la  date  du 
19  janvier  1836. 

Cette  singulière  décision ,  de  nature  à  influer 
si  dangereusement  sur  les  droits  de  la  masse, 
pourrait  d'autant  mieux  se  renouveler  aujour- 
d'hui, que  sur  ce  point  1  ancien  Code  était  moins 
incomplet  que  notre  loi  nouvelle. 

En  effet ,  dans  l'article  554  du  Code  Napoléon  , 
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on  lisait  ces  mots  :  «  Par  état  légalement  dressé  , 
annexé  aux  actes.  » 

En  donnant  à  ces  expressions  leur  véritable 
sens,  elles  me  paraissaient  inséparables  du  contrat 
de  mariage ,  et  destinées  même  a  le  compléter. 
Certes ,  quand  s'ouvrait  une  succession ,  la  néces- 
sité d'un  état  joint  à  l'inventaire  ne  se  faisait  pas 
sentir.  L'inventaire  dressé  aussitôt  l'ouverture 
est  un  titre  tellement  explicite,  tellement  a  l'abri 
de  toute  fraude ,  qu'il  se  suffit  à  lui-même.  Com- 
ment pourrait-on  révoquer  en  doute  le  témoi- 
gnage d'officiers  publics  constatant  un  fait 
matériel? 

C'est  ,  en  définitive ,  dans  l'unique  prévision  des 
objets  mobiliers  constitués  par  contrat  qu'on 
avait  ordonné  d'en  dresser  un  état. 

A  défaut  de  cette  pièce  décisive,  passée  sous 
silence  par  notre  nouvelle  loi ,  la  femme  pourra 
déclarer  tout  ce  que  bon  lui  semblera.  Le  notaire 
chargé  de  la  rédaction  de  son  contrat  n'a  pas 
mission  de  se  faire  représenter  les  objets ,,  et  de  se 
poser  en  appréciateur  de  leur  qualité  et  de  leur 
valeur. 

Opposera-t-on  l'intérêt  qu'a  le  mari  à  ne  pas 
se  laisser  grever  d'obligations  chimériques?  Ce 
raisonnement  n'est  spécieux  que  dans  le  cas  où 
la  bonne  foi  des  deux  futurs  n'est  pas  en  cause. 
Assez  souvent  un  commerçant  se  marie  précisé- 


1/1     DB    SKS    EFFET*.  91 

ment  pour  ranimer  son  crédit  qui  s  éteint.  Sen- 
tant sa  faillite  prochaine,  et  plein  de  la  convic- 
tion qu'il  ne  peut  lutter  contre  des  événements 
qui  l'ont  débordé ,  il  a  un  puissant  intérêt  à  exciter 
sa  femme  à  grossir  ses  apports  de  manière  à 
absorber  plus  tard  sa  fortune  apparente. 

Dans  le  cas  même  où  aucun  nuage  ne  se  mon- 
tre à  l'horizon  de  son  commerce ,  en  homme  qui 
calcule  les  chances  de  l'avenir,  toujours  si  incer- 
tain ,  il  décide  facilement  sa  future  à  exagérer 
sa  dot ,  et  à  se  mettre  à  labri  des  coups  du  destin. 

Telles  sont  les  désastreuses  conséquences  dont 
la  nouvelle  loi  aurait  dû  empêcher  le  retour  à 
laide  d'un  texte  impératif. 

Non-seulement  elle  n'a  pas  tenu  compte  des 
avertissements  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  fa- 
tale jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  mais 
encore  elle  a  semblé  vouloir  les  consolider  en  sup- 
primant le  seul  texte  qui  protestât  en  faveur  des 
créanciers. 

Cette  imprévoyance  des  auteurs  de  notre  loi  est 
d'autant  jplus  étonnante  ,  qu'il  a  été  dans  leur 
pensée  de  refuser  toute  action  en  reprise  à  la 
femme,  s'il  s'élevait  le  moindre  doute  sur  son 
droit  de  propriété. 

Si  une  succession  vient  à  lui  échoir ,  c'est  par 
Tinventaire  qu'elle  justifie  de  l'identité  des  objets 
qu'elle   a  enlevés    à    la    communauté.   S'agit-il 
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d'objets  mobiliers  dont  la  source  est  un  legs , 
l'inventaire  est  encore  là  pour  sauvegarder  les 
droits  de  tous.  Les  garanties  prescrites  par  le 
Code  civil  sont  tout  aussi  rassurantes,  lorsque  la 
femme  a  accepte'  une  donation  entre-vifs.  Les 
termes  si  expressifs  employés  par  l'article  948  de 
la  plus  parfaite  de  nos  lois  auraient  dû  suffire  à 
éveiller  l'attention  de  nos  législateurs. 

D'après  cet  article,  «  tout  acte  de  donation 
»  (^'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
»  effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur 
»  et  du  donataire  ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
»  lui ,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  do- 
»   nation.   » 

C'est  seulement  dans  le  cas  où  la  constitution 
d'effets  mobiliers  dérivera  du  contrat  de  mariage, 
que  la  masse  pourra  avoir  à  souffrir  des  collusions 
frauduleuses  des  époux. 

Cette  lacune  doit  être  promptement  comblée, 
et  le  législateur  doit  y  travailler  avec  une  grande 
sécurité;  car  la  disposition  qu'on  réclame  de  sa 
sagesse  protégera  efficacement  les  droits  des 
créanciers,  sans  jamais  porter  atteinte  à  ceux  de 
la  femme. 

390.  Doit-on  considérer  comme  acte  ayant 
date  certaine,  capable  d'établir  la  créance  de  la 
femme  du  failli ,  un  jugement  de  beaucoup  anté- 
rieur h  l'ouverture  de  la  faillite ,  constatant  que  le 
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mari  a  reçu  pour  sa  femme  un  capital  dune 
rente,  créance  pour  laquelle  la  femme  demande 
a  être  admise  au  passif  de  la  faillite?  Cette  question 
a  été  résolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Limoges,  rendu  le  29  juin  1839. 
Voyez  la  deuxième  partie  ,  page  53,  au  tome  39"", 
de  M.  Armand  Dalloz. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  que  l'article  560  de  la  loi  du  28 
»  mai  1838  sur  les  faillites  impose  bien  à  la 
»  femme  le  droit  de  faire  ses  justifications  par 
»  des  actes  authentiques,  mais  c'est  lorqu'il  s'agit 
»  de  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qui 
»  lui  appartiennent;  que  l'article  503  delà  même 
»  loi ,  qui  veut  que  la  femme  ait  pour  titres  (les 
»  actes  ayant  date  certaine,  n'est  applicable 
»  qu'au  cas  où  elle  réclame  une  hypothèque  lé- 
y>  gale  sur  les  biens  de  son  mari  ;  et  quand  bien 
»  même  la  loi  aurait  placé  la  femme  du  failli  en 
»  dehors  du  droit  commun  ,  elle  devrait  néan- 
»  moins  être  admise  au  passif  de  la  faillite  , 
»  parce  que  sa  créance  résulte  d'actes  de  pro- 
»  cédure  ,  de  jugements  et  d'arrêts  qui  ont  date 
»   certaine,  p 

Nous  nous  rangeons  à  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
en  regrettant  l'insignifiance  des  deux  premiers 
considérants  ,  et  la  faiblesse  du  dernier. 

En  effet,  quarrive-t-il  lorsque  la  femme  est 
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dans  l'impuissance  de  constater  ses  apports  mo- 
biliers à  l'aide  d'un  acte  ayant  date  certaine? 
C'est  que  la  communauté  absorbe  ses  objets ,  et 
qu'ils  deviennent  la  propriété  des  créanciers. 

Si  les  honorables  magistrats  qui  ont  rendu  cet 
arrêt  avaient  combiné  le  commencement  de 
l'article  560  avec  son  unique  paragraphe,  ils 
auraient  appuyé  leur  décision  sur  des  raisonne- 
ments plus  spécieux. 

Outre  qu'ils  ont  judaïquement  interprété  le 
sens  de  ces  mots  :  «  la  femme  pourra  reprendre 
»  en  nature,  »  ils  ont  gratuitement  supposé  que 
le  mari  était  devenu  propriétaire  du  capital  de 
la  rente,  à  la  charge  de  le  restituer  dans  son 
intégralité  lors  de  la  dissolution  du  mariage. 

Quant  à  leur  dernier  motif ,  si  sa  conclusion 
est  exacte ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  prémisses. 

Est-ce  raisonner  que  dire  :  «  la  créance  doit 
»  être  admise  parce  qu'elle  résulte  d'actes  de 
»  procédure,  de  jugements  et  d'arrêts  ?»  Non 
certainement. 

Il  aurait  fallu  invoquer  l'article  4317  du  Code 
civil,  démontrer  que  ce  texte  s'applique  aussi 
bien  aux  actes  des  huissiers  et  des  greffiers, 
qu'à  ceux  des  notaires  ;  puis  faire  un  appel  aux 
intentions  des  auteurs  de  notre  loi ,  qui  n'ont 
voulu  qu'une  chose  :  respecter  le  droit  de  pro- 
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priété  de  la  femme  aussi   bien   que  celui  de    la 
masse. 

PRECIS. 

391.  La  nouvelle  loi  a  rendu  claire  une  disposition  fort  obscur» 
sous  l'ancien  Code. 

392.  Quid  des  mesures  de  rigueur  consacrées  sous  le  Code  I\a- 
poléon?  —  Le  système  nouveau  est  beaucoup  plus  simple. 

393.  La  raison  indiquait  une  règle  générale  moins  arbitraire  el 
plus  efficace  que  les  distinctions  de  la  loi  de  1838. 

394.  On  doit  à  M.  Moreau  l'extension  de  l'hypothèque  légale  aux 
biens  advenus  par  succession.  —  L'amendement  de  M.  Goupil 
dePréfeln,  quoique  plus  large  ,  a  trouvé  place  dans  la  loi  de 
1838. 

395.  Arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  a  fait  une  juste  application  des 
principes  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce. 

390.  Explication  des  divers  cas  où  la  femme  peut  faire  usage  de 
son  hypothèque  légale. 

397.  En  annulant  toutes  les  donations  que  se  sont  réciproque- 
ment consenties  le  sépoux,  on  est  demeuré  dans  le  juste  et  dans 
le  vrai. 

391.  Si  l'action  en  reprise  de  la  femme  a  un 
immeuble  pour  objet,  on  ne  peut  l'exercer  qu  à 
la  charge  des  dettes  ou  hypothèques  dont  les  biens 
sont  légalement  grèves.  Il  est  indifférent  que  la 
femme  s'y  soit  obligée  volontairement ,  ou  qu'elle 
y  ait  été  condamnée. 

Cette  disposition  a  été  calquée  sur  l'article  548 
de  l'ancien  Code  ,  à  l'expression  près  légalement , 
qu  on  rencontre  dans  notre  loi  nouvelle. 
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Comment  autrefois  n'avait-on  pas  songé  à  har- 
moniser ce  texte  avec  plusieurs  articles  du  Code 
civil  ,  et  à  remplacer  une  rédaction  obscure  par 
une  rédaction  aussi  claire  que  précise  ? 

Aussi  le  savant  Merlin  et  plusieurs  autres  au- 
teurs avaient-ils  décidé  à  regret  que  la  femme 
ne  pourrait  reprendre  ses  immeubles  dotaux ,  ou 
ceux  acquis  en  remploi  ^  qu'à  la  charge  des  hypo- 
thèques dont  elle  les  aurait  laissé  grever. 

Bien  que  le  Code  prêtât  à  cette  interprétation, 
elle  n'en  était  pas  moins  entièrement  opposée  à 
l'esprit  de  la  loi ,  et  même  peu  conforme  h  sa 
lettre.  C'est  ce  qu'il  nous  serait  facile  de  démon- 
trer, si,  sur  les  sages  avertissements  de  M.  Bra- 
vard-Veyrières,  les  auteurs  de  la  loi  de  1838 
n'avaient  intercalé  dans  leur  article  le  mot  lé- 
galement, qui  tranche  énergiquement  la  diffi- 
culté. 

En  effet,  si,  aux  termes  des  art.  1554  et  1561 
du  Code  civil ,  il  est  strictement  défendu  d'hypo- 
théquer et  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  la 
conséquence  à  en  inférer ,  c'est  que  les  hypothè- 
ques illégalement  consenties  sur  des  immeubles 
dotaux  ne  peuvent  former  un  obstacle  sérieux  à 
la  reprise  pure  et  simple. 

392.  D'après  le  Code  de  1 807,  on  avait  restreint 
l'hypothèque  légale  de  la  femme ,  si  son  mari 
était  commerçant  lors  de  la  célébration  du  ma- 
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riage.    Cette  exception  aux    principes  du  Code 
civil  a  été  conservée  par  la  nouvelle  loi. 

Une  femme  épousait-elle  un  fils  de  négociant 
n'exerçant  à  cette  époque  aucune  profession  dé- 
terminée ,  mais  se  livrant  lui-même  plus  tard 
au  commerce  ,  son  hypothèque  s'amoindrissait. 

Le  Code  de  1838  a  supprimé  avec  raison  cette 
disposition  maladroitement  sévère.  En  effet,  si  ses 
rigueurs  se  fussent  appliquées  à  la  qualité  de 
négociant,  on  les  aurait  comprises  depuis  le  mo- 
ment où  ce  dernier  a  embrassé  l'état  de  com- 
merçant. Mais,  comme  le  législateur  d'alors  les 
avait  fondées  uniquement  sur  la  probabilité  qu'un 
(ils  de  commerçant  tôt  ou  tard  succédera  à  son 
père,  elles  étaient  tout  à  fait  injustes,  car  elles 
atteignaient  la  femme  d'un  iils  de  négociant  de- 
venu commerçant  30  ans  après  son  mariage,  et 
n'avaient  aucun  empire  sur  la  femme  du  lils  d'un 
non-négociant  qui  laissait  passer  la  première 
année  de  son  mariage  avant  de  tenter  les  chances 
du  commerce. 

Le  Code  de  1807  respectait  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  dont  le  mari  se  livrait  à  une  pro- 
fession déterminée  autre  que  celle  de  négociant, 
à  condition  qu'il  ne  l'abandonnât  pas  dans  l'année 
pour  faire  le  commerce. 

Cette  règle  était  insignifiante,  comme  dépour- 
vue de  toute  sanction.  Etablie  pour  empêcher  un 
m.  7 
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concert  frauduleux  entre  le  mari  et  la  femme, 
elle  leur  enseignait  au  contraire  un  moyen  très- 
facile  pour  éluder  la  loi.  Il  consistait  tout  sim- 
plement à  exercer  pendant  plus  dune  année 
l'état ,  autre  que  celui  de  négociant ,  auquel  était 
voué  le  mari  lorsqu'il  avait  contracté  mariage. 

Nos  législateurs  se  sont  montrés  plus  indulgents, 
mais  non  pas  plus  éclairés,  en  ne  diminuant  les  ga- 
ranties de  la  femme  que  pour  le  cas  où  son  mari, 
devenu  commerçant  dans  l'année,  n'aurait  pas_, 
en  se  mariant ,  été  employé  à  un  autre  état. 

Ou  le  mari  est  commerçant  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  ou,  n'ayant  pas  d'autre 
profession  déterminée  ,  il  est  devenu  commerçant 
dans  l'année. 

Hormis  ces  deux  hypothèses ,  communes  à  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  et  à  la  pri- 
vation des  avantages  matrimoniaux  ,  le  droit 
commun  ,  si  favorable  aux  intérêts  de  la  femme  , 
reste  en  vigueur. 

393.  On  ne  peut  critiquer  trop  fortement  ces 
dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

Quel  est  en  effet  le  motif  qui  y  a  présidé?  On 
a  voulu  que  la  femme  eût  un  intérêt  pécuniaire 
personnel  qui  lui  fit  craindre  la  faillite.  De  cette 
manière  on  avait  la  certitude  qu'elle  paralyserait 
de  toute  son  influence  les  spéculations  impru- 
dentes hasardées  par  son  mari.   A  la  condition 
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d'être  exécutable,  cette  règle  eût  été  sage  ;  mais 
malheureusement  elle  n'était  qu'une  utopie  ir- 
réalisable clans  la  pratique. 

Un  négociant  qui  voudra  se  jouer  des  pres- 
criptions de  la  loi  cessera  d'être  commerçant  au 
moment  de  son  mariage ,  et  embrassera  pendant 
quelque  temps  une  autre  profession.  Tel  autre 
qui  n'aura  aucun  état  patientera  vine  année 
pour  échapper  à  cette  mesure  sans  prévoyance. 

Il  fallait  donc  franchement  en  revenir  au  droit 
commun  ,  ou  bien  astreindre  à  cette  exception 
toutes  les  femmes  de  négociants. 

Un  individu  est,  au  moment  de  son  mariage, 
avoué  ou  huissier;  il  vend  sa  charge,  devient 
commerçant,  et  tombe  en  faillite.  Ses  immeubles 
présents  et  futurs  sont  dans  leur  intégralité  as- 
sujettis aux  reprises  de  sa  femme. 

Quelle  différence  y  a-t-il  cependant  entre  cet 
oflicicr  ministériel  devenu  commerçant,  et  un 
simple  particulier  qui ,  n'occupant  aucun  emploi 
lors  de  son  mariage  ,  s'est  aventuré  dans  le  com- 
merce dix  mois  après  ? 

On  pourrait  citer  une  foule  d'espèces  où  la  bi- 
zarrerie des  solutions  serait  aussi  piquante  qu'in- 
structive. Nous  nous  en  abstenons  dans  l'intérêt 
de  la  morale  et  des  malheureux  créanciers  que  la 
loi  imprudemment  a  mis  a  découvert. 
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A  ce  mal,  dont  les  racines  sont  profondes,  le 
bon  sens  indique  un  remède. 

Si  les  immeubles  appartenant  au  mari  ont  été 
acquis  par  lui  avant  qu'il  exerçât  la  profession  de 
commerçant ,  certes  les  créanciers  postérieurs 
seraient  mal  venus  à  revendiquer  la  propriété  de 
ces  immeubles.  Pour  que  leur  action  fût  rece- 
vable,  ils  devraient  opposer,  à  défaut  de  la  preuve 
que  leur  argent  a  servi  à  les  acheter,  une  pré- 
somption de  la  loi  qui  en  tient  lieu. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  dans  ce  cas,  le 
failli  serait -il  devenu  commerçant  trois  mois 
après  son  mariage,  pour  soustraire  à  l'hypothèque 
de  la  femme  les  immeubles  acquis  avant  qu'il 
entreprît  les  affaires. 

De  même  aussi ,  mettant  de  côté  toutes  les 
distinctions  et  sous-distinctions  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  loi ,  on  aurait  dû  augmenter  la 
masse  de  tous  les  immeubles  achetés  depuis  l'épo- 
que où  le  mari  est  devenu  commerçant. 

La  loi  aurait,  certes,  dû  les  supposer  acquis 
aux  dépens  de  la  masse;  car,  allant  beaucoup  plus 
loin  que  la  règle  générale  que  nous  sollicitons  de 
nos  futurs  législateurs ,  elle  a ,  dans  certains  cas, 
dévolu  aux  créanciers  des  immeubles  dont  l'acqui- 
sition avait  précédé  l'origine  de  leurs  créances. 

394.  L'ancien  Code  avait  singulièrement  res- 
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treint  les  droits  compétents  à  la  femme.  D'après 
l'article  2122  du  Code  civil,  il  avait  limité  son 
recours  aux  seuls  biens  possédés  par  le  mari  à 
l'époque  de  la  célébration  du  mariage. 

Cette  règle ,  dune  rigueur  extrême ,  déshé- 
ritait, pour  ainsi  dire,  la  femme  de  son  hypo- 
thèque légale;  car  presque  jamais  les  négociants, 
en  se  mariant  ,  ne  possédaient  d'immeubles. 
Jeunes  encore  à  cette  époque,  c'est  sur  la  tête  de 
leurs  parents  que  résidaient  les  propriétés  fon- 
cières; admettant  même  que  ceux-ci  eussent  pu 
les  doter  en  biens-fonds ,  ils  auraient  reculé  de- 
vant cette  idée,?par  crainte  de  compromettre  leur 
avenir  commercial. 

En  effet,  quand  un  commerçant  sait  employer 
ses  capitaux  avec  tact  et  habileté ,  ils  lui  rappor- 
tent au  moins  six  fois  le  revenu  des  terres. 

En  présence  de  raisons  aussi  concluantes  ,  on 
s'explique  difficilement  pourquoi  ,  en  1 835 ,  le 
gouvernement  refusait  d' îtendre  l'hypothèque  de 
la  femme  aux  biens  advenus  à  son  mari  par  suc- 
cession. 

M.  Renouard  s'exprime  ainsi  : 

«  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut , 
»  d'après  le  Code  de  commerce,  frapper  que  sur 
»  les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari  à 
»  l'époque  de  la  célébration  du  mariage.  Cette 
»  exception  au  droit  civil  est  utile  à  conserver. 
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»  On  a  demandé  que  l'hypothèque  de  la  femme 
»  pût  frapper  sur  les  immeubles  advenus  au  mari 
»  par  succession.  La  commission  n'a  point  adopté 
»  cet  avis.  Elle  a  pensé  que,  dans  la  nécessité 
»  d'opter  entre  le  malheur  des  créanciers  et  celui 
»  de  la  femme ,  il  convient  de  laisser  aux  créan- 
»  ciers  toutes  les  garanties  dont  ils  jouissent  sous 
»  l'empire  de  la  loi  existante.  Les  conditions 
»  imposées  par  la  loi  sont  connues  de  tous;  et  la 
»  femme  qui  épouse  un  commerçant  sait  quelle 
»  est  l'étendue  des  droits  qui  lui  sont  attribués.  » 

Ce  raisonnement  -de  M.  Renouard ,  qui  con- 
siste à  préférer  les  créanciers  à  la  femme  par  la 
raison  que  celle-ci  est  moins  intéressante,  effleure 
la  difficulté  plutôt  qu'il  ne  la  résout. 

Le  véritable  motif  de  la  loi  est  d'empêcher  à  la 
femme  d'asseoir  son  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles acquis  avec  les  deniers  de  la  masse.  La  tâche 
de  M.  Renouard  consistait  donc  à  prouver  qu'on 
aurait  facilité  des  revendications  frauduleuses  en 
étendant  l'hypothèque  aux  immeubles  qui  pro- 
venaient de  successions. 

Convaincu  de  la  justice  des  droits  de  la  femme, 
M.  Moreau  obtint  l'adhésion  de  la  chambre  à  un 
amendement  qui  les  consacre. 

Après  avoir  posé  la  question  de  la  manière 
la  plus  lucide,  cet  honorable  député  s'exprime 
ainsi  : 
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«  Le  législateur  n'a  pas  voulu  accorder  hypo- 
»  thèque  à  la  femme  sur  les  biens  acquis  par  le 
»  mari  postérieurement  au  mariage  ,  parce  qu'il  a 
»  pensé  que  le  mari,  pressentant  sa  faillite ,  pour- 
»  rait  acheter  des  immeubles  pour  donner  à  sa 
»  femme  hypothèque  sur  ces  immeubles  et  la 
»  placer  dans  une  situation  plus  favorable  que 
»  celle  de  ses  autres  créanciers.  Mais  lorsque  les 
»  immeubles  arrivent  au  mari  non  par  acquisi- 
»  tion,  mais  par  succession,  cette  crainte  doit  dis- 
»  paraître  entièrement.  Ainsi  il  n'y  a  aucune 
»  espèce  de  danger  à  ce  que  l'hypothèque  de  la 
»  femme  porte  sur  les  immeubles  advenus  par 
»  succession  ;  il  y  a  même  avantage. 

»  Un  père  de  famille,  par  exemple,  est  dans  la 
»  disposition  de  marier  sa  fille  avec  un  jeune 
»  négociant  qui  n'a  point  d'immeubles,  mais 
»  dont  les  parents  en  possèdent;  le  père  hésitera 
»  à  lui  donner  sa  fille,  ou  à  constituer  à  celle-ci 
»  une  somme  considérable.  En  effet ,  bien  que 
»  les  parents  de  ce  négociant  possèdent  des  im- 
»  meubles  considérables,  le  père,  en  dotant  sa 
»  tille ,  n'a  aucune  espèce  de  certitude  pour  le 
»  recouvrement.   » 

M.  le  rapporteur,  ébranlé  par  cette  argumen- 
tation ,  cherche  vainement  des  espèces  où  Ion 
puisse  même  supposer  la  fraude. 

Ecoutons-le  : 
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«  Il  semble  que,  lorsqu'un  immeuble  est  dé- 
»  volu  au  mari  par  succession,  aucune  fraude 
»  ne  soit  possible  de  sa  part  :  mais  ne  doit-on  pas 
»  prévoir  le  cas  où  le  mari  se  fera  attribuer  sa 
»  part  en  immeubles  ,  au  lieu  de  la  recevoir  en 
»  argent;  et  de  cette  manière  la  femme  trouve- 
»  rait  un  avantage  en  prenant  hypothèque  sur 
»  les  immeubles,  avantage  qui  n'existerait  pas 
»  pour  elle,  s'il  avait  pris  sa  part  en  argent 
»  comme  ses  autres  cohéritiers.  » 

M.  Renouard  est  forcé  d'avouer,  en  terminant, 
qu'un  motif  de  justice  milite  en  faveur  de  l'amen- 
dement. 

M.  Moreau  triomphe  facilement  de  ces  objec- 
tions. 

Quant  à  l'hypothèse  prévue  par  M.  Renouard, 
elle  lui  paraît  supposer  une  fraude  qu'il  est  diffi- 
cile d'admettre. 

D'ailleurs  il  n'y  a  rien  à  répondre  à  l'article 
882  du  Code  civil,  qui  semble  avoir  été  rédigé 
en  prévision  de  cette  difficulté. 

«  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  évi- 
»  ter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de 
»  leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit 
»  procédé  hors  de  leur  présence  ;  ils  ont  le  droit 
»  d'y  intervenir  à  leurs  frais.  » 

En  1835,  M.  Goupil  de  Préfeln  proposa  d'é- 
tendre l'hypothèque  légale  de  la  femme  aux  do- 
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nations  entre-vifs  et  testamentaires;  il  ne  lut  pas 
à  cette  époque  aussi  heureux  que  M.  Moreau, 
quoique  plus  tard  sa  proposition  ait  pris  place 
dans  l'article  563  de  notre  nouvelle  loi.  Nos  lé- 
gislateurs, en  décrétant  cette  disposition,  ont 
travaillé  à  l'homogénéité  de  leur  ouvrage.  N'était- 
il  pas  choquant  de  voir  le  même  Code  permettre 
à  la  femme  d'accepter  une  donation  en  im- 
meubles, et  lui  refuser  une  hypothèque  sur  ceux 
dont  on  aurait  gratifié  son  mari  ? 

En  réalité  les  donations  personnelles  à  la  femme 
recèlent  ordinairement  plus  de  fraudes  que  celles 
dont  profite  le  mari;  car  il  peut  se  faire  que  les 
reprises  de  la  femme  n'atteignent  pas  l'immeuble 
donné  au  mari. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'approuvons  entière- 
ment ni  la  théorie  de  l'ancien  Code,  ni  celle  du 
nouveau.  Nous  étant  déjà  rangés  à  un  système 
mixte  dont  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  été  ques- 
tion ,  nous  renvoyons,  pour  ses  développements, 
au  n°  381 . 

395.  Le  mari ,  par  d'importantes  constructions, 
peut  avoir  ajouté  une  grande  valeur  à  ses  immeu- 
bles. Serait-il  juste  que  sa  femme  se  les  appro- 
priât par  l'exercice  de  son  hypothèque  légale? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

D'un  autre  coté ,  il  ne  suflirait  pas  à  la  masse 
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de  mettre  en  avant  certaines  constructions  sans 
en  préciser  exactement  la  plus-value. 

Ces  questions  ont  été  décidées  en  ce  sens  par 
la  Cour  de  cassation  le  24  janvier  1838. 

Dalloz,  t.  38,  lre  partie,  p.  51  ,  résume  ainsi 
les  faits  et  la  doctrine  de  cet  arrêt  : 

«  Le  créancier  d'un  failli ,  pour  être  recevable 
»  dans  sa  demande  tendante  à  faire  constater  par 
»  experts  la  plus-value  résultante  de  prétendues 
»  constructions  qu'aurait  faites  son  débiteur  sur 
»  un  de  ses  immeubles  depuis  son  mariage , 
»  constructions  qui,  suivant  lui,  échapperaient 
»  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli ,  aux 
»  termes  de  l'article  551  du  Code  de  commerce, 
»  doit  articuler  préalablement  des  faits  propres 
»  à  déterminer  la  nature  et  l'importance  des 
»  constructions,   » 

396.  Après  avoir  tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  immeubles  frappés  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  et  ceux  qui  en  sont 
exempts ,  il  reste  à  énumérer  les  cas  où  elle  pourra 
en  faire  usage. 

Si  la  femme  a  reçu  en  dot  des  deniers  ou  effets 
mobiliers  ,  ou  qu'ils  lui  soient  advenus,  depuis  le 
mariage  ,  par  succession ,  donation  entre-vifs  ou 
testamentaire ,  rien  ne  s'oppose  à  l'exercice  de 
son  hypothèque.  Une  seule  obligation  lui  est  im- 
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posée,  celle  de  prouver  la  délivrance  ou  le  paye- 
ment par  acte  ayant  date  certaine. 

On  doit  combiner  cette  disposition  avec  l'ar- 
ticle 5G0,  d'aprèfi  lequel  la  femme  ne  reprend  que 
les  effets  mobiliers  placés  en  dehors  de  la  com- 
munauté. Aussi  bien  rarement  la  femme  aura-t- 
elle  recours  à  son  hypothèque  pour  ses  meubles, 
ayant  eu  la  précaution  d'en  conserver  la  pro- 
priété. Si  le  mari  na  pas  eu  l'indélicatesse  de  les 
détourner ,  elle  consomme  tous  ses  droits  en  les 
reprenant. 

A  défaut  d'une  clause  expresse  qui  enlève  les 
objets  a  la  communauté,  ils  y  tombent  forcé- 
ment ,  et  se  confondent  avec  l'actif  de  la  faillite 
dont  ils  font  partie. 

Dans  cette  dernière  hypothèse ,  sans  contredit 
la  plus  commune;  il  serait  puéril  de  mettre  en 
question  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du 
failli. 

Ce  texte  a  montré  plus  de  prévoyance  que  l'ar- 
ticle 560  ,  en  exigeant  un  acte  authentique  pour 
prouver  la  délivrance  ou  le  payement  du  mobi- 
lier apporté  en  dot.  On  ne  peut  qu'applaudir  à 
une  disposition  aussi  sagement  protectrice  des 
droits  de  la  masse. 

Quoi  !  ce  législateur  qui  à  juste  raison  a  refusé 
les  moyens  d'arriver  par  l'hypothèque  à  la  reprise 
d'objets  dont  le  payement  a  une  origine  incer- 
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taine,  a  concédé  dans  le  même  cas  la  reprise  en 
nature! 

Voilà  une  contradiction  des  plus  singulières 
qui  prouve  évidemment  que  cette  partie  de  notre 
loi  n'a  pas  été  assez  soigneusement  élaborée. 

La  loi  a  ménagé  une  hypothèque  à  la  femme 
pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage.  Cette  garantie  cesserait  si ,  par  l'effet 
d'une  clause  d'ameublissement ,  les  immeubles 
aliénés  avaient  cessé  d'être  propres  à  la  femme. 

Sous  l'ancien  Code,  plusieurs  jurisconsultes 
avaient  rattaché  à  ce  principe  une  question  im- 
mense en  droit  civil,  mais  que  je  passerai  sous 
silence ,  comme  complètement  étrangère  à  notre 
matière.  C'est  celle  de  savoir  si,  au  cas  où  des 
conquêts  auraient  été  revendus  par  le  mari  pen- 
dant le  mariage  ,  l'action  hypothécaire  de  la 
femme  peut  être  exercée  sur  eux  si  elle  a  renoncé 
à  la  communauté. 

Puisque  la  loi  spéciale  que  nous  expliquons 
refuse  à  la  femme  l'action  hypothécaire  sur  tous 
les  conquêts  possédés  par  le  mari  ou  sortis  de  ses 
mains ,  cette  difficulté  dépasse  les  limites  du  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracé. 

Deivincourt  l'a  traitée  ex  professo  à  la  page  472 
et  suivantes  du  deuxième  volume  de  ses  Institutes 
sur  le  droit  commercial. 

On  ne   pouvait  refuser  une  hypothèque  à  la 
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femme  pour  indemnité  des  dettes  qu'elle  a  con- 
tractées avec  son  mari.  Cette  règle',  fort  étendue 
en  droit  commun ,  se  trouve  singulièrement  res- 
treinte par  l'article  562  de  la  loi  de  1838. 

«  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari , 
»  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des 
»  deniers  de  celui-ci  ;  elle  ne  pourra  en  consé- 
»  quence  exercer  aucune  action  dans  la  faillite, 
»  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à 
»  l'article  559.  »  Au  reste,  ces  deux  articles  pro- 
tègent les  créanciers  d'une  manière  très-eflicace, 
et  désarment  la  fraude  dans  plusieurs  circon- 
stances où  elle  cherche  à  se  faire  jour.  Sans  le 
principe  de  l'article  502  ,  la  femme  qui  payerait 
les  dettes  du  mari  avec  l'argent  des  créanciers 
serait  censée  y  avoir  employé  ses  deniers,  et  ab- 
sorberait tous  les  immeubles  du  failli  en  exer- 
çant frauduleusement  des  revendications  fictives. 

M.  Parant  souleva  ,  en  1835,  dans  l'intérêt  de 
la  femme ,  une  question  que  je  traiterai  briève- 
ment, par  le  seul  motif  qu'elle  mettra  en  lumière 
le  principe  et  l'exception  contenus  dans  les  arti- 
cles 5G2  et  5G3.   9 

M.  Parant  emprunte  à  M.  Locré  le  passage  qui 
suit  : 

«  Sur  l'article  550  du  Code  de  commerce, 
»  on  a  dit ,  au  conseil  d'Etat ,  qu'en  excluant 
»  1  indemnité  pour  dettes   payées,    on    n'a   pas 
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»  sans  doute  entendu  comprendre  dans  cette 
»  exclusion  les  dettes  actuellement  subsistantes 
»  et  cautionnées  par  la  femme. 

»  Il  pourrait  convenir  de  l'exprimer;  en  con- 
»  séquence  "bn  proposa  par  amendement  le  para- 
»  graphe  qui  suit  : 

»  Néanmoins ,  en  cas  de  cautionnement  d'une 
»  dette  encore  subsistante,  la  femme  peut  exer- 
»  cer  sur  la  masse  les  droits  du  créancier ,  si  ce 
»  dernier  ne  se  présente  pas  pour  les  faire  va- 
»  loir.  » 

M.  Locré  nous  apprend  que  cet  amendement, 
d'abord  adopté  ,  fut  rejeté  après  une  longue  dis- 
cussion. D'où,  selon  M.  Parant,  la  conséquence 
qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit  du  Code  de  com- 
merce qu'une  femme  pût  réclamer  d'indemnité 
pour  les  dettes  quelle  a  contractées  en  qualité  de 
caution. 

Certes  les  auteurs  du  Code  de  1807  ont  eu 
raison  de  repousser  cet  amendement. 

Ceux  qui  l'ont  proposé  n'en  comprenaient  pas 
la  portée,  car  il  détruisait  toute  l'économie  de  la 
loi. 

Qu'a-t-on  voulu?  C'est  que  la  femme  ne  pût 
attacher  son  hypothèque  à  des  dettes  acquittées 
avec  l'argent  des  créanciers.  Or  comment  a-t-on 
pu  concevoir  cette  crainte  pour  des  dettes  en- 
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corc  à  payer  et  seulement   cautionnées  par   la 
femme? 

Les  créanciers  n'ont  qu'une  seule  précaution  à 
prendre  :  s'assurer  de  la  realite  de  la  dette.  Une 
fois  fixés  sur  sa  sincérité  ,  ce  n'est  pas  d'un  modi- 
que dividende  que  les  immeubles  sujets  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme  sont  comptables,  mais  bien 
de  la  totalité'.  Si  donc  ce  malencontreux  amen- 
dement a  été  repoussé ,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
dépouillait  les  créanciers;  son  vice  radical  était 
de  restreindre  injustement  les  garanties  accordées 
à  la  femme. 

Au  reste  ,  sous  la  nouvelle  loi ,  aucun  doute 
raisonnable  ne  peut  s'élever  en  présence  de  cette 
explication  de  M.  Tarant  : 

a  Dans  les  art.  500  et  562  on  ne  s'est  occupé 
»  que  des  dettes  payées  antérieurement;  a  l'égard 
»  des  dettes  contractées  postérieurement  à  l'ou- 
»  verture  de  la  faillite,  on  ne  pourra  plus  dire 
»  qu'elles  ont  été  payées  des  deniers  du  mari, 
»  puisque,  la  faillite  étant  ouverte  et  les  droits  de 
»  la  femme  liquidés,  la  femme  ne  se  trouvera 
»  obligée  aux  dettes  contractées  que  pour  les 
»  payer  sur  ses  biens.  La  faillite  ayant  dessaisi  le 
»  mari  de  tout  ce  (pi  il  possédait,  il  est  bien 
»  juste  de  laisser  à  la  femme  un  recours  pour  les 
»  dettes  qu'elle  aura  ainsi  contractées.  » 

397.  La  loi  a  eu  raison  de  craindre  que  ,  dans 
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des  vues  illicites ,  le  mari  n'assurât  à  sa  femme 
des  avantages  très-considérables.  L'affection  qu'il 
porte  à  sa  future  épouse  trouve  un  actif  stimu- 
lant dans  l'idée  de  conjurer  les  désastres  du  com- 
merce en  consolidant  son  avenir.  Dans  le  but 
d'écarter  ce  genre  de  fraude ,  on  a  anéanti  toutes 
les  donations  acceptées  par  la  femme.  On  aurait 
favorisé  les  créanciers  aux  dépens  de  celle-ci ,  si 
on  eût  respecté  celles  qu'elle  n'avait  peut-être 
consenties  qu'en  échange. 

SECTION  XIX. 

DE    LA    VÉRIFICATION     DES   CRÉANCES. 
PRECIS. 

398.  Transition.  —  La  loi  nouvelle  a  singulièrement  amélioré 
l'ancienne. 

399.  La  masse  a  son  intérêt  à  faciliter  l'exécution  de  la  loi.  — 
Quid  du  bordereau  ? 

400.  Bien  qu'on  ait  maintenu  le  dépôt  des  titres  au  greffe ,  les 
créanciers  devront  le  plus  souvent  possible  les  remettre  aux 

syndics. 

401.  Lacune  à  combler  dans  tous  nos  codes.  —  Mérite  de  l'amen- 
dement de  M.  Ganneron. 

402.  D'après  une  jurisprudence  invariable,  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires  doivent  subir  l'épreuve  de  la  vérifi- 
cation. 

403.  La  position  d'un  créancier  auquel  on  conteste  son  privilège 
est  tout  exceptionnelle.  —  Controverse  avec  le  rédacteur  en 
chef  du  Mémorial  du  Commerce. 
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398.  Après  avoir  passe  en  revue  les  droits  des 
différents  créanciers,  et  en  avoir  précisé  avec 
soin  la  nature  et  l'étendue  ,  la  vérification  des 
créances,  la  sanction  de  leurs  titres,,  se  présente 
d'elle-même  à  l'esprit. 

Cette  partie  de  l'ancien  Code  avait  excité  des 
réclamations  unanimes;  aussi  nos  législateurs  , 
l'ayant  étudiée  avec  zèle,  sont-ils  parvenus  à  la 
rendre  on  peut  dire  irréprochable. 

C'est  peut-être  la  meilleure  section  de  la  loi  de 
1838. 

Toute  faillite  dont  la  liquidation  traîne  en 
longueur  tourne  au  désavantage  de  ceux  qui  y 
sont  intéressés.  Les  meilleures  dispositions  sont 
donc  celles  qui  y  même  au  risque  de  froisser  quel- 
quefois certains  intérêts  isolés  ,  impriment  à  la 
direction  une  marche  rapide.  De  cette  manière , 
toujours  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  et  le  plus 
souvent  l'intérêt  de  tous,  prévaudra. 

399.  Afin  de  rassembler  le  plus  tôt  possible  les 
éléments  de  la  vérification,  les  créanciers  sont 
invités  à  remettre  leurs  titres  au  greffier  aussitôt 
après  le  jugement  qui  aura  déclaré  la  faillite. 
Cette  remise  devra  être  accompagnée  du  borde- 
reau indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées. 

Bien  que  cette  obligation  soit  entièrement  fa- 
cultative, les  créanciers,  s'ils  comprennent  leurs 

m.  « 
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intérêts,  la  considéreront  comme  sérieuse,  et  la 
prendront  à  la  lettre. 

Pourquoi  a-ton  exigé  un  bordereau  ?  C'est  pour 
dispenser  les  créanciers  du  droit  de  timbre.  En 
effet  il  arrive  fréquemment  qu'on  est  créancier 
d'un  failli  sans  avoir  à  montrer  un  titre  enre- 
gistré. 

Sous  l'ancien  Code,  à  défaut  de  la  loi,  qui  ne 
s'était  pas  prononcée  ,  un  usage  favorable  aux 
créanciers  avait  prévalu ,  et  le  bordereau ,  expres- 
sément exigé  aujourd'hui ,  suppléait  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement. 

La  prétention  du  fisc  ne  se  comprendrait  pas 
aujourd'hui;  et  certes  les  tribunaux  la  repous- 
seraient comme  contraire  à  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi  combinée  avec  celle  du  budget  de  1 834. 

400.  Cette  disposition ,  en  vertu  de  laquelle 
les  créanciers  pourront  remettre  au  greffier  leurs 
titres,  puis  exiger  qu'il  en  tienne  état  et  en  donne 
récépissé,  n'a  pas  passé  aux  chambres  sans  sou- 
lever des  réclamations  dont  quelques-unes  ne 
sont  pas  sans  fondement. 

Ainsi,  en  4835,  M.  Toussin  demanda  qu'à  la 
suite  du  mot  greffier  on  ajoutât  et  aux  syndics.  Le 
motif  de  sa  proposition  était  que  le  greffier  ne 
pouvait  recevoir  un  titre  qu'en  dressant  procès- 
verbal  ,  et  qu'il  coûtait  7  fr.  50  c. 

Cette  judicieuse  observation  ,  dont  certes  on 
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aurait  dii   faire    son    proiît,    passa    comme   in- 
aperçue. 

Cependant,  en  1838  ,  M.  Caumartin,  l'ayant 
reproduite  en  ces  termes  ,  força  M.  le  rapporteur 
de  s'expliquer  : 

«  L'article  491  ,  qui  prescrit  la  remise  au 
»  greffe  ,  aura  pour  effet  d'occasionner  des  frais , 
»  tandis  que  les  titres  pourraient  être  remis  direc- 
»  tement  aux  syndics.  Autrefois  ces  dispositions 
»  forçaient  à  les  déposer  entre  les  mains  du 
»j  greflier,  parce  qu'il  y  avait  un  intervalle  entre 
»  la  nomination  des  agents  et  des  syndics,  et  alors 
»  il  ne  pouvait  y  avoir  remise  eutre  les  mains 
»  des  agents  et  des  syndics.  Cette  disposition 
»  n'existe  pas  aujourd'hui.  Les  syndics  sont  nom- 
»  mes  :  il  me  semble  donc  qu'il  y  aurait  avantage 
»  à  faire  remettre  directement  les  titres  entre  les 
»  mains  des  syndics;  on  gagnerait  du  temps  et 
»  des  frais.  » 

Bien  que  dans  ce  texte  on  ait  seulement  fait 
mention  du  greffier  ,  il  est  a  désirer  que  les  créan- 
ciers réparent  cet  oubli  du  législateur  ;  car  ce 
dernier,  s'il  ne  leur  ordonne  pas,  leur  conseille 
au  moins  de  confier  leurs  titres  aux  syndics. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  paroles 
suivantes  de  M.  le  rapporteur  : 

«  L'article  491  prévoit  le  cas  où  les  syndics  ne 
»  sont  pas  encore  en  fonctions,  et  c'est  pour  ce 
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»  cas  qu'il  autorise  le  dépôt  entre  les  mains  du 
»  greffier ,  afin  qu'on  puisse  travailler  aussi  vite 
»  que  possible  à  la  vérification.  Dans  l'article 
»  492  il  s'agit  du  cas  où  les  syndics  sont  en  fonc- 
»  tions  ;  dans  ce  cas  on  a  permis  de  remettre  les 
»  titres  entre  les  mains  des  syndics.  » 

En  ôtant  à  ces  réflexions  ce  qu'elles  ont  d'un 
peu  inexact ,  on  ne  peut  qu'adhérer  a  l'esprit  qui 
les  a  dictées. 

M.  Quénault  suppose  gratuitement  qu'il  faut 
accorder  aux  syndics  nommés  par  le  jugement 
déclaratif  quelques  jours  pour  leur  installation. 

Cependant ,  si  le  lendemain  du  jugement  qui  a 
déclaré  la  faillite,  un  créancier  apportait  ses  titres 
à  un  syndic,  est-ce  que  ce  dernier  pourrait  les 
refuser  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  encore  en 
fonctions  ?  Non  certainement. 

Donc ,  dès  le  moment  du  jugement  déclaratif, 
les  créanciers  peuvent  déposer  leurs  titres  chez 
les  syndics.  En  ne  se  conformant  pas  à  cette  déci- 
sion ,  ils  agiront  contre  leurs  intérêts,  et  se  mé- 
prendront sur  l'esprit  d'une  loi  qui  a  voulu  les 
favoriser. 

Néanmoins,  il  ne  fallait  pas  fermer  le  greffe  aux 
créanciers  en  ne  reconnaissant  pour  dépositaires 
que  les  syndics.  Cette  règle  trop  exclusive  au- 
rait entraîné  des  inconvénients  qui  n'ont  pas 
échappé  à  l'attention  de  M.  le  rapporteur. 


» 
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«  On  a  en  même  temps  conserve  aux  créan- 
)>  ciers  la  faculté  de  déposer  leurs  titres  entre  les 
»  mains  du  greffier  ;  on  a  voulu  faciliter  ce 
»  dépôt,  car  le  greffe  est  toujours  ouvert ,  et  on 
»  ne  peut  pas  toujours  rencontrer  les  syndics.  On 
»  a  voulu,  en  un  mot,  faciliter  par  tous  les 
»  moyens  possibles  le  dépôt  des  titres  ,  alin  d'ar- 
»  river  promptement  à  la  vérification*  » 

/i01.  Le  Code  de  1807  n'avait  pas  limité  la 
durée  de  la  responsabilité  des  greffiers.  Le  Code 
civil  lui-même  était  muet  sur  cette  question  ,  car 
son  article  227G  ne  concernait  que  les  juges ,  les 
avoués  et  les  huissiers. 

Cette  lacune  ne  devrait  pas  seulement  être 
comblée  en  matière  de  faillite,  mais  devenir 
l'objet  d'une  disposition  générale  qui  embras- 
serait tous  nos  Codes. 

Cette  observation  note  rien  au  mérite  qu'a  eu 
M.  Ganneron  à  proposer  le  paragraphe  suivant, 
qu'on  a  eu  le  bon  esprit  d'adopter  : 

«  Le  greffier  ne  sera  responsable  des  titres  que 
»  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour  de 
»   l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  » 

En  effet,  selon  cet  honorable  député,  il  ne 
fallait  pas  laisser  les  greffiers  sous  le  poids  d'une 
responsabilité  trop  lourde. 

Il  termine  ainsi  : 

a  11  y  a  en  ce   moment  au  greffe  du  tribunal 
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»  de  commerce  24,700  titres  qui  ne  sont  pas 
)>  retirés.  Ils  ont  une  valeur  d'environ  72  mil- 
»  lions.  Si  on  laissait  les  greffiers  responsables  des 
»  titres  indéfiniment,  la  responsabilité'  serait  telle 
»  que  personne  ne  voudrait  plus  être  greffier.  » 

402.  Avant  de  limiter  Je  délai  accordé  aux 
créanciers  pour  la  production  de  leurs  titres,  il 
faut  examiner  si  les  créanciers  privilégiés  et  hypo- 
thécaires doivent  passer  comme  les  chirogra- 
phaires  sous  le  niveau  de  la  vérification.  Jamais, 
sous  l'ancien  Code ,  aucun  n'en  a  été  dispensé. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  les  cours  de  Rennes  et  de 
Caen  ,  l'une  le  1 5  juin  1 81 1  ,  l'autre  le  21  février 
1 820 ,  par  des  arrêts  ainsi  motivés  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
»  sont  sujets  comme  tous  les  autres  à  la  vérifica- 
»  tion  et  a  l'affirmation  de  leurs  créances ,  et 
»  par  cela  seul  qu'ils  ont  un  privilège,  ils  ne 
»  peuvent  pas  se  soustraire  à  la  loi  commune. 
»  Tout  créancier  a  intérêt  et  par  conséquent  le 
»  droit  de  discuter  et  de  débattre  une  prétention 
»  de  privilège  et  d'hypothèque  qui ,  si  elle  est 
»  adoptée ,  peut  souvent  laisser  sans  aucune  espé- 
»  rance  le  simple  créancier  chirographaire.  Il  est 
»  bien  vrai  que  le  privilège  doit  assurer  la  préfé- 
»  rence  dans  les  payements  ;  mais ,  pour  arriver 
»  à  ce  résultat ,  il  faut  que  le  privilège  soit  vérifié 
»  et  reconnu  dans  la  faillite ,  ou  jugé  s'il  y  a  diffi- 
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»  culte  sur  son  existence.  Ainsi  il  est  toujours 

»  nécessaire  que  le  créancier  qui  se  dit  privilégié 

»  se  présente  dans  la  faillite  ,  fasse  la  déclaration 

»  de  sa  créance,  et  affirme  que  sa  créance  est 

»  sincère  et  véritable.  » 

Depuis,  certains  créanciers  privilégiés  ont 
cherché  à  se  soustraire  à  l'empire  de  cette  règle 
équitable  ,  mais  invariablement  la  jurisprudence 
les  a  forcés  à  s'y  soumettre. 

Voyez  dans  M.  Dalloz,  t.  39,  2me  part.,  p.  127, 
un  arrêt  rendu  par  la  quatrième  chambre  de  la 
cour  de  Bordeaux ,  le  1 0  décembre  1 839. 

Voici  en  quels  termes  cet  arrêtiste  distingué 
rend  compte  de  cette  décision  : 

«  Toute  créance  privilégiée  ou  non  ,  et  spécia- 
»  lement  celle  d'un  médecin ,  pour  honoraires 
»  de  ses  visites  pendant  la  dernière  maladie  du 
»  failli,  ne  peut  être  admise  au  passif  de  la  faillite, 
»  sans  le  préliminaire  de  vérification  ordonné 
»  par  les  articles  502  et  503  du  Code  de  com- 
»  merce. 

»  En  conséquence,  le  tribunal  civil  compétent 
»  pour  juger  la  question  de  privilège  est  incompé- 
»  tent  pour  ordonner  le  payement  d'une  créance 
»  non  vérifiée.  La  demande  en  payement  est  non 
»  recevable  jusqu'après  la  vérification  accomplie. 
»  Voyez  les  articles  502,  503  et  506.   » 
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Les  motifs  de  cet  arrêt  n'ont  besoin  d'aucun 
commentaire. 

«  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  la  com- 
»  binaison  de  ces  divers  articles  que  tous  les 
»  créanciers  d'un  failli,  sans  distinction,  doivent 
»  commencer  par  présenter  leurs  créances  à  la 
»  vérification  ;  attendu  que  les  termes  de  la  loi 
»  sont  généraux  et  absolus;  qu'en  effet ,  avant  de 
»  s'occuper  du  caractère  de  la  créance ,  il  faut 
»  faire  décider  qu'elle  existe,  et  que  c'est  aux 
»  syndics  de  la  faillite  et  aux  créanciers  déjà 
»  reconnus  qu'il  appartient  exclusivement  de 
»  prononcer  sur  son  existence;  que  le  prélimi- 
»  naire  de  vérification  est  une  mesure  indispen- 
»  sable  avant  laquelle  nulle  demande  en  vérifi- 
»  cation  ne  peut  être  portée  devant  un  tribunal.  » 

403.  Quid  du  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire auquel  on  conteste  son  titre  de  préférence? 
Il  faut  provisoirement  l'admettre  parmi  les  créan- 
ciers ordinaires ,  et  lui  accorder  le  droit  de  déli- 
bérer dans  les  opérations  de  la  faillite. 

Cette  disposition ,  entièrement  nouvelle ,  a  été 
introduite  par  un  amendement  de  la  commis- 
sion dans  la  loi  de  4835. 

Chose  étonnante ,  on  ne  trouve,  ni  dans  le  rap- 
port, ni  dans  les  discussions  aux  chambres,  aucune 
mention  des  motifs  qui  y  ont  présidé. 

Néanmoins ,    nous    ne    partageons   nullement 
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l'avis  du  rédacteur  en  chef  du  Mémorial  du  Com- 
merce. 

Ecoutons  cet  auteur  : 

«  Cette  innovation  n'est  pas  heureuse  ,  elle 
»  ouvre,  suivant  nous,  une  large  porte  à  la  fraude. 
»  Ainsi  un  failli  a  hypothéqué  ses  biens  pour  une 
»  somme  considérable  à  l'un  de  ses  créanciers  ; 
»  le  rang  de  l'hypothèque  est  bon ,  le  créancier 
»  n'a  rien  à  craindre.  Dans  celte  position  le  dé- 
»  biteur failli  ne  peut-il  pas,  en  faisant  contester 
»  l'hypothèque,  introduire  dans  les  délibérations 
»  un  homme  complaisant  qui,  n'ayant  rien  à 
»  perdre ,  consentira  facilement  au  concordat 
»  défavorable  à  la  masse?  » 

D'abord  trouvera-t-on  facilement  un  créancier 
dont  le  rang  d'hypothèque  est  sûr,  qui,  pour  faire 
plaisir  au  failli,  consentira  à  lancer  dans  le  tour- 
billon des  procès  une  garantie  précieuse,  dont, 
mieux  que  jamais,  il  apprécie  la  valeur?  Assuré- 
ment nous  ne  le  croyons  pas. 

L'admettrions-nous  pour  un  instant ,  qu'heu- 
reusement la  fraude  serait  encore  loin  de  pou- 
voir se  faire  jour. 

En  efFet ,  à  qui  la  loi  a-t-elle  exclusivement 
confié  le  droit  de  contester  l'hypothèque?  est-ce 
à  l'un  des  créanciers  que  le  failli  pourra  cor- 
rompre en  l'avantageant?  Non  sans  doute.  C'est 
aux  représentants  de  la  masse,  à  ceux  en  qui  se 
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trouve  personnifiée  la  faillite ,  qu'il  appartient 
de  disputer  sur  la  sincérité  du  gage  qu'on  leur 
oppose. 

On  s'appuie  sur  une  illusion  quand  on  suppose 
qu'un  créancier  privilégié  s'entendra  avec  le 
failli ,  et  que  ces  deux  personnes  trouveront  des 
complices  dans  les  mandataires  des  créanciers. 

Cet  auteur  ajoute  : 

«  C'est  a  la  prudence  des  juges  que  nous  recom- 
w  mandons  d'en  paralyser  l'effet,  en  se  faisant 
»  bien  rendre  compte  du  but  caché  d'une  con- 
»  testation.  » 

Ces  avertissements  seraient  marqués  au  coin 
de  la  sagesse,  s'il  ne  manquait  aux  juges,  pour  en 
faire  leur  profit ,  des  hypothèses  réelles  et  même 
vraisemblables. 

Cet  habile  praticien  cherche  maintenant  à  éta- 
blir une  contradiction  manifeste  entre  cet  article 
501  et  l'article  508  de  notre  nouvelle  loi. 

Voici  en  quels  termes  il  sJ exprime  : 

«  L'article  508  défend  au  créancier  hypothé- 
»  caire  ou  privilégié  de  prendre  part  aux  délibé- 
»  rations  du  concordat;  il  décide  que  le  vote 
»  qu'il  émettrait  dans  cette  occasion  emporterait 
»  de  plein  droit  renonciation  à  ses  hypothèques 
»  ou  privilèges. 

»  D'un  autre  côté,,  l'article  501  autorise  à  ad- 
»  mettre  dans  les  délibérations  de   la  faillite  ? 
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»  comme  créancier  ordinaire,  celui  dont  l'hypo- 
»  thèque  ou  le  privilège  serait  contesté.  » 

Avant  de  poursuivre  la  citation ,  il  est  essentiel 
de  suppléer  au  silence  du  législateur  en  caracté- 
risant la  position  tout  exceptionnelle  du  créan- 
cier dont  le  privilège  est  contesté. 

Dès  l'instant  que  son  droit  de  préférence  est 
devenu  incertain,  il  y  aurait  danger  pour  lui  à  le 
ranger  dans  la  catégorie  des  privilégiés.  Car  si  son 
gage  lui  échappe  que  deviendra-t-il  ?  Il  ne  peut 
prendre  part  aux  délibérations  du  concordat ,  et 
cependant  il  ne  figure  plus  parmi  les  privilégiés. 

Le  législateur  sentant  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
Taux  dans  une  pareille  position,  est  venu  à  son 
secours.  On  ne  peut  pas  justement  critiquer  l'é- 
tendue du  droit  qu'il  lui  a  ménagé ,  car  les  syn- 
dics eux-mêmes  _,  tout  en  contestant  son  privilège  , 
reconnaissent  la  sincérité  du  fond  de  sa  créance. 

Laissons  finir  cet  auteur  : 

«  Il  faut  donc  que  le  principe  voté  par  l'article 
»  508  soit  inapplicable  au  créancier  admis  à 
»  délibérer  en  vertu  de  l'article  501  ;  et  alors 
»  qu'est-ce  qu'une  disposition  si  facile  à  éluder? 

»  Ou  bien,  s'il  en  est  autrement  ,  si  le  créan- 
»  cier  autorisé  à  voter  renonce  en  votant  à  son 
»  privilège  ou  à  son  hypothèque,  si  sa  présence 
»  dans  les  délibérations  décide  contre  lui  la  con- 
»   testation  pendante  devant  le  tribunal,  la  faculté 
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»  qui  lui  est  accordée  est  un  véritable  piège  tendu 
»  à  son  inexpérience.  La  disposition  de  cet  ar- 
»  ticle  est  donc  dangereuse  et  vicieuse  sous  tous 
»  les  rapports.   » 

Si  l'auteur  de  ce  passage  eût  fixé  son  attention 
sur  la  différence  qui  sépare  le  privilège  vérifié  du 
privilège  contesté,  il  n'aurait  pas  blâmé  le  légis- 
lateur pour  avoir  soustrait  ce  dernier  à  la  règle 
de  l'article  508. 

D'un  autre  côté,  j'essaye  en  vain  de  comprendre 
comment  un  créancier,  dont  on  conteste  le  mo- 
tif de  préférence ,  pourrait  y  renoncer  en  prenant 
part  aux  opérations  du  concordat.  Avant  un 
jugement  en  dernier  ressort,  ce  n'est  qu'un  chi- 
rographaire,  qui  n'aura  même  jamais  cessé  de 
l'être  si  le  jugement  lui  est  contraire. 

En  somme ,  cette  disposition  n'est  ni  vicieuse 
ni  dangereuse  pour  celui  qui  a  cherché  à  décou- 
vrir les  raisons  qui  ont  décidé  nos  législateurs. 


PRECIS. 

404.  Le  délai  de  20  jours  était  trop  long.  —  Pourquoi  doit-on 
avertir  les  créanciers  par  lettres  et  par  insertions  dans  les  jour- 
naux ? 

405.  Sagesse  de  la  règle  qui  exige  cinq  myriamètres  par  jour. 
MM.  Barbet ,  Bignon  ,  Caumartin ,  Moreau  (de  la  Meurthe)  et 
M.  le  président  Dupin. 

406.  On  aurait  dû  diminuer  les  délais  accordés  aux  créanciers 
qui  habitent  en  dehors  du  territoire  continental  de  la  France. 
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407.  La  loi  nouvelle  a  eu  recours  à  un  expédient  hardi,  mais  jus- 
tifié par  son  utilité.  MINI.  Renouard  et  Parés 

40S.  M.  Quenault  présente  avec  force  les  avantages  du  nouveau 
système.  —  Réponse  satisfaisante  de  M.  Parés  qui  amène  une 
heureuse  transaction. 

400.  Le  Code  de  1838  ,  par  plusieurs  règles  d'une  haute  utilité,  a 
imprimé  une  grande  rapidité  à  la  marche  de  la  faillite. 


404.  Sous  l'ancien  Code  ,  tous  les  créanciers  du 
failli  avaient  (juardfitc  jours  pour  produire  leurs 
titres  ,  et ,  comme  si  ce  délai  déjà  trop  long  n'eût 
pas  été  suffisant,  on  leur  en  ménageait  un  autre, 
déterminé  d'après  la  distance  du  domicile  du 
créancier  en  demeure.  Croira-t-on  qu'à  l'égard 
des  créanciers  résidant  hors  de  France,  on  n'avait 
pas  reculé  devant  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 73  du  Code  de  proc.  civ.?  C'est  ce  qui  résulte 
des  articles  502,  510  et  511  du  Code  de  comm. 

Que  signifiait  ce  délai  de  quarante  jours,  pure- 
ment comminatoire,  car  il  était  presque  toujours 
suivi  d'un  délai  de  grâce? 

La  nouvelle  loi  l'a  réduit  à  vingt  jours.  C'est 
encore  beaucoup  trop  en  présence  du  premier 
paragraphe  de  l'article  492  : 

«  A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
»  France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  saisi 
»  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera 
»   augmenté  d'un  jour  par  cinq  myri  a  mètres  de 
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»  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le 
»  domicile  du  créancier.   » 

Comment  la  nouvelle  loi  a-t-elle  enlevé  toute 
efficacité  à  ce  délai  de  vingt  jours,  quand  il  ré- 
sulte de  l'article  492,  combiné  avec  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  462  ,  qu'avant  cette 
époque  il  s'est  écoulé  au  moins  dix-huit  jours  à 
compter  du  jugement  déclaratif? 

A  l'exemple  de  l'ancienne ,  la  loi  de  1 838  a 
ordonné  que  les  créanciers  fussent  avertis  et  par 
des  lettres  du  greffier  et  par  des  insertions  dans 
les  journaux. 

Aux  créanciers  connus  par  le  bilan ,  l'inven- 
taire et  l'examen  des  livres ,  on  doit  nécessaire- 
ment envoyer  des  lettres.  Quant  à  ceux  dont  le 
domicile  est  ignoré  ,  ce  n'est  qu'à  Paide  des  jour- 
naux qu'on  peut  les  mettre  en  demeure. 

Si  tous  les  créanciers  du  failli  se  sont  fait  re- 
connaître, ce  n'est  pas  encore  une  raison  pour 
s'épargner  une  insertion  dans  les  journaux;  car,  à 
supposer  que  cette  annonce  ne  donnât  pas  l'éveil 
à  quelque  créancier  inconnu  dont  le  failli  a  inté- 
rêt à  dissimuler  le  nom ,  elle  pourrait  suppléer  à 
la  perte  d'une  lettre  et  avoir  encore  son  utilité. 

405.  Autrefois  on  accordait  aux  créanciers 
ayant  domicile  en  France  ,  un  jour  par  trois  my- 
riamètres.  Notre  nouveau  Code,  fidèle  a  son  sys- 
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tème  qui  tend  à  hâter  la  Liquidation  ,  a  abrégé  ce 
délai  de  près  de  moitié  en  imposant  cinq  myria- 
mètres  par  jour. 

C'est  à  M.  Barbet  que  nous  devons  cet  heureux 
changement.  La  distance  de  trois  myriamètres 
ne  lui  semble  pas  assez  considérable,  aujourd'hui 
que  la  poste  va  beaucoup  plus  vite  qu'à  l'époque 
où  l'ancien  Code  a  été  promulgué.  C'est  accorder, 
dit-il ,  des  délais  beaucoup  trop  longs  pour  la 
justification  des  titres,  et  il  demande  que  le  délai 
soit  porté  a  cinq  myriamètres ,  car  ce  n'est  que 
vingt  lieues  en  vingt-quatre  heures. 

M.  Bignon  trouve  a  cette  modification  l'incon- 
vénient de  changer  un  ordre  établi  dans  toute  la 
législation.  M.  le  rapporteur  défend  la  même 
opinion  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Il  y  a  inconvénient  à  changer  une  disposition 
»  qui  est  consacrée  dans  toutes  les  lois  de  la  pro- 
»  cédure.  Sans  doute  vous  faites  une  loi  spéciale 
»  pour  le  commerce;  mais,  pour  tout  ce  qui  tient 
»  à  la  procédure ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  in- 
»  troduire  un  changement  pour  lequel  les  mêmes 
»  motifs  existeraient  à  l'égard  de  la  législation 
»  tout  entière.  Si ,  par  le  motif  de  l'accélération 
»  des  communications ,  on  trouve  la  distance 
»  peut-être  moins  considérable ,  c'est  un  chan- 
»  gement  à  apporter  à  toutes  les  lois  de  distance 
»  établies  par  nos  codes  ;  mais  ce  serait  jeter  fin- 
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»  certitude  dans  l'esprit  des  praticiens  en  éta- 
»  blissant ,  pour  les  mesures  de  distance  en  pro- 
»  cëdure  ?  des  intervalles  inégaux.  » 

La  rapidité'  de  nos  communications  s' étant 
considérablement  augmentée  depuis  la  publica- 
tion de  nos  Codes ,  nous  approuverions  une  dis- 
position générale  qui  introduirait  ce  changement 
dans  les  diverses  parties  de  notre  législation. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  l'observation  de  M.  Re- 
nouard  nous  paraît  pleine  d' à-propos.  Néanmoins 
nous  ne  partageons  point  son  opinion  au  sujet 
de  l'incertitude  que  ce  nouveau  délai  causera  aux 
praticiens. 

Dès  que  la  loi  sur  les  faillites  est  un  Code  com- 
plet qui  le  plus  souvent  se  suffit  à  lui-même  ,  les 
praticiens  ne  seront  pas  embarrassés  pour  appli- 
quer une  de  ses  dispositions  les  plus  expresses. 

Du  reste,  ceux  qui  ont  étudié  les  habitudes 
du  praticien  connaissent  son  obéissance  passive, 
j'allais  presque  dire  servile ,  même  pour  les  textes 
qui  laissent  le  plus  à  désirer. 

A  supposer ,  d'ailleurs ,  que  cette  disposition 
fût  un  peu  excentrique ,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  de  toutes  les  procédures ,  celle  des  faillites  est 
la  plus  compliquée,  la  plus  surchargée  d'inci- 
dents, celle  qui  laisse  le  moins  d'espoir  à  ceux 
qui  la  poursuivent. 

Dans  une  pareille  matière,  en  réalité  tout  ex- 
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ceptionnelle,,  la  plus  précieuse  conquête  est  celle 
du  temps  qu'on  peut  gagner  sans  froisser  en 
aucune  sorte  les  intérêts  de  la  masse. 

Fortifions  ces  motifs  par  les  paroles  suivantes 
de  MM.  Caumartin  et  Moreau  (  de  la  Meurthe  ). 
Le  premier  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  faisons  une  loi  d'exception,  une  loi 
»  spéciale  pour  le  commerce.  Il  n'y  a  nul  incon- 
»  vénient  à  déroger  à  un  usage  établi,  et  il  y  a 
»  avantage  à  abréger  autant  que  possible  les 
»  délais. 

»  Aujourd'hui  que  les  communications  sont 
»  devenues  plus  faciles  qu'elles  ne  l'étaient  à 
»  l'époque  où  ces  délais  ont  été  fixés  par  le  droit 
»  commun,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  mettre 
)>  cinq  myriamètres  au  lieu  de  trois.  » 

Ecoutons  le  second  : 

«  J'ajouterai  que,  dans  le  Code  de  commerce  , 
»  au  titre  des  billets ,  on  augmente  le  délai  du 
»  recours  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  de 
))  sorte  que  la  distance  de  cinq  myriamètres  est 
))  la  distance  commerciale.  » 

M.  Dupin  tranche  la  difliculté  par  une  obser- 
vation très-juste  : 

«  Remarquez  que  dans  l'article   il  n'est   pas 

»  question  d'un  délai  pour  faire  une  sommation 

»  ou  assignation  ,    mais  pour  déposer   les  titres 

»  lorsque  les  créanciers  auront  été  avertis  par  les 

in.  y 
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»  papiers  publics  ou  par  les  lettres  du  greffier.  » 
406.  Si,  sous  l'ancien  Code,  les  liquidations  de 
iaillites  duraient  souvent  plusieurs  années,  une 
des  principales  causes  tenait  à  la  longueur  du 
délai  accordé  aux  créanciers  qui  habitaient  hors 
le  territoire  continental  de  la  France. 

En  effet ,  aux  termes  de  l'article  73  du  Code  de 
procédure  civile ,  ils  avaient ,  pour  la  production 
de  leurs  titres,  ou  deux,  ou  quatre,  ou  six  mois, 
quelquefois  même  une  année. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  des  plus 
graves  ,  il  fallait  ou  diminuer  les  délais  établis  au 
Code  de  procédure  civile ,  ou  passer  outre,  comme 
on  l'a  fait,  à  la  formation  du  concordat  et  à  toutes 
les  opérations  de  la  faillite. 

On  ne  devait  pas  abroger  l'article  73  du  Code 
de  procédure  civile;  mais,  conséquents  avec  eux- 
mêmes  ,  nos  législateurs  auraient  dû  le  mettre 
d'accord  avec  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 492. 

Dès  qu'on  avait  reconnu  en  fait  que  la  vitesse 
de  nos  moyens  de  transport  avait  presque  doublé, 
pourquoi  n'avoir  pas  établi  la  même  règle  pour 
les  créanciers  qui  habitent  en  pays  étranger? 
Ainsi  on  aurait  pu  réduire  à  un  mois  le  délai  qu'on 
accorde  aux  habitants  de  la  Corse  ou  de  l' Angle- 
terre. En  diminuant  les  autres  dans  la  nicine  pro- 
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portion ,  on  aurait  consacre  une  disposition  aussi 
juste  que  logique. 

407.  Timide  en  présence  du  report  qu'il  aurait 
dû  abolir,  le  législateur,  en  prenant  le  parti  de 
se  passer  de  la  coopération  des  créanciers  étran- 
gers, a  déployé  ici  une  hardiesse  qui  ne  lui  est  pas 
habituelle. 

L'innovation  large  et  fondamentale  que  nous  al- 
lons analyser  sera  féconde  en  grands  résultats,  mal- 
gré lescritiques  passionnées  dont  elle  a  été  l'objet. 

M.  Renouard  la  motivait  ainsi  en  1835  : 

«  Le  projet  de  loi  propose,  et  votre  commission 

»  adopte ,  de  passer  outre  soit  a  la  formation  du 

))  concordat ,  soit  à  la  nomination  des  syndics  dé- 

»   iinitifs,  après  l'expiration  des  délais  déterminés 

»  pour  vérifier  les  créances  des  personnes  domîci- 

»  liées  en  France.,  sauf  à  mettre  en  réserve  les 

»  droits  et  la  part  des  créanciers  étrangers.  Sus- 

»  pendre  les  opérations  de  la  faillite  jusqu'après  la 

»  vérification  des  créances  étrangères,  ce  serait  sa- 

»  crilier  les  créanciers  français  :  ce  serait  souvent 

»   nuire  aux  étrangers  eux-mêmes ,   en    laissant 

»   l'actif ,  qui  est  leur  gage  ,  se  détériorer  par  des 

»  lenteurs  :  la  réserve  de  leur  dividende  les  tien- 

»  dra  indemnes  de  toutes  pertes;  et,  si  la  force 

»  des   choses  met  obstacle  à  ce  qu'ils  figurent 

;>  dans  les  opérations  du  concordat,  ils  trouveront 

h  une  garantie  dans  1  intérêt  personnel  des  créan- 
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»  ciers  présents,  qui ,  soumis  comme  eux  à  des 
»  conditions  égales  pour  tous ,  auront  pesé  et  dé- 
»  battu  ces  conditions  avant  de  les  accepter  pour 
»  eux-mêmes.  » 

En  \  835  ,  la  chambre  des  députés  avait  telle- 
ment goûté  la  sagesse  de  ces  raisons,  que  cette 
grande  mesure  d'intérêt  général  ne  souleva  au- 
cune discussion. 

Les  choses  se  passèrent  tout  autrement  en  \  838, 
et  l'œuvre  du  gouvernement  et  de  la  commission 
trouva  en  M.  Parés  un  adversaire  très-habile. 

Cet  honorable  député  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  n'ai  point  réclamé  contre  l'article  492 , 
»  contre  cette  espèce  de  préjudice  que  peuvent 
»  éprouver  les  créanciers  domiciliés  hors  de 
»  France,  qu'on  assignera,  mais  qui  souvent 
»  n'arriveront  pas  à  temps  pour  la  vérification  , 
»  à  laquelle  il  sera  procédé  sans  eux.  Mais  ce  qui 
»  n'était  qu'un  faible  inconvénient  lorsqu'il  ne 
»  s'agissait  que  de  la  vérification  des  créances, 
»  est  très-grave  lorsqu'il  s'agit  des  conséquences 
»  de  cette  même  vérification. 

»  Voyons ,  en  effet ,  les  deux  seuls  cas  qui 
»  peuvent  se  présenter  :  celui  du  concordat,  et 
»  celui  de  Y  union. 

»  Ainsi  ce  qui  peut  arriver  dans  ces  deux  cas, 
»  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  citation 
»  au  concordat,  est  fait.  Il  a  été  fait,  après  une 
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»  vérification  à  laquelle  les  créanciers  éloignés 
»  n'ont  point  participé  ;  ils  n'en  recevront  pas 
))  moins  leur  dividende,  mais  d'après  la  somme 
»  pour  laquelle  ils  auront  été  portés  au  bilan. 
»  Mais  remarquez  que  le  bilan  est  presque  tou- 
»  jours  dressé  par  le  failli ,  et  alors  les  syndics  ne 
»  s'en  occupent  que  comme  élément  de  vérifica- 
»  tion.  Mais  l'évaluation  des  sommes  portées  au 
»  bilan  peut  être  fautive  :  quels  moyens  les  créan- 
»  ciers  auront-ils  de  réclamer  lorsque  tout  sera 
»  terminé  ? 

»  Les  créanciers,  même  absents,  sont  liés  par 
»  le  concordat.  Viendront- ils  demander  après 
»  coup  que  leur  dividende  augmente?  Le  failli 
»  pourra  répondre  avec  le  Code  :  Vous  êtes  liés 
»  par  le  concordat.  La  conséquence  est  encore 
»  plus  grave  en  cas  d'union. 

)>  Les  créanciers  [étrangers  ne  se  sont  pas  pré- 
»  sentes ,  leurs  créances  n'ont  pas  été  vérifiées  ; 
»  pourront-ils  dire  :  Au  lieu  de  10^000  fr.  pour 
»  lesquels  nous  étions  portés  dans  le  bilan  ,  il 
»  nous  est  dû  20,000  fr.  ?  Comment  revenir  sur 
»  les  répartitions  qui  auront  été  faites? 

»  Il  y  a  la  une  très-grande  injustice.  Nous 
»  voulons  que  l'égalité  règne  entre  tous  les  créan- 
»  ciers,  et  nous  consacrons  une  inégalité  mon- 
»  strueuse.  Nous  voulons  de  la  justice,  et  nous 
»  créons  une  criante  iniquité. 
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»  Que  faudra-t-il  donc  faire,  puisque  la  néces- 
»  site  des  choses  et  l'intérêt  de  la  faillite  exigent 
»  que  les  opérations  soient  faites  avant  l'expira- 
»  tion  du  délai ,  et  qu'on  ne  peut  attendre  les 
»  créanciers  éloignés  pour  la  vérification  de  leurs 
»  créances?  Ne  faudrait-il  pas  qu'ils  fussent  admis 
»  à  faire  valoir  leurs  droits  contre  une  réparti- 
»  tion  qui  léserait  leurs  intérêts? 

»  Mais,  avant  tout  cela,  messieurs  ,  n'y  aurait- 
»  il  pas  une  mesure  conservatoire  à  prendre  dans 
»  leur  intérêt?  Et,  par  exemple,  lorsque  les 
»  créances  sont  vérifiées,  si  tous  les  délais  ne  sont 
»  pas  échus ,  ne  pourrait-on  pas ,  comme  on  fait 
»  pour  les  créances  des  syndics,  déclarer  que  le 
»  juge  -  commissaire  vérifiera  les  créances  des 
»  étrangers?  Par  ce  moyen  il  y  aura  plus  de 
»  garanties  ,  on  aura  vérifié  les  registres ,  on  ne 
»  s'en  sera  pas  tenu  à  la  déclaration  d'un  des  tiers 
»  qui  peut  être  intéressé  à  diminuer  le  ^chiffre 
»  de  la  créance  des  absents.  Mais  je  voudrais  en 
»  même  temps  que ,  s'ils  viennent  après  lexpira- 
»  tion  du  délai,  la  fixation  première  du  dividende 
»  ne  fût  que  provisoire;  je  voudrais  que,  si  tous 
»  les  fonds  ne  sont  pas  épuisés,  ils  fussent  admis 
»  en  première  ligne  à  demander  tout  ce  qui  leur 
h  manquerait  pour  le  dividende  qui  devrait  réel- 
m  lement  leur  revenir.  » 

M.  Parés  critique  le  système  de  la  nouvelle  loi, 
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parce  qu'elle  ne  met  en  reserve  pour  les  créan- 
ciers étrangers  qu'une  part  correspondante  aux 
énonciations  du  bilan.  C'est  cependant  le  parti 
le  plus  sage  auquel  elle  pouvait  s'arrêter  ;  car  , 
jusqu'à  l'arrivée  des  créanciers ,  elle  ne  possède 
aucun  autre  élément  de  vérification. 

Qu'importe  que  les  créances  des  étrangers 
soient  vérifiées  par  le  juge-commissaire  lui- 
même,  ou  par  les  syndics?  Dans  1  un  comme  dans 
1  autre  cas,  il  faudra  bien  que  le  bilan  fasse  loi 
provisoirement.  Quant  à  la  vérification  des 
créances  des  étrangers  opérée  par  les  syndics,  elle 
sera  entourée  d'autant  de  garanties  que  si  ou 
lavait  confiée  au  juge-commissaire. 

En  effet,  autant  que  possible,  le  tribunal  n'ap- 
pellera au  syndicat  que  des  hommes  probes,  et  sur- 
tout complètement  désintéressés.  D'ailleurs,  le 
commissaire  manquerait  à  tous  ses  devoirs  s'il  ne 
protégeait  pas  dune  manière  toute  spéciale  les 
créanciers  absents,  dont  il  doit  être  le  plus  ferme 
soutient. 

Si  M.  Parés  se  fût  suffisamment  pénétré  de  la 
théorie  de  notre  nouveau  Code,  il  n'aurait  pas 
demandé  qu'on  admît  les  créanciers  étrangers  en 
première  ligne  sur  les  fonds  encore  à  distribuer. 
En  effet  l'article  50»»  exauce  entièrement  le  vœu 
qu'il  avait  formé,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

*  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans 
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)  les  délais  qui  leur  sont  applicables  _,  les  défail- 
lants connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris 

>  dans  les  répartitions  à  faire;  toutefois  la  voie 

>  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  dis- 
tribution des  deniers  inclusivement;  les  frais 
de  l'opposition  demeureront  toujours  à  leur 
charge. 

»  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnées  par  le  juge- 

)  commissaire;  mais,  s'il   est  procédé  à  des  ré- 

>  partitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué 
)  sur  leur  opposition ,  ils  seront  compris  pour  la 

somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par 

>  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve  jus- 

>  qu'au  jugement  de  leur  opposition.  » 

C'est  surtout  dans  le  dernier  paragraphe  qu'on 
trouve  une  réponse  péremptoire  aux  raisonne- 
ments de  M.  Parés. 

«  S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
»  créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
»  les  répartitions  ordonnées  par  le  juge-commis- 
»  saire,  mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
»  l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes  affé- 
»  rents  à  leurs  créances  dans  les  premières  ré- 
»  partitions.  » 

D'après  ce  texte,  il  est  impossible  de  nier  qu'ils 
soient  privilégiés  sur  les  fonds  qui  restent  à  ré- 
partir, jusqu'à  concurrence  du  dividende  qui  leur 
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revenait  dans  les  premières  distributions.  Ainsi , 
en  admettant  qu'il  ne  restera  à  distribuer  qu'une 
somme  correspondante  à  leur  premier  dividende, 
ils  l'absorberont  entièrement. 

Cette  disposition  est  une  des  plus  équitables  de 
notre  nouvelle  loi;  elle  tempère  la  rigueur  plutôt 
nécessaire  qu'excessive  de  l'article  502. 

Sous  notre  ancien  Code,  si  facile  en  concessions 
inutiles  et  dangereuses  qui  entravaient  la  marche 
de  la  faillite,  on  avait  consacre'  une  disposition 
plus  que  sévère ,  car  elle  était  souverainement  in- 
juste. Les  créanciers  défaillants,  eussent-ils  même 
été  inconnus,  ne  pouvaient  rien  prétendre  aux 
répartitions  consommées;  ces  dernières  à  leur 
égard  étaient  tellement  irrévocables,  qu'ils  se 
trouvaient  entièrement  déchus  de  la  part  qu'ils 
auraient  pu  y  prétendre. 

408.  Nous  aurions  pu  attaquer  l'argumentation 
de  M.  Parés  par  plusieurs  autres  raisonnements, 
mais  nous  avons  préféré  laisser  ce  soin  à  M.  le 
rapporteur,  qui  s'exprime  ainsi  : 

«  L'honorable  préopinant  a  été  effrayé  d'un 
»  danger  qui  n'existe  que  dans  son  imagination, 
»  et  qui  résulte  d'une  interprétation  erronée  de 
»  l'article. 

»  Il  a  supposé  que  les  créanciers  éloignés , 
»  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
»  France,  dont  l'absence  nem  pêche  pas  ,  d'après 
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>>  l'ensemble  des  dispositions  du  projet,  qu'on 
»  passe  au  concordat  ;  que  ces  créanciers  seraient 
»  liés  par  un  concordat  auquel  ils  n'auraient  pas 
))  participé,  par  des  opérations  de  vérifications 
»  auxquelles  ils  n'auraient  pas  été  admis  à  pré- 
»  senter  leurs  créances  et  à  contester  la  fixation. 
»  L'honorable  préopinant  a  supposé  que  leurs 
»  créances  seraient  fixées  irrévocablement.  C'est 
»  là  ce  qu'aucune  législation ,  ni  celle  du  projet, 
»   ni  celle  du  Code,  n'a  jamais  établi. 

»  Le  concordat  a  pour  effet  de  réduire  à  un 
»  certain  dividende  tous  les  créanciers  vérifiés  ou 
»  non  vérifiés  ,  connus  ou  non  connus ,  c'est-à- 
»  dire  de  les  réduire  à  une  certaine  proportion  de 
»  leurs  créances.  Mais,  si  leurs  créances  n'ont  pas 
»  été  vérifiées  avant  le  concordat ,  ils  sont  admis 
»  à  soutenir  leurs  droits  pour  l'intégralité  de 
»  leurs  créances,  a  prouver  que  ,  quoiqu'ils  soient 
»  portés  au  bilan  pour  100,000  fr.  seulement  , 
»  ils  sont  créanciers  pour  300,000  fr.,  sauf  a  ne 
»  recevoir  pour  leur  dividende  qu'une  part  pro- 
»  portionnée  au  taux  fixé  par  le  concordat. 

»  Mais  il  n'a  jamais  été  dit  que  les  créances 
»  doivent  être  établies  sans  la  participation  des 
»  titulaires  de  ces  créances;  qu'ils  se  trouvassent 
»  liés  parle  bilan,  qui  n'est  qu'un  acte  énonciatif, 
)>  et  qui  dépend  du  débiteur  tout  seul.  Lecréan- 
»  cier  éloigné  qui  n'aura  pas  encore  comparu,  et 
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))  qui  vient  comparaître  pour  la  première  lois, 

»  pourra  justifier  que  sa  créance  est  de  telle  va- 

»  leur,  et  tous  les  moyens  admissibles  à  l'appui 

»  de  cette  démonstration  peuvent  être  produits. 

»  Partant  de  là,  je  crois  qu'il  est  facile  de  jus- 

»  tifier  les  dispositions  du  projet.  Elles  satisfont 

>  à  un  grand  intérêt,,  celui  de  parvenir  rapide- 

»  ment  à  la  conclusion   de  la  faillite;  car  il  ne 

»  peut  y  avoir  de  conclusion  de  faillite  sans  que 

))  Ion  sache  si  le  failli,  oui  ou  non,  sera  remis  à  la 

»  tête  de  ses  affaires.  Concordat  ou  contrat  d'u- 

»  nion ,  voilà  les  deux  vraies  issues  de  la  faillite. 

»  Il  importe  à  tous  les  créanciers,  absents  ou  pré- 

»  sents ,  il  importe  à  tout  le  monde  que  le  sort  du 

»  failli  ou  de  la  faillite  soit  fixé  soit  par  un  con- 

»  cordât,  ou  par  un  contrat  d'union.  Pour  satis- 

»  faire  à  cet  intérêt,  il  fallait  prendre  des  me- 

»  sures  à  l'égard  des  créanciers  qui  se  trouvaient 

»  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 

»  France.   S'il  avait  fallu  les  appeler  aux  pre- 

»  mières  opérations  de  la  faillite,  d'après  le  Code 

»  de  procédure  et  le  Code  de  commerce  j  on  aurait 

»  été  obligé  d'attendre  plus  d'une  année,  indépen- 

))  damment  du  temps  nécessaire  pour  les  opéra- 

»  tions.   » 

L'utilité  de  cette  citation  ,  qui  met  en  relief 
l'esprit  de  la  nouvelle  loi ,  excusera  sa  longueur. 

Ces   développements    produisirent  même    de 
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l'effet  sur  M.  Pares ,  car  à  la  séance  du  lendemain 
il  passa  condamnation  en  ces  termes,  quanta  ce 
qui  regarde  le  concordat  : 

«  De  nouvelles  réflexions ,  une  nouvelle  lec- 
»  ture  de  l'ensemble  du  projet  et  les  observations 
»  de  M.  le  rapporteur ,  m'ont  fait  penser  que  pour 
»  le  concordat  l'inconvénient  serait  léger.  Il  y 
»  en  aurait  sans  doute,  caries  créanciers  éloi- 
»  gnés,  qui  seraient  encore  dans  le  délai  souvent 
»  indispensable  pour  eux,  n'auront  pas  pu  assis- 
)>  ter  aux  opérations  du  concordat,  faire  leurs 
»  observations,  débattre  les  intérêts  de  la  masse, 
»  les  leurs ,  refuser  ou  faire  refuser  le  concordat; 
»  peut-être  même  les  faits  à  leur  connaissance 
»  personnelle  seront-ils  perdus  pour  la  masse? 
»  C'est  là  le  seul  inconvénient  qui  arriverait  re- 
»  lativement  au  concordat.  » 

Est-ce  qu'il  existe  un  seul  principe  de  droit  qui 
ne  présente  pas  quelquefois  certains  inconvé- 
nients? D'ailleurs  c'est  une  règle  inflexible,  que 
l'intérêt  particulier,  même  quand  sa  réalité  ne 
peut  être  .contestée,  doit  en  toute  circonstance 
fléchir  devant  l'intérêt  général. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'union ,  M.  Parés  ne 
se  tient  pas  pour  battu ,  et  il  insiste  en  ces  termes 
avec  une  nouvelle  énergie  : 

«  Mais ,  dans  le  cas  d'union ,  l'inconvénient 
»  subsiste,  et  il  est  grave.  En  effet,  d'après  l'ar- 


ET   DE    SES    El  IL  1  S.  1  '[  l 

»  ticle  503  du  projet ,  je  vois  bien ,  non  pas  d'une 

»  manière  directe,,  mais  par  un  argument  d  ana- 

»  logie  et  même  à  fortiori ,  je  vois  bien  que  le 

m  créancier  éloigne  qui  est  encore  clans  le  délai, 

»  et  qui  ne  se  sera  pas  présenté,  aura  toujours , 

»  tant  que  dureront  les  répartitions ,  la  faculté 

»  de  se  faire  payer  de  son  dividende  pour  son 

»  entière  créance. 

»  Mais,  s'il  arrive  que  tout  l'actif  ait  été  dis- 

»  tribué,  voilà  ou  est  la  difliculté,  le  préjudice. 

»  Il  viendra,  et  demandera  à  faire  vérifier  sa 

»  créance,  mais  il  ne  trouvera  plus  de  faillite, 

»  plus  de  masse,  plus  d'actif.  Il  demandera  son 

»  dividende;  on  lui  répondra,  en  vertu  des  ar- 

»  ticles  502,  5G7  et  5G8,  en  le  renvoyant  a  la# 

»  caisse  des  consignations.  Et  qu'y  trouvera-t-il? 

»  Un  dividende  sans  doute,  mais  calculé  non  sur 

»  sa  créance  réelle,  encore  à  vérifier,  mais  sur  la 

»  somme   pour  laquelle  le  failli  l'aura  porté  au 

»  bilan;  le  failli  qui ,  dans  son  intérêt,  aura  pu 

»  indiquer  une  somme  moindre,  afin  d'obtenir 

»  plus  aisément  un  concordat  des  créanciers  pré- 

»  sents ,  excités  par  l'espoir  d'un  dividende  plus 

»  considérable.  Le  créancier  étranger  dira  que  le 

»  dividende  qu  il  trouve  dans  la  caisse  n'est  pas 

»  suilisant  pour  servir  sa  créance;  on  lui  répon- 

»  dra  qu  il  est  arrivé  trop  tard,  et  que  le  préjudice 
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»  qu'il  éprouve  n'est  que    dans   son  imagina- 
»  tion.   » 

Il  est  impossible  de  mieux  préciser  la  difficulté, 
et  de  la  ramener  plus  judicieusement  à  ses  véri- 
tables termes. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  existe  un 
véritable  conflit  entre  l'intérêt  des  créanciers 
étrangers  et  l'intérêt  de  ceux  qui  résident  en 
France  ;  néanmoins  c'est  au  profit  de  ces  derniers 
qu'il  doit  être  vidé ,  car  presque  toujours  ils  l'em- 
portent par  leur  nombre  et  par  la  quotité  de 
leurs  créances. 

M.  Parés  termine  son  remarquable  discours  en 
invoquant  des  raisons  plus  ou  moins  spécieuses, 
t  dont  l'analyse  serait  trop  longue. 

La  réponse  de  M.  Quénault  étant  un  excellent 
commentaire  de  cette  disposition  nouvelle,  nous 
croyons  utile  et  instructif  d'en  extraire  quelques 
passages  : 

«  L'amendement  de  M.  Parés  ne  tendrait  à 
»  rien  moins  qu'à  supprimer  le  plus  grand 
»  bienfait  peut-être  qui  doive  résulter  du  projet 
»  de  loi ,  la  disposition  la  plus  avantageuse  qui 
)>  ait  été  introduite  dans  le  projet  par  les  com- 
»  missions  et  les  chambres  qui  l'ont  élaboré.  Le 
»  projet  tend  à  rapprocher  l'époque  du  concordat 
»  et  de  l'union  de  l'époque  de  la  déclaration  de  la 
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»  faillite.  Voilà  le  but  du  projet,  cequ  il  y  a  déplus 
»  important  dans  L'intérêt  des  créanciers  présents 
»  et  aussi  des  créanciers  absents.  Il  était  impos- 
)>  sible  d'atteindre  ce  résultat  si  important,  si  on 
»  avait  été  obligé  de  s'astreindre  à  l'observation 
»  de  tous  les  délais  pour  la  convocation  des  créan- 
»  ciersles  plus  éloignés,  de  ceux  qui  sont  domici- 
»  liés  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
»  parce  que  les  délais  de  convocation  qui  sont 
»  établis  à  leur  égard  par  le  Code  de  commerce 
»  et  par  le  Code  de  procédure  peuvent  s'étendre 
»  à  plus  d'une  année.  Il  était  donc  nécessaire , 
»  en  prenant  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
»  préserver  leurs  intérêts  dans  la  répartition  à 
)>  faire,  de  passer  outre,  sans  attendre  la  révo- 
»  lution  de  ces  délais  de  convocation,  aux  opé- 
»  rations  préalables  de  la  faillite  jusqu'à  1  époque 
)>  du  concordat  ou  de  l'union. 

>,  M.  Tarés  oublie  une  disposition  protectrice 
)>  du  projet,  qui  tend  à  remettre  entre  les  mains 
»  du  tribunal  le  soin  des  intérêts  de  ces  créan- 
))  eiers  éloignés.  Quand  il  s'agit  de  délibérer  sur 
»  le  concordat,  le  tribunal  n'est  plus  seulement 
»  lenu  de  prendre  en  considération  la  raison 
»  d  intérêt  public  ,  il  doit  encore  prendre  en  con- 
»  sidération  toutes  les  raisons  tirées  de  l'intérêt 
)>  des  créanciers  ,  et  particulièrement  des  créan- 
))  tiers  absents. 


144  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  J'ajouterai  qu'on  se  préoccupe  d'un  danger 
»  qui  ne  se  réalisera  jamais.  En  effet  les  faillis 
»  qui  présentent  des  relations  avec  des  créanciers 
»  placés  dans  les  pays  étrangers  sont  des  faillis 
»  importants;  ce  sont  de  grands  négociants  qui 
»  ont  toujours  un  actif  considérable.  Eh  Lien  î 
»  conçoit-on  que  tout  cet  actif  soit  réparti,  que 
»  des  biens  soient  vendus,  que  le  produit  en  soit 
»  liquidé  et  réparti,  avant  que  tous  les  créanciers 
))  dont  il  s'agit  aient  pu  se  présenter?  Cela  n'ar- 
»  rivera  jamais.  » 

Ces  motifs  sont  assurément  très-forts;  néan- 
moins ils  ne  détruisent  pas  péremptoirement  les 
raisonnements  si  précis ,  si  concluants,  de  l'ho- 
norable M.  Parés.  Il  faut  rendre  cette  justice  à 
M.  Quénault  qu'il  la  senti  lui-même,  car  il  s'ex- 
prime ainsi  en  finissant  : 

«  Lorsque  nous  passerons  à  la  discussion  des 
»  articles  567  et  568  qui  règlent  les  répartitions 
»  à  l'égard  des  créanciers  éloignés ,  sous  le  régime 
))  de  l'union ,  nous  pourrons  voir  s'il  n'y  aurait 
»  pas  quelques  précautions  à  ajouter.  » 

La  discussion  approfondie  de  cette  innovation 
radicale  a  porté  ses  fruits.  Présente  à  l'esprit  de 
la  chambre  lors  de  la  rédaction  définitive  de  l'ar- 
ticle 567.,  elle  a  eu  pour  résultat  un  surcroît  de 
garantie  en  faveur  des  créanciers  étrangers. 

Le  bilan  est  l'ouvrage  du  failli  livré  à  lui-même, 
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dans  un  moment  où  sa  mémoire  peut  n  être  pas 
toujours  fidèle. 

Aussi  ne  devait-on  pas,  pour  l'appréciation 
des  droits  des  étrangers,  se  fier  aveuglément  à 
ses  chfnres.  Dans  le  cas  oîi  ses  énonciations  ne 
paraîtront  p;is  d'une  rigoureuse  exactitude,  le 
juge-commissaire,  protecteur  des  absents,  pourra 
décider  qu'on  augmentera  la  réserve. 

Mais,  comme  cette  attribution  de  pouvoir  peut 
influer  puissamment  sur  le  sort  de  la  masse,  les 
syndics  sont  admis  à  se  pourvoir  devant  le  tribu- 
nal contre  cette  ordonnance.  (Voyez  au  reste  le 
second  paragraphe  de  l'article  5G7.) 

4 09.  Autrefois,  quand  la  vérification  des 
créances  soulevait  des  contestations ,  on  arrêtait 
la  marche  de  la  faillite  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
parcouru  tous  les  degrés  de  juridiction. 

Si  on  ne  voyait  jamais  la  fin  d'une  liquidation, 
c  était  la  loi  qui ,  par  ses  lenteurs,  avait  amené 
cet  état  fâcheux. 

En  effet,  quand  on  avait  attendu  patiemment 
une  année  entière  certains  créanciers  étrangers  , 
la  vérification  se  traînait  péniblement  jusqu'à  ce 
quelle  engendrât  quelques  procès.  Dans  le  but  cou- 
pable de  fatiguer  ses  créanciers,  et  de  leur  imposer 
ainsi  de  déplorables  conditions,  le  failli,  sousmain, 
par  des  ruses  indignes  qu'on  ne  peut  assez  éner- 
îjquement  flétrir,  alimentait  ces  contestations. 
m.  io 
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Étaient-elles  sur  le  point  d'être  décidées ,  des  sup- 
pôts de  chicane  s'ingéniaient  à  en  créer  d'autres , 
et  tout  encore  une  fois  était  remis  en  question. 

En  proscrivant  a  jamais  ces  abus  qui  détrui- 
saient à  eux  seuls  les  dispositions  protectrices  de 
l'ancienne  loi,  nos  législateurs  ont  bien  mérité 
du  pays ,  car  ils  ont  rendu  au  commerce  ce  qui 
le  fait  vivre ,  la  sécurité. 

La  nouvelle  théorie,  aussi  simple  que  pré- 
voyante, mérite  des  éloges  sans  restriction. 

Une  créance  est-elle  contestée ,  le  juge-com- 
missaire renvoie  à  bref  délai  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  juge  sur  son  rapport.  On  a 
même  décidé,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  qu'une 
citation  ne  serait  pas  nécessaire.  Une  fois  saisi  de 
cette  contestation ,  le  tribunal  de  commerce  or- 
donne qu'une  enquête  soit  faite  devant  le  juge- 
commissaire  ,  et  on  doit  appeler  devant  lui  toutes 
les  personnes  à  même  de  fournir  des  renseigne- 
ments utiles. 

Pendant  les  délais  accordés  pour  produire  aux 
créanciers  qui  habitent  le  territoire  français,  les 
plaideurs  peuvent  se  débattre  sans  retarder  en 
rien  les  diverses  phases  de  la  liquidation.  Mais, 
aussitôt  que  les  créanciers  plus  éloignés  ont  été 
mis  en  demeure,  leur  intérêt  leur  commande  d'en 
terminer  ;  autrement  il  y  a  danger  pour  eux  qu'on 
ne  passe  outre  à  la  convocation  de  rassemblée 
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appelée  à  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat. 

Si  la  créance  objet  du  procès  n'a  pas  une 
haute  importance^  le  tribunal  ne  devra  pas  s'y 
arrêter;  autrement  il  se  méprendrait  sur  l'esprit 
delà  loi,  qui  s'est  préoccupée  de  l'intérêt  de  (a 
niasse. 

Quand  le  tribunal  est  une  fois  fixe  sur  la  ques- 
tion vitale  du  sursis,  et  qu'il  l'a  négativement 
décidée  ,  il  en  naît  une  autre,  celle  de  savoir  si 
par  provision  il  n'admettra  pas  le  créancier  aux 
délibérations  pour  une  somme  qu'il  déterminera. 

Les  juges  consulaires  reculeront  devant  cette 
consécration  provisoire,  toutes  les  fois  que  la 
contestation  leur  paraîtra    enveloppée   d'obscu- 


rite. 


Au  reste ,  toutes  ces  questions  coniiées  à  leur 
pouvoir  discrétionnaire  sont  d'une  excessive  dé- 
licatesse, car  dans  les  motifs  et  dans  les  discus- 
sions aux  chambres  on  ne  les  a  pas  même  posées. 

Si  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent , 
et  que  la  contestation  soit  agitée  devant  les  tri- 
bunaux civils,  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour 
que  ces  derniers  prononcent  sur  la  direction  à 
imprimer  à  la  marche  de  la  faillite.  Comment 
en  effet  aurait-on  pu  les  rendre  arbitres  du  sursis? 
Est-ce  qu  à  l'occasion  d'une  question  accidentelle, 
et  souvent  peu  importante,,  il  leur  a  été  donné 
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de  pénétrer  les  mystères  de  la  faillite,  et  d'en 
embrasser  l'ensemble  et  les  détails  ? 
-  C'est  encore  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartiendra  de  décider  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre.  Seulement  te  tribunal  civil  saisi  de  la  con- 
testation jugera  à  bref  délai  si  la  créance  sera 
admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 
Toute  la  procédure  consistera  dans  une  requête 
des  syndics. 

Que  décidera-  t-on,  si  la  créance  est  l'objet  dune 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle?  Par 
la  même  raison  que  tout  à  l'heure ,  le  tribunal 
de  commerce  sera  seul  compétent  pour  prononcer 
sur  le  sursis.  S'il  ordonne  de  passer  outre,  on  ne 
pourra  accorder  l'admission  par  provision,  et  il 
sera  défendu  au  créancier  contesté  de  prendre 
part  aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les  tri- 
bunaux compétents  n'auront  pas  statué. 

On  aurait  dû  trouver  dans  l'exposé  des  motifs 
la  raison  qui  a  fait  interdire  l'admission  par  pro- 
vision. 

Si  on  eût  accordé  cette  faculté  aux  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels,  on  les  aurait  mis 
dans  la  position  de  n'en  jamais  faire  usage. 

En  effet,  reconnaître  le  droit  du  créancier 
même  par  provision,  c'était  préjuger  imprudem- 
ment le  fond  de  l'affaire.  Au  moment  où  ces 
tribunaux  auraient  été  appelés  a  prononcer  sur 
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la  question  ,  l'instruction  de  l'affaire  étant  pen- 
dante, ils  n'auraient  pu  que  s'abstenir.  La  plainte 
formée  par  les  syndics  aurait  pu  leur  paraître 
sans  fondement  à  l'époque  de  l'admission  provi- 
sionnelle ,  et  acquérir  plus  tard  une  consistance 
qui  les  aurait  effrayés. 

Cependant  alors  il  n'y  aurait  pas  eu  à  reculer; 
la  condamnation  du  prévenu  serait  devenue  in- 
dispensable. 

On  aurait  donc  eu  le  spectacle  étrange  d'un 
individu  créancier  aujourd'hui  en  vertu  d'un  ju- 
gement, et  non  créancier  demain  par  la  force 
d'une  autre  décision  qui  réforme  la  première. 

Bien  que  la  reconnaissance  des  droits  du  créan- 
cier ne  fût  que  provisoire,  le  législateur,  au  nom  de 
l'intérêt  de  la  société ,  au  nom  de  la  dignité  de 
ces  tribunaux ,  n'en  devait  pas  moins  enchaîner 
leur  action. 

PRECIS. 

410.  On  ne  peut  pas  comparer  à  la  disposition  de  notre  nouvelle 
loi  la  règle  du  Code  de  1807. 

411.  Faut-il  pour  vérifier  les  créances  une  réunion  solennelle  de 
tous  les  ayants  droit? 

412.  Le  Code  de  183S  a  admis  les  créanciers  non  vérifiés,  mais 
portés  au  bilan. — Qui  est  chargé  de  contrôler  les  créances  des 
syndics? 

413.  Indication  des  formalités  diverses  dont  la  réunion  forme  le 
procès-verbal. 

4M.  L'art.  400  du  nouveau  Code  est  une  sanction  très-efficace 
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des  textes  qui  commandent  aux  commerçants  la  tenue  de  leurs 
livres. 
415.  Des  motifs  d'un  ordre  supérieur  s'opposent  à  ce  qu'on  main- 
tienne l'affirmation  des  créances. 


410.  D'après  l'ancien  Code,  après  le  délai  de 
quarante  jours,  suivi  du  délai  de  grâce  et  du  délai 
nécessité  par  les  distances ,  quinze  jours  s'écou- 
laient encore  avant  que  la  vérification  ne  s'achevât. 
Quelquefois  l'épreuve  à  laquelle  étaient  soumises 
les  créances  n'avait  de  conséquences  sérieuses 
que  15  mois  après  l'ouverture  de  la  faillite.  La 
nouvelle  loi  ,  outre  les  autres  abréviations  dont 
déjà  nous  avons  parlé ,  a  ordonné  que  la  vérifi- 
cation des  créances  commencerait  dans  les  trois 
jours  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  2e  et 
3e  paragraphes  de  l'article  492. 

Cette  disposition  impérative  ne  laisse  aucun 
refuge  à  la  négligence  des  syndics,  et  à  la  tiédeur 
du  juge-commissaire.  La  règle  de  l'ancienne  loi, 
en  vertu  de  laquelle  quinze  jours  devaient  suffire 
à  la  vérification,  était  doublement  insignifiante; 
dans  certaines  faillites  très-compliquées,  ce  délai 
étant  insuffisant ,  la  loi  demeurait  sans  exécution; 
au  contraire,  sa  longueur  était  excessive  dans 
beaucoup  de  faillites  d'un  mince  intérêt.  Ne  va- 
lait-il pas  mieux  forcer  le  commissaire  et  les 
syndics  à  commencer  de  suite  leur  opération , 
pour  ne  plus  l'interrompre  jusqu'à  la  fin  ? 
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4f1i  Le  juge-commissaire  doit  fixer  les  lieu, 
jour  et  heure  où  l'on  procédera  à  la  vérification; 
et,  pour  que  les  créanciers  ne  puissent  trouver  de 
prétexte  pour  excuser  leur  absence ,  la  loi  exige 
qu'ils  soient  convoqués  de  nouveau ,  tant  par 
lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les 
journaux. 

Les  vérifications  en  assemblée  générale  pré- 
sentent incontestablement  de  grands  avantages. 
Elles  simplifient  l'opération,  et  posent  ab  initio 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  créances  re- 
connues et  les  créances  contestées.  D'un  autre 
coté  ,  elles  font  naître  une  crainte  salutaire  dans 
l  esprit  des  créanciers  fictifs. 

Néanmoins  est-il  exact  de  soutenir,  avec  quel- 
ques auteurs ,  que  ce  mode  solennel  est  de  ri- 
gueur ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  nous  fondons 
notre  opinion  sur  la  première  des  autorités,  sur 
celle  de  l'orateur  du  gouvernement. 

Ajoutons,  avant  de  citer  ses  paroles,  qu'en 
1835  et  en  1838  elles  ont  été  implicitement  ap- 
prouvées, puisqu'elles  n'ont  pas  suscité  le  moin- 
dre débat. 

INI.  Renouard  s'exprime  ainsi  : 

«  Faut-il,  pour  arriver  à  des  vérifications  plus 
»  sévères  et  mieux  discutées ,  exiger  qu  elles 
))  soient  faites  en  assemblée  générale,  ainsi  qu'il 
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»  est  maintenant  d'usage  dans  beaucoup  de 
»  lieux?  Ce  mode  présente  des  avantages;  mais 
»  le  prescrire  dans  tous  les  cas  comme  règle  ab- 
»  soiue,  ce  serait  s'exposer  à  des  difficultés,  a 
»  des  lenteurs,  et  à  gêner  un  grand  nombre  de 
»  créanciers ,  en  exigeant  d'eux  des  déplace- 
»  ments  a  jours  fixes.  Votre  commission  a  pensé 
»  qu'il  suffira  de  faire  déterminer  certains  jours 
»  de  vérification  par  le  juge-commissaire ,  et  de 
»  faire  donner,  par  l'intermédiaire  du  greffier  ou 
»  du  syndic,  connaissance  de  cette  indication  aux 
»  créanciers,  lorsque  ceux-ci  effectueront  la  re- 
»  mise  de  leurs  titres.   » 

A  l'appui  de  cette  solution  on  peut  encore  in- 
voquer avec  avantage  l'article  494,  d'après  lequel 
tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
des  contredits  aux  vérifications  faites  et  a  faire. 

Si  la  solennité  d'une  assemblée  générale  eût 
paru  nécessaire  au  législateur,  il  aurait  assuré 
l'exécution  de  sa  volonté,,  en  employant  le  mot 
devra. 

La  présence  du  failli  est  permise;  on  aurait  dû 
l'exiger ,  car  il  est  certains  éclaircissements  que 
lui  seul  peut  donner. 

Telle  créance  qui ,  au  premier  aperçu ,  paraît 
reposer  sur  une  base  solide,  s'évanouirait  complè- 
tement ,  si,  guidé  par  un  sentiment  d'honneur 


ET   DE    SES    EFFETS.  <53 

dont  on  ne  saurait  trop  largement  le  récompenser, 
le  failli  venait  en  aide  aux  syndics. 

412.  Le  Code  de  1807  ne  i^econnaissait  qu'aux 
créanciers  vérifiés  le  droit  de  contredire  aux  vé- 
rifications faites  et  à  faire. 

Cette  disposition  était  inconséquente  avec  elle- 
même;  car  les  créanciers  vérifiés,  pouvant  s'at- 
taquer entre  eux  f  n'étaient  pas  exempts  dune 
seconde  épreuve  qui  remettait  tout  en  question. 
Décider  autrement,  c'était  annuler  la  force  de  ces 
expressions  :  aux  vérifications  faites. 

Il  aurait  donc  fallu  ou  les  placer  dans  une 
sphère  privilégiée  au-dessus  des  débats  de  la  vé- 
rification, oh  appeler  à  y  prendre  part  les  créan- 
ciers non  vérifiés,  mais  portés  au  bilan. 

La  loi  nouvelle,  voulant  concentrer  le  plus  de 
lumière  possible  sur  cette  opération  décisive  dans 
les  intérêts  de  la  masse,  a  eu  le  bon  esprit  d'y 
admettre  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  encore  à 
vérifier. 

Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir 
trouve  un  contradicteur  dans  le  syndic.  Légale- 
ment investi  de  la  confiance  de  tous  les  intéressés, 
il  doit  se  montrer  sévère,  mais  juste.  Il  sortirait 
des  bornes  de  son  mandat,  si  dans  une  question 
douteuse  il  faisait  pencher  la  balance  du  côté  du 
plus  grand  nombre. 

Il  doit  à,  tous  protection  égale. 
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D'ailleurs  on  ne  peut  qu'être  rassure'  en  voyant 
à  la  tête  de  l'assemblée  un  membre  du  tribunal 
dont  la  clairvoyance  et  l'autorité  imposent  si- 
lence à  bien  des  mauvaises  passions. 

Quelquefois  le  syndic  est  l'un  des  créanciers. 
Dans  ce  cas,  qui  sera  chargé  de  la  vérification  de 
sa  créance?  Evidemment  ce  ne  peut  être  lui- 
même. 

L'ancien  Code  n'avait  pas  prévu  cette  difficulté, 
de  nature  à  se  présenter  plus  souvent  qu'aujour- 
d'hui, en  raison  du  mode  de  nomination  des 
syndics. 

Ordinairement  on  confiait  à  un  des  créanciers 
vérifiés  le  soin  de  contrôler  la  créance  du  syndic. 
Cette  délégation  de  pouvoirs  pouvait  être  juste- 
ment critiquée,  car  le  syndic,  jusqu'au  moment 
de  sa  vérification  ,  pouvait  se  montrer  indulgent 
envers  les  premiers  créanciers  pour  exciter  leur 
bienveillance. 

Il  fallait  trouver  un  moyen  qui  offrît  à  la  masse 
des  garanties  plus  efficaces,  et  la  nouvelle  loi  y  a 
réussi  avec  bonheur,  en  appelant  l'intervention  du 
juge-commissaire. 

Un  commerçant  distingué,  M.  Ganneron,  aurait 
voulu  qu'il  fût  loisible  au  commissaire  de  désigner 
un  créancier  avec  mission  de  vérifier  la  créance 
du  syndic. 

Il  s'exprime  ainsi  : 
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«  Mon  amendement  a  pour  but  de  donner  au 
»  juge -commissaire  la  faculté'  de  désigner  un 
»  créancier  pour  la  vérification.  Il  sera  quelque- 
»  fois  nécessaire  de  compulser  un  grand  nombre  de 
»  registres  pour  arriver  à  la  vérification  des  titres. 
»  Le  juge-commissaire  ne  pourra  pas  le  faire  lui- 
»  même.  Dans  la  pratique,  il  chargera  un  créan- 
»  cier  de  le  faire  pour  lui ,  et  ce  sera  par  suite 
»  du  rapport  de  ce  créancier  que  le  juge-com- 
»  missaire  admettra  la  créance.  » 

M.  Barbet  combat  cette  opinion  à  l'aide  d'ar- 
guments puisés  dans  son  expérience. 

ce  Si  dans  la  pratique,  dit -il,  il  est  utile  que  le 
))  juge-commissaire  nomme  quelquefois  un  syn- 
»  die  pour  examiner  les  titres  _,  au  moins  ce  sera 
>)  lui  qui  fera  son  rapport  et  qui  statuera  par  lui- 
»  même.  » 

En  somme,  suivant  nous,  M.  le  rapporteur 
s'est  étayéde  la  véritable  raison  de  décider,  et  les 
paroles  qui  suivent  ne  laissent  rien   à  désirer. 

«  Lorsqu'il  s'agit  des  créances  des  syndics 
»  provisoires,  on  ne  saurait  s'entourer  de  trop 
)>  de  garanties.  Il  est  donc  utile  que  le  juge-com- 
»  missaire  soit  appelé  à  vérifier  cette  créance 
»  plutôt  qu  un  créancier  délégué.  La  vérification 
»  faite  par  le  juge-commissaire  aura  plus  de  ga- 
»  ranties  aux  yeux  de  la  masse ,  et  il  importe  que 
»  quelqu'un  qui  est  chargé  des  intérêts-  de  tous  ne 
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»  soit   pas   soupçonné  dans  la  sincérité  de  ses 
»  actions.  » 

44  3.  Sitôt  que  les  intéressés  à  la  vérification  ont 
terminé  leur  travail ,  le  juge-commissaire  doit  en 
constater  le  résultat  par  un  procès-verbal  que  lui- 
même  est  chargé  de  dresser.  Dans  ce  procès- 
verbal  on  doit  forcément  indiquer  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir.  En  1 835> 
si  on  avait  adopté  les  propositions  de  certains  dé- 
putés ,  versés  cependant  dans  la  science  du  droit, 
on  aurait  encombré  le  procès-verbal  d'une  foule 
de  formalités  oiseuses. 

M.  Parant  désirait  notamment  qu'on  y  men- 
tionnât l'interpellation  adressée  à  chaque  créan- 
cier privilégié,  pour  savoir  s'il  maintenait  son 
droit  de  préférence.  Grâce  aux  observations  aussi 
nettes  que  précises  de  M.  Dufaure,  cette  propo- 
sition fut  écartée. 

D'un  autre  côté ,  M.  Caumartin  demandait  que 
le  procès-verbal  indiquât  et  le  domicile  réel  et  le 
domicile  d'élection.  M.  Quénault  fit  rejeter  son 
amendement  par  des  raisons  péremptoires. 

«  Je  crois  qu'il  serait  inutile.,  et  mêmedange- 
»  reux,  d'introduire  en  cette  matière  des  dis- 
»  positions  de  procédure  obligatoires  pour  des 
»  créanciers  qui  n'auront  peut-être  plus  besoin  de 
»  comparaître  dans  la  faillite ,  si  leurs  titres  sont 
a  jugés  valables  en  leur  absence.  Il  me  semble 
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»  qu'il  y  aurait  danger  dans  une  loi  d'où,  nous 
»  avons  rejeté  les  sommations,  les  significations, 
»  toutes  les  procédures  ordinaires ,  d'y  intro- 
»  duire  une  élection  de  domicile  obligée.  Cela 
»  forcerait  de  recourir  aux  avoues  ;  cela  multi- 
»  plierait  les  moyens  de  procédure  et  de  chicane 
))  que  nous  avons  voulu  éviter,  n 

Le  procès-verbal  ne  sera  complet  qu  a  la  con- 
dition de  joindre  au  domicile  des  créanciers  la 
description  sommaire  des  titres,  et  de  mentionner 
les  surcharges,  ratures,  interlignes.  Il  devra  en- 
core exprimer  si  la  créance  est  admise  ou  con- 
testée. (Voyez  aussi  l'art.  ri97.) 

4f4.  La  loi,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, a  encouragé  les  commerçants  à  tenir  leurs 
livres  avec  une  ponctuelle  exactitude.  Comprenant 
à  quel  point  ils  y  sont  intéressés ^lle  a  décrété 
contre  les  délinquants  des  peines  quelquefois 
extrêmement  sévères. 

Survient- il  une  faillite,  les  créanciers  qui 
auront  tenu  leurs  livres  négligemment  se  trou- 
veront placés  dans  la  position   la  plus  critique. 

En  vain  ils  seront  porteurs  de  lettres  de 
change;  le  juge-commissaire  d'office  ,  d  après  ses 
seules  inspirations,  pourra  exiger  L'exhibition  de 
leur£  livres.  Un  acte  authentique  lui-même  ne  les 
en  dispenserait  pas. 

On  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Caen,  rendu  en  1 821 ,  et  qui  a  été  recueilli 
dans  le  Journal  de  jurisprudence  commerciale  et 
maritime  de  Marseille.  Qu'on  se  reporte ,  pour 
Tan  1 821 ,  au  quatrième  cahier ,  à  la  page  66. 

J'adhère  complètement  aux  motifs  de  cet  arrêt, 
dont  cependant  il  ne  faut  pas  abuser.  Dans  l'es- 
pèce, la  fraude  perçait  de  trois  manières  :  le 
prêteur  n'avait  jamais  pu  avoir  en  sa  possession  la 
somme  empruntée;  il  était  le  frère  du  failli,  et  le 
contrat  par  sa  date  était  suspect. 

La  Cour  de  Caen  ne  s'est  pas  arrêtée  un  in- 
stant à  l'acte  notarié;  et  elle  a  très-bien  fait,  car, 
au  dire  des  parties ,  la  numération  des  espèces 
avait  précédé  l'acte. 

Si  le  prêt  avait  été  consenti  longtemps  avant  la 
faillite  par  une  personne  riche ,  étrangère  au 
failli,  très-certainement  la  Cour  de  Caen  l'aurait 
maintenu. 

L'application  de  cette  règle  présente  des  diffi- 
cultés inouïes.  Les  tribunaux  de  commerce ,  ar- 
bitres souverains  en  cette  matière ,  devront  user 
de  leur  pouvoir  avec  discernement  et  modération. 
Là  où  la  mauvaise  tenue  des  livres  se  joindra  à 
un  titre  obscur,  on  devra  annuler  la  créance. 

En  définitive,  chaque  espèce  aura  ses  nuances, 
sa  physionomie  à  elle.  Que  les  juges  consulaires 
cherchent  à  concilier  l'équité  avec  le  maintien 
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des  textes  qui  contraignent  les  commerçants  à 
tenir  régulièrement  leurs  livres. 

Si  le  créancier  habite  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, celui-ci  peut  lui  enjoindre  de  les  repré- 
senter. La  représentation  des  livres  est  tout  à 
fait  distincte  de  la  communication.  Il  y  aurait  le 
plus  grand  danger  pour  un  créancier  à  être  obligé 
de  confier  le  secret  de  ses  affaires  à  ses  juges,  qui 
sont  quelquefois  ses  rivaux.  Il  lui  suflira  donc  de 
montrer  le  passage  qui  fait  mention  de  la  créance 
contestée. 

Quand  le  créancier  demeure  à  une  grande  dis- 
tance du  siège  du  tribunal ,  on  charge ,  par  un 
coinpulsoire,  les  juges  de  son  domicile,  d'en  ré- 
diger un  extrait. 

415.  D'après  le  (jdi\c  de  1807,  il  ne  suffisait 
pas  qu'une  créance  eût  passé  par  toutes  les 
épreuves  *de  la  vérification  ,  elle  devait  encore 
être  aftirméc  dans  la  huitaine.  Celte  formalité , 
sans  participer  en  rien  de  la  sainteté  du  serment, 
entraînait  des  retards  et  des  frais;  aussi  avait-elle 
soulevé  une  réprobation  unanime. 

Comment  pouvons-nous  expliquer  sa  présence 
daus  notre  loi  nouvelle,  qui  par  d'heureuses  dis- 
positions consignées  dans  ce  titre  avait  supprimé 
tant  d'abus? 

Les  avertissements  les    plus    sages f  partis  de 
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très-haut ,  n'ont  cependant  pas  manqué  aux  au- 
teurs du  Code  de  \  838. 

Écoutons  M.  Renouard  : 

«  Lorsqu'un  homme  s'est  décidé  à  soutenir  la 
»  réalité  d'une  créance  en  présence  de  contesta- 
»  tions,  c'est  peut-être  exposer  beaucoup  la  pro- 
»  bité  publique  sans  aucune  espèce  de  profit 
»  pour  les  créances  particulières,  que  de  sollici- 
»  ter  ensuite  une  affirmation  judiciaire  de  celui 
»  qui  a  déjà  soutenu  sa  prétention.  C'est  en  quel- 
»  que  sorte  l'exciter  quelquefois  au  parjure  par 
»  amour-propre. 

»  Qu'arrive-t-il  dans  la  pratique?  C'est  qu'en 
»  même  temps  qu'on  envoie  un  fondé  de  procu- 
»  ration  pour  faire  vérifier  une  créance ,  on 
»  donne  en  même  temps  pouvoir  pour  l'affirmer. 
»  N'est-ce  pas  se  jouer  de  la  sainteté  de  l'affir- 
»  mation ,  que  de  prétendre  que  le  pouvoir  se 
»  donne  par  un  simple  mandat  envoyé  à  un 
»  agent  d'affaires,  et  de  la  considérer  comme  une 
»  formalité  simple?  » 

M.  Renouard  termine  en  établissant  de  la  ma- 
nière la  plus  lucide  qu'on  ne  pourrait  rem- 
placer l'affirmation  par  le  serment ,  sans  boule- 
verser toute  l'économie  de  ce  chapitre. 

Ces  raisonnements  si  solides  ne  firent  aucune 
impression  sur  la  chambre.  Ce  résultat  s'explique 


■ 
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difïicilement;  car  MM.  Ilennequin  et  Jacques  Le- 
febvre  n'abordèrent  même  pas  la  difficulté  en 
essayant  de  répondre  à  M.  le  rapporteur. 

La  question  a  été  aussi  traitée  d'une  manière 
remarquable  par  M.  S.  B.  Romiguière  dans  son 
ouvrage  publie  en  1833,  et  ayant  pour  titre  :  Des 
réformes  sur  les  faillites. 

Cet  auteur  la  envisagée  sous  le  point  de  vue 
principal  en  cette  matière,  celui  de  l'économie. 

Je  terminerai  en  citant  quelques  passages  de 
sa  dissertation. 

Il  s'exprime  ainsi  à  la  page  1 0  : 

«  Un  motif  très-puissant  pour  solliciter  le  re- 

»  tranchement  de  l'article,  c'est  que  cette  for- 

»  malité,  la  plus  inutile,  est  devenue  en  même 

»  temps  la  plus  ruineuse  pour  les  créanciers.  En 

»  effet ,  les  procès-verbaux  constatant  soit  la  vé- 

»  rification,  soit  l'affirmation ,  sont  deux  actes 

»  distincts  qui  doivent  être  rédigés  séparément; 

»  et  encore  bien  que  quelques  greffiers ,  pour 

»  simplifier  leur  travail,  croiraient  pouvoir  ne 

»  rédiger  qu'un  seul  procès-verbal  pour  ces  deux 

»  opérations,  cela  ne  changerait  ni  le  principe 

»  de  la  loi,  ni  la  nature  des  actes.  Aussi  les  rece- 

»  veurs  de  l'enregistrement  ne  s'y  trompent  pas, 

»  et,  appliquant  la  loi  de  ventôse  an  11 ,  ils  per- 

ni.  îî 
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»  çoivent  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'affirma- 
n  tions. 

»  Tout  serment ,  sur  quelque  somme  ou  sur 
»  quelque  chose  qu'il  porte,  doit  un  d»oit  indi- 
»  viduel  d'enregistrement.  » 

Puisse  le  législateur  comprendre  au  plus  tôt  que 
cette  formalité'  inutile  et  coûteuse  ôte  du  relief  à 
une  des  meilleures  parties  de  son  œuvre  ! 

SECTION  XX. 

DU  CONCORDAT  ET  DE  SA  FORMATION. 
PRECIS. 

416.  Pourquoi  le  concordat  termine-t-il  heureusement  une  fail- 
lite? 

417.  Analyse  des  mesures  nécessaires  à  la  convocation  et  à  l'as- 
semblée des  créanciers. 

418.  Les  Anglais  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  ériger  le  concordat  en 
mesure  légale. 

419.  L'ancien  statut  de  Gênes  ,  trop  exigeant  pour  la  majorité  en 
somme ,  ne  s'est  au  fond  nullement  occupé  de  la  majorité  en 
nombre. 

420.  Quidàe  l'ordonnance  de  1673  et  des  déclarations  de  1716 
et  de  1739? 

421.  Le  Code  de  1807  a  su  concilier  très-heureusement  les  inté- 
rêts des  deux  majorités. 

416.  La  plus  heureuse  manière  de  terminer 
une  faillite  dans  l'intérêt  de  tous  les  intéressés, 
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est  assurément  le  concordat.  Les  créanciers  y 
gagnent,  et  s'honorent  en  prouvant  de  la  com- 
passion pour  un  homme  plutôt  malheureux 
qu'improbe.  Replacé  à  la  tête  de  ses  affaires,  en 
position  de  réparer ,  par  sa  prudence  et  son  éco- 
nomie, des  pertes  causées  aussi  souvent  par  une 
mauvaise  chance  que  par  sa  légèreté ,  le  failli 
doit  être  absorbé  par  deux  préoccupations,  Tune 
de  remplir  ses  engagements  comme  concorda- 
taire ,  l'autre  d'obtenir  plus  tard  sa  réhabili- 
tation. 

Si  la  masse  ,  abusée  par  les  apparences ,  ac- 
corde un  concordat  à  un  débiteur  qui  ne  soit  pas 
foncièrement  un  honnête  homme ,  malgré  la  dé- 
préciation qui  s'attache  aux  objets  vendus  en 
justice  ,  elle  n'aura  qu'à  s'en  repentir. 

En  effet,  non-seulement  le  failli  se  jouera  des 
engagements  qui  lui  ont  valu  le  bénéfice  d'un 
concordat ,  mais  il  ira  jusqu'à  dénaturer  et  faire 
disparaître  son  actif.  Quand  la  seconde  faillite 
s'ouvrira ,  le  gage  des  créanciers  primitifs  aura 
diminué,  tandis  que  le  nombre  des  coparta- 
geants  se  sera  augmenté  de  toute  la  masse  des 
créanciers  nouveaux. 

Que  les  créanciers  sachent  éviter  cet  écueil ,  en 
étudiant  le  caractère  et  la  vie  du  failli  avec  autant 
de  soin  qu'ils  éplucheront  son  avoir. 

447.  Quelque  rapide  que  soit  la  marche  d'une 
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faillite  ,  elle  est  toujours  trop  lente  pour  ceux 
dont  l'argent ,  les  intérêts  et  le  temps  se  trouvent 
engagés  à  la  fois.  Aussi ,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  le  délai  de  l'affirmation ,  le  juge-commis- 
saire est  obligé  de  faire  convoquer  par  le  greffier 
les  créanciers  vérifiés  et  affirmés ,  ainsi  que  ceux 
reconnus  provisionnellement.  Le  but  de  cette 
réunion  est  de  délibérer  sur  la  formation  du  con- 
cordat. Comme  il  est  nécessaire  que  tous,  ou  au 
moins  le  plus  grand  nombre,  répondent  a  l'appel, 
on  a  adopté  un  double  mode  de  publicité ,  les 
insertions  dans  les  journaux  et  les  lettres  de  con- 
vocation. 

Au  juge-commissaire  appartient  de  présider 
cette  assemblée;  magistrat  impartial,  ferme  et 
désintéressé  dans  toutes  les  questions  irritantes 
qui  se  débattent  autour  de  lui,  il  saura  im- 
poser à  ceux  qui  sortiront  des  bornes  de  la  modé- 
ration ou  manqueront  aux  égards  qu'on  doit  au 
malheur.  Les  ayants  droit  dont  les  créances  auront 
été  vérifiées  et  affirmées ,  ou  admises  par  provi- 
sion ,  se  présenteront  en  personne,  ou  auront  re- 
cours a  un  fondé  de  pouvoir. 

Si  le  failli  a  été  dispensé  de  la  mise  en  dépôt, 
ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  il  est  de  son 
devoir  et  de  son  intérêt  de  se  rendre  à  cette  assem- 
blée. Cependant ,  comme  il  peut  exister  entre  lui 
st  certains  créanciers  des  motifs  de  haine  qu'un 
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rapprochement  intempestif  ne  pourrait  qu'en- 
venimer, et  qui  mettraient  obstacle  à  toute  trans- 
action, la  loi  a  permis  au  commissaire  de  l'en 
dispenser.  Ce  magistrat  ne  s'élèverait  pas  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  si,  pour  ménager  l'amour- 
propre  du  failli,  il  lui  permettait  de  se  faire  re- 
présenter pour  le  moindre  prétexte  qu'il  lui 
plairait  d'alléguer.  Son  absence  de  l'assemblée 
étant  toujours  regrettable,  on  ne  le  dispensera 
que  pour  des  raisons  sérieuses  et  d'une  extrême 


gravite. 


Une  ibis  que  l'assemblée  sera  réunie  ,  les  syn- 
dics feront  leur  rapport  sur  l'état  de  la  faillite , 
sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  on  entendra  le 
failli  ou  son  fondé  de  pouvoir.  C'est  une  obli- 
gation pour  les  syndics  de  remettre  leur  rapport, 
après  l'avoir  signé,  au  juge-commissaire  chargé 
de  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été 
dit  et  décidé  dans  cette  assemblée. 

On  ne  peut  recommander  aux  syndics  un  soin 
trop  religieux  pour  la  méthode  et  la  rédaction  de 
cette  pièce ,  destinée  à  avoir  plus  tard  une  in- 
fluence si  majeure  sur  la  validité  du  concordat, 

•'il  8.  Le  concordat,  cette  mesure  si  utile  aux 
créanciers  et  au  failli ,  si  honorable  pour  ce  der- 
nier ,  que  je  la  regarde  presque  comme  un  ache- 
minement à  la  réhabilitation,  a  été  passée  sous 
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silence  par  la  législation  anglaise.  Comment  cette 
grande  nation ,  dont  la  constitution  est  attachée 
à  l'accroissement  progressif  de  son  commerce,  a- 
t-elle  pu  ne  pas  adopter  une  règle  dont  plus 
qu'aucune  autre  elle  tirerait  profit?  Le  fléau  des 
faillites  envahit  chaque  jour  ses  cités  les  plus  im- 
portantes ,  et  elle  n'a  pas ,  elle  ordinairement  si 
prévoyante ,  songé  au  remède  qui  ne  répare  pas 
le  mal,  il  est  vrai ,  mais  qui  l'atténue. 

Qu'arrive-t-il  alors  infailliblement?  c'est  que 
la  loi  reste  inexécutée,  et  que  le  plus  souvent  les 
créanciers  viennent  en  aide  au  failli  pour  se  sous- 
traire aux  épreuves  légales. 

419.  L'ancien  statut  de  Gênes  avait  su  éviter 
cette  faute.  En  appréciateur  éclairé  des  avantages 
du  concordat ,  il  l'avait  facilité  par  tous  les 
moyens  possibles. 

Ainsi  9  pendant  les  huit  mois  qui  suivaient 
r ouverture  de  la  faillite,  on  ne  procédait  à  au- 
cune répartition  des  rentrées;  souvent  même, 
pour  y  exciter  le  failli  et  lui  accorder  le  temps 
nécessaire  pour  qu'il  désarmât  ses  créanciers  les 
plus  récalcitrants,  on  lui  ménageait  un  second 
délai  de  la  même  longueur  que  le  premier. 

A  Gênes ,  le  concordat  n'avait  de  valeur  légale 
qu'à  la  condition  de  réunir  les  trois  cinquièmes 
des  voix,  et  encore  pour  cela  fallait— il  que  le 
failli,  avec  ses  livres  et  ses  biens,  se  fût  volon- 
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tairement  placé  sous  la  sauvegarde  de  la  justice. 
Si,  au  contraire,  le  failli  s'était  enfui  ou  caché, 
on  l'en  punissait  en  refusant  l'homologation  de 
son  concordat,  s'il  n'était  accepté  par  les  sept 
huitièmes  des  voix. 

Plus  tard,  cette  distinction ,  qui  avait  en  défi- 
nitive son  cùté  moraret  utile,  fut  supprimée,  et 
l'on  exigea  le  concours  des  sept  huitièmes  des  voix 
pour  tout  commerçant  désireux  d'un  concordat. 

On  n'était  pas  seulement  très-sévère  pour  la 
majorité  en  nombre;  la  même  rigueur  existait 
pour  la  majorité  en  somme  ;  car  on  avait  admis 
la  corrélation  la  plus  parfaite  entre  le  nombre 
des  voix  et  le  chiffre  des  sommes.  En  effet ,  on 
comptait  toujours  les  voix  à  raison  du  montant 
des  créances. 

En  subordonnant  le  concordat  à  la  réunion  des 
sept  huitièmes  des  créances ,  ce  n'était  plus  une 
majorité  en  somme  que  l'on  demandait ,  mais 
bien  la  presque  unanimité.  Certes  le  concordat 
doit  être  environné  des  garanties  les  plus  rassu- 
rantes; mais  il  ne  faut  pas  l'entraver  par  des 
exigences  plus  rigoureuses  qu'utiles. 

La  disposition  antérieure  à  celle-ci ,  qui  se 
contentait  des  trois  cinquièmes  des  créances,  me 
paraît  éminemment  sage,  et  il  est  fâcheux  qu'on 
l'ait  remplacée  par  une  autre  qui  lui  est  infé- 
rieure. 
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Nous  ne  pouvons  pas  aussi  approuver  la  règle  qui 
ne  tient  aucun  compte  des  voix  pour  elles-mêmes, 
et  ne  leur  donne  de  signification  que  celle  qu'elles 
empruntent  au  montant  de  leur  créance. 

Quoi!  vingt  petits  créanciers  ne  compteront 
pas  plus  qu'un  seul  ayant  droit  à  la  même 
somme  ? 

Autant  cette  conséquence  paraît  naturelle  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  la  majorité  en  somme, 
autant  elle  paraît  choquante  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  la  majorité  en  nombre. 

Dans  ce  système  ,  qui  sacrifie  complètement 
les  petits  créanciers  à  ceux  qui  ont  à  toucher  de 
fortes  sommes,  je  m'étonne  qu'on  ait  même  men- 
tionné la  majorité  en  nombre;  ce  chiffre  des 
sept  huitièmes  à  côté  du  principe  qu'on  compte 
les  voix  par  le  montant  des  créances  est  vraiment 
dérisoire. 

Quelquefois ,  en  effet  ,  les  créanciers  sont  au 
nombre  de  trente,  et  cette  imposante  majorité 
des  sept  huitièmes  se  forme  à  peine  de  deux  ou 
trois  créanciers. 

420.  L'ordonnance  de  1673  avait  poussé  l'im- 
prévoyance jusqu'à  n'assujettir  le  concordat  à 
aucunes  formes,  a  ce  point  que  la  justice,  dont 
l'intervention  peut  être  si  efficace,  avait  été  laissée 
en  dehors  d'un  traité  qui  ne  regardait  que  le 
failli  et  ses  créanciers. 
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Cette  lacune  laissait  trop  de  prise  à  la  fraude, 
pour  ne  pas  soulever  des  réclamations  unanimes; 
aussi  fut-elle  comble'e  par  deux  déclarations  mé- 
morables, lune  du  11  janvier  171  G,  l'autre  du 
13  septembre  1739. 

L'ordonnance  Colbert,  à  l'exemple  de  l'ancien 
statut  de  Gênes,  sacrifia  entièrement  les  droits 
des  petits  créanciers.  Elle  s'exprime  en  ces  termes 
par  son  article  G  : 

((  Les  voix  des  créanciers  prévaudront  non  par 
»  le  nombre  des  personnes ,  mais  eu  égard  à  ce 
»  qui  leur  sera  du ,  s'il  monte  aux  trois  quarts  du 
»  total  des  dettes.  » 

D'après  Jousse ,  cette  distinction  est  très-judi- 
cieuse, parce  que  plus  il  est  du  à  un  créancier, 
plus  il  a  intérêt  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  du  failli  et  au  recouvrement  de  ses  effets. 

Cette  observation  démontre  que  cet  auteur  n'a 
examiné  qu'une  des  faces  de  la  question,  et  qu'il 
n'a  fait  aucune  attention  à  ceux  qui ,  pour  être 
créanciers  de  faibles  sommes,  n'en  sont  pas  moins 
très-intéressants. 

42 1.  Il  appartenait  au  Code  Napoléon  de  ré- 
parer cette  omission,  et  de  concilier  avec  la  sagesse 
la  plus  louable  les  intérêts  des  divers  créanciers. 
Il  a  exigé  le  concours  de  deux  majorités,  la  pre- 
mière en    somme,    et  la   seconde   en  nombre; 
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pour  celle  en  somme  il  s'est  montre'  plus  difficile 
que  pour  celle  en  nombre. 

Voilà  précisément  ce  qui  recommande  cette 
règle  à  l'estime  de  tous  les  bons  esprits. 

Les  créanciers  pour  petites  sommes  ne  de- 
vaient certainement  pas  être  oubliés,  et  si  les  lois 
anciennes  les  avaient  injustement  maltraités,  ce 
n'était  pas  une  raison  pour  les  favoriser  outre 
mesure.  C'est  cependant  ce  qui  serait  arrivé,  si 
à  la  grande  majorité  des  trois  quarts  en  somme 
il  eût  fallu,  pour  la  validité  du  concordat,  joindre 
les  trois  quarts  en  nombre. 

En  effet  il  aurait  pu  s'établir  une  rivalité  fâ- 
cheuse entre  la  puissance  du  nombre  et  la  force 
des  créances.  Pour  peu  qu'alors  le  différend  eût 
pris  de  consistance,  aucune  des  deux  masses  n'eût 
voulu  céder,  etf  dans  les  faillites  où  abondent  les 
petits  créanciers,  tout  concordat  fût  devenu  im- 
possible. 

PRÉCIS. 

422.  La  nouvelle  loi  a  conservé  avec  raison  la  règle  qui  exigeait 
le  concours  des  deux  majorités. 

423.  Une  lacune  existant  aussi  bien  sous  la  loi  de  1838  que  sous 
le  Code  de  commerce  a  été  comblée  par  une  sage  décision  de  la 
Cour  suprême. 

424.  Pourquoi  l'ancien  Code  excluait-il  des  délibérations  au  con- 
cordat les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires? 

425.  Tout  en  conservant  le  fond  de  la  disposition  de  l'ancien 
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Code,  la  nouvelle  loi  a  donné  à  sa  pensée  d'heureux  dévelop- 
pements. 

420.  Grâce  aux  objections  de  M.  Abraham  Dubois,  la  théorie  de 
la  commission  a  été  dégagea  de  toute  obscurité. 

427.  Par  quels  motifs  la  loi  a-t-elle  exigé  que  le  concordat  fût  signé 
séance  tenante,  à  peine  de  nullité?  — Quid de  la  délibération 
renvoyée  à  huitaine  pour  tout  délai  ? 

422.  La  nouvelle  loi  s'est  approprie  avec  rai- 
son le  principe  du  Code  de  commerce,  qui,  par 
une  application  journalière  de  30  années,  s'était 
placé  au-dessus  des  atteintes  de  la  critique.  A  l'a- 
venir, comme  par  le  passé,  un  concordat  ne  pourra 
s'établir  entre  les  créanciers  délibérants  et  le 
failli ,  sans  réunir  à  la  majorité  numérique  les 
trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées,  et 
affirmées  ou  admises  par  provision.  Si  ces  diverses 
formalités  ne  sont  pas  rigoureusement  exécutées, 
le  concordat  est  frappe  de  nullité. 

D'après  L'article  505  de  la  loi  de  1838,  les  créan- 
ciers ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir.  On  ne  pouvait  pas  leur 
refuser  ce  droit;  mais  on  aurait  dû,  je  crois  ,  le 
renfermer  dans  de  sages  limites.  En  effet,  sous 
l'ancien  Code  ,  l'expérience  nous  enseigne  que  le 
même  individu  représentait  souvent  dix  à  dou/.e 
créanciers.  De  cette  manière,  la  règle  qui  com- 
mande le  concours  de  la  majorité  en  nombre  étant 
faussée  dans  son  esprit ,  au  lieu  dune  masse 
réellement  composée  de  créanciers  sérieux  ou  de 
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mandataires  distincts  pour  chaque  intéressé ,  on 
voyait  deux  ou  trois  agents  d'affaires  dominer  l'as- 
semblée, et  lui  imposer  leur  volonté. 

Comment  la  loi ,  qui  sur  cette  matière  a  con- 
sacre' plusieurs  dispositions  d'un  faible  intérêt,  a- 
t-elle  pu  ne  pas  porter  remède  à  un  mal  profon- 
dément enraciné,  et  qui  aurait  fini  par  acquérir 
la  force  d'un  usage,  sans  les  sages  décisions  de  la 
jurisprudence  ? 

423*  Le  24  mars  1 840,  la  Cour  suprême  a  cassé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  avait  pu  se 
conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  qui  certes 
en  avait  méconnu  l'esprit. 

Comme  cette  décision ,  rendue  dans  les  vrais 
principes ,  répand  beaucoup  de  lumière  sur  les 
principes  que  nous  expliquons  ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  la  rapporter  dans  son  entier. 

Voyez  le  recueil  de  M.  Dalloz,  année  1840, 
première  partie ,  page  1  38  : 

a  Le  droit  de  voter  dans  l'assemblée  des  créan- 
»  ciers  pour  le  concordat  est  un  droit  indivi- 
»  duel  qui  ne  peut  être  exercé  qu'une  seule  fois 
»  par  la  même  personne,  quel  que  soit  le  nombre 
»  des  créanciers  qu'elle  représente  comme  ces- 
»  sionnaire.  Peu  importe  que  les  cessions  soient 
»  postérieures  à  la  déclaration  de  faillite. 

»  Ainsi,  à  supposer  que  celui  qui  s'est  rendu 
»  cessionnaire  de  plusieurs  créanciers  du  failli , 
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)>  depuis  la  faillite,  puisse,  lors  du  concordat, 
»  faire  concourir  le  montant  intégral  des  créances 
»  cédées  pour  la  formation  de  la  majorité  des 
»  trois  quarts  en  somme  exigée  par  l'article 
»  519  du  Code  de  commerce,  il  ne  peut,  pour 
»  la  formation  de  la  majorité  numérique,  qui 
»  est  aussi  exigée  par  le  même  article,  prétendre 
»  à  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre  de  ces- 
»   sions  qui  lui  ont  été  faites. 

»  Un  arrêt  doit  motiver,  à  peine  de  nullité,  le 
»  rejet  des  conclusions  d'un  créancier  qui,  pour 
»  faire  annuler  un  concordat ,  offre  de  prouver 
»  que  la  majorité  numérique  n'a  été  formée 
»  qu'avec  le  concours  de  plusieurs  créanciers  de 
»  la  faillite  qui  déjà  avaient  cédé  leurs  droits  à 
»  un  autre. 

»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  la  convocation 
»  des  créanciers  de  la  faillite  par  cela  seul  que 
))  la  créance  de  l'un  deux  a  été  contestée  en  tout 
»  ou  en  partie ,  ce  qui  a  motivé  le  renvoi  de  ce 
»  créancier  à  l'audience. 

»  Le  concordat  intervenu  en  cet  état  n'en  est 
»  pas  moins  valable  et  obligatoire  pour  le  créan- 
»  cier  contesté,  alors  d'ailleurs  que  ce  créancier 
))  avait  le  droit  de  prendre  part  à  la  délibération 
»  par  suite  de  la  reconnaissance  dune  partie  de  sa 
»  créance,  et  que  la  majorité  des  trois  quarts  en 
»  somme  a  pu  se  former  indépendamment  de 
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))  la  créance  contestée.  »  (Code  de  commerce,  ar- 
»  ticles508,  619.)» 

La    dame  Apiau   plaidait    contre  les  syndics 
Sainte-Marie  et  Santos. 

a  La  dame  Apiau  s'est  pourvue  en  cassation 
))  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux , 
»  du  26  avril  \  836,  rapporté,  avec  les  principaux 
»  faits  de  la  cause,  au  volume  36,  deuxième  partie, 
»  page  147.  Aux  circonstances  déjà  exposées,  aux- 
»  quelles  on  renvoie  le  lecteur,  nous  ajouterons 
»  que  devant  la  Cour  royale  la  dame  Apiau  ne  se 
»  bornait  pas  à  alléguer  simplement  que  le  sieur 
»  Echevarria     s'était    rendu    cessionnaire    des 
))  créances  de  53  créanciers  de  la  faillite  Sainte- 
y)  Marie  et  Santos;  mais  elle  articulait  formelle- 
»  ment  ce  fait,  et  offrait  de  le  prouver  par  des 
»  conclusions  subsidiaires  qui  furent  rejetées  sans 
»  motiver  ce  rejet.  » 

A  l'appui  de  son  pourvoi ,  la  dame  Apiau  a 
proposé  trois  moyens  :  1°  violation  de  l'art.  519 
Code  de  commerce ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  qu'un  créancier  qui  est  cessionnaire  de 
plusieurs  autres  a  le  droit  de  voter  clans  le  con- 
cordat autant  de  fois  qu'il  représente  de  créan- 
ciers. Il  résulte  des  termes  de  l'article  51 9,  dit- 
on,  que  pour  qu'un  concordat  soit  valable  il 
doit  être  délibéré  par  des  créanciers  dont  les 
créances  soient  affirmées  ou  admises;  de  plus, 
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l'assemblée  délibérante  doit   se  composer   ttuû 
concours  de  créanciers  formant  la  majorité  en 
nombre,  et  représentant  par  leurs  titres  les  trois 
quarts  en   somme  des  créances  vérifiées  et  ad- 
mises :    ainsi   deux   majorités  sont  nécessaires, 
celle  du  nombre  des  personnes  ,  celle  du  nombre 
des  intérêts.  Celui  qui  est  devenu  le  cessionnaire 
de  plusieurs  créanciers  est  peut-être  admissible 
à  faire  concourir  le  montant  des  créances  cédées 
à  la    formation  de  la  majorité  d'intérêts;  mais, 
pour  former  la  majorité  des  personnes,  il  ne  peut 
avoir  qu'une  seule  voix.   Chaque  cédant  n'a  pu 
lui  transmettre  le  droit  de  voter  en  son  nom  , 
carie  vote  est  un  droit  personnel  et  incessible  ; 
nulle  part  la  loi  n'a  dérogé  à  ce  principe.  Elle 
n'autorise  pas  davantage  la  distinction  faite  par 
la  Cour  royale  entre  les  cessions  antérieures  ou 
postérieures  à  la  faillite. 

Le  système  de  l'arrêt  attaqué  favoriserait  des 
spéculations  monstrueuses. 

En  effet  un  seul  créancier  pourrait  devenir 
le  maître  absolu  des  deux  majorités  exigées ,  et, 
sûr  d'imposer  sa  loi  aux  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  traité  avec  lui,  il  pourrait,  au  moyen 
d'un  accord  collusoire  avec  le  failli ,  stipuler  une 
remise  énorme  dans  le  concordat  ,  et  détourner 
à  son  profit  personnel  l'actif  de  la  faillite. 

Dans  l'espèce,  sur  01  créanciers  de  la  faillite, 
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51  avaient  cédé  leurs  droits  au  sieur  Echevarria. 
Le  concordat  ne  pouvait  donc  avoir  lieu  qu'à  la 
majorité  des  dix  créanciers  restants;  l'arrêt  at- 
taqué constate  qu'il  a  été  signé  par  1 9  créanciers  ; 
mais  17  d'entre  eux  se  trouvaient  désintéressés 
comme  ayant  aliéné  leurs  créances  à  Echevarria. 
C'est  ce  que  la  dame  Apiau  demandait  à  prouver 
par  des  conclusions  subsidiaires;  et  cette  preuve 
ne  pouvait  être  rejetée. 

2°  Excès  de  pouvoir ,  violation  de  l'article  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  sub- 
sidiaires dont  il  vient  d'être  parlé. 

3°  Violation  des  articles  508  et  51 9  du  Code  de 
commerce ,  en  ce  que  la  Cour  royale  a  déclaré 
qu'un  concordat  délibéré  et  souscrit  ,  avant  qu'il 
eût  été  statué  sur  le  renvoi  à  l'audience  pro- 
noncé par  le  juge-commissaire,  d'un  créancier 
dont  la  créance  était  contestée  en  partie  ,  devait 
néanmoins  produire  son  effet  à  l'égard  de  ce 
créancier ,  que  la  contestation  avait  éloigné  de  la 
délibération. 

De  la  combinaison  des  articles  508  et  51 9,  il 
résulte,  dit-on,  que  le  concordat  ne  peut  obliger 
que  les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  ad- 
mises ,  puisque  eux  seuls  peuvent  concourir  au 
traité. 

Dans  l'espèce  ,  une  partie  de  la  créance  de  la 
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dame  Apiau  était  contestée,  et  cette  dame  avait 
été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  le  jugement  des  difficultés  élevées  contre  elle , 
lorsque  le  concordat  est  intervenu.  En  cet  état, 
on  ne  saurait  donc  lui  opposer  un  traité  auquel 
il  ne  lui  a  pas  été  libre  de  prendre  part. 

On  répond,  sur  le  premier  moyen,  que  les  allé- 
gations sur  lesquelles  il  repose  sont  impuissantes 
contre  la  déclaration  en  fait  de  l'arrêt  attaqué  ; 
qu'il  y  a  eu  18  voix  utiles  pour  la  formation  du 
concordat,  et  que  ce  nombre  constituait  plus 
que  la  majorité  numérique  des  créanciers  qui 
avaient  conservé  le  droit  d'y  concourir. 

On  ajoute  qu'à  supposer  que  sur  les  18  votants 
17  eussent  cédé  leurs  créances  au  sieur  Eche- 
varria ,  cette  circonstance  pouvait  être  consi- 
dérée comme  indifférente  par  la  Cour  royale, 
sans  que  sa  décision  à  cet  égard  fût  en  opposition 
avec  aucun  texte  de  loi. 

En  effet,  il  n'est  dit  nulle  part  dans  la  loi  que 
le  créancier  qui  aliène  sa  créance  à  un  tiers  et 
le  subroge  dans  ses  droits  ne  pourra  pas  voter 
dans  le  concordat. 

L'article  519  du  Code  de  commerce  ne  dit  pas 
comment  la  majorité  numérique  devra  se  déter- 
miner, dans  le  cas  où  les  droits  de  plusieurs  créan- 
ciers se  trouveront  réunis  dans  une  seule  main 
par  des  cessions  obtenues  depuis  l'ouverture  de  la 
m.  ta 
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faillite.  Il  est  même  naturel  de  penser  que  le  ces- 
sionnaire  peut  exercer  tous  les  droits  de  son  cé- 
dant, même  celui  du  vote,  le  droit  commun  le 
voulant  ainsi.  D'ailleurs  la  majorité'  numérique 
n'est  qu'une  garantie  secondaire  dans  l'esprit  du 
Code  de  commerce  ;  ainsi  qu'on  le  voit  par  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  rédaction  de  l'article  519, 
c'est  à  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme 
que  le  législateur  a  attaché  le  plus  d'importance. 

Sur  le  deuxième  moyen,  on  soutient  que  l'arrêt 
attaqué  contient  des  motifs  implicites  et  suffisants. 

Sur  le  troisième  moyen,  on  convient  que  la  vé- 
rification des  créances  est  une  des  formalités  es- 
sentielles dont  l'accomplissement  doit  précéder 
l'intervention  du  concordat  ;  mais  on  soutient 
que  le  Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  qu'elle 
dût  nécessairement  être  terminée  et  tous  ses  in- 
cidents jugés,  pour  qu'il  y  eût  lieu  h.  la  passation 
d'un  traité  entre  les  créanciers  et  le  failli.  Les 
articles  512,  514  et  515,  dit-on,  supposent  le 
contraire.  Il  résulte  de  leur  ensemble  que  l'as- 
semblée se  composera,  trois  jours  après  i'expiia- 
tion  des  délais  fixes  par  les  art,  502,  503  et  507, 
de  tous  les  créanciers  reconnus,  à  l'exclusion  de 
ceux  qui  alors  ne  le  seront  pas;  et,  à  l'égard  de 
ceux-ci,  aucune  distinction  n'est  faite  entre  ceux 
qui  ne  se  seront  point  présentés  du  tout  et  ceux 
dont  la  créance  aura  été  contestée  en  tout  ou  en 


partie,  et  sera  en  ce  moment  l'objet  d'une  dis- 
cussion devant  le  tribunal  de  commerce  ou  la 
cour  d'appel. 

On  invoque  en  ce  sens  l'arrêt  du  12  janvier 
1831,  et  le  rapport  de  M.  Pardessus,  recueilli  en 
note  au  volume  81  ,  première  partie,  page  120. 

Voici  en  quels  termes  est  rendu  cet  arrêt  : 

a  La  Cour  : 

»  Sur  le  moyen  fonde  sur  la  violation  de  l'ar- 
»  ticle  508  combiné  avec  l'article  51 9  du  Code  de 
))  commerce; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'on  ne  saurait  induire 
))  du  rapprochement  des  articles  508  et  519  du 
»  Code  de  commerce,  que  par  cela  seul  que  la 
»  créance  d'un  créancier  aurait  été  contestée  en 
»  toutou  en  partie,  il  doive  être  sursis  à  la  con- 
»  vocation  des  créanciers  qui  doit  avoir  lieu  aux 
»  termes  de  l'article  514;  qu'il  résulte,  au  con- 
»  traire,  de  la  disposition  de  cet  article,  que  la 
»  convocation  doit  être  faite  dans  le  délai  qu'il 
»  prescrit,  et  que  le  retard  qui  y  serait  apporté 
»  pourrait  être  nuisible  aux  créanciers  dont  les 
»  créances  ont  été  vérifiées  et  admises  par  le  juge- 
»  commissaire; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'ar- 
»  rêt  attaqué  que  la  dame  Apiau,  qui  se  portait 
»  créancière  de  34,3 1 0  fr. ,  avait  été  admise  pour 
»  28,310  fr.  ;  qu'ainsi  elle  avait  qualité  pour  as- 
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»  sister  à  rassemblée  dans  laquelle  le  concordat 
»  a  été  souscrit,  et  y  stipuler,  et  que  d'ailleurs 
*>  les  signatures  y  apposées  excédaient  de  plus  de 
»  240,000  fr.  les  trois  quarts  en  somme  ; 

»  Rejette  ce  moyen. 

»  Mais,  vu  l'article  519  du  Code  de  commerce, 
»  et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

»  Attendu  que ,  s'il  est  de  principe  consacre 
»  par  l'article  1 692  du  Code  civil  que  la  cession 
»  ou  le  transport  d'une  créance  comprenne  tous 
»  les  accessoires  de  la  créance  cédée ,  et  si  l'on 
»  peut  induire  de  cette  disposition  que  celui  qui 
»  acquiert  par  la  voie  du  transport  un  nombre 
»  plus  ou  moins  considérable  de  créances  sur 
»  un  débiteur  failli,  soit,  par  l'effet  de  la  cession 
»  ou  transport ,  subrogé  dans  le  droit  qu'aurait 
»  eu  chacun  des  cédants  d'assister  à  l'assemblée 
»  des  créanciers  tenue  en  conformité  de  l'ar- 
»  ticle  51 5  du  Code  de  commerce,  d'y  voter  pour 
»  la  formation  du  concordat ,  et  même  d'y  con- 
»  courir  jusqu'à  concurrence  des  créances  cédées 
»  à  la  composition  des  trois  quarts  en  somme 
»  exigés  par  l'article  519  du  Code  de  commerce, 
■»  on  ne  saurait  en  induire  que ,  pour  la  forma- 
»  tion  de  la  majorité  numérique  qui  est  aussi 
»  exigée  par  le  même  article,  le  cessionnaire 
»  puisse  avoir  un  nombre  de  voix  égal  au  nombre 
»  des  cessions  qui  lui  ont  été  faites  ; 
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»  Qu'en  effet,  le  droit  de  voter  dans  une  as- 
»  semblée  est  un  droit  individuel  qui  ne  peut 
»  être  exerce  qu'une  seule  fois  par  la  même  per- 
»  sonne ,  quel  que  soit  le  nombre  des  titres  qui 
»  lui  confèrent  le  droit  de  l'exercer,  et  que,  pour 
))  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il  existât 
»  dans  la  loi  une  disposition  qui  n'existe  pas  dans 
»  le  Code  de  commerce; 

)>  Attendu  que  la  distinction  faite  par  l'arrêt 
»  attaqué,  entre  les  cessions  faites  avant  l'ouver- 
»  ture  de  la  faillite  et  celles  faites  postérieure- 
»  ment  à  cette  ouverture,  est  une  distinction  ar- 
»  bitraire  qui  n'est  également  fondée  sur  aucune 
»  disposition  de  la  loi  ;  qu  il  suit  de  là  qu'en  dé- 
»  clarant  que  les  trente  et  une  signatures  apposées 
»  par  Echevarria  sur  le  concordat  dont  il  s'agit  _, 
»  formaient  autant  de  votes  dont  le  nombre  avait 
»  pu  former  la  majorité  prescrite  par  l'art.  519 
»  du  Code  de  commerce ,  l'arrêt  attaqué  a  com- 
»  mis  un  excès  de  pouvoir  et  a  formellement 
j)  violé  l'article  précité; 

»  Attendu y  d'un  autre  côté,  qu'il  est  constaté 
»  par  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Api  au  a  pri.c' 
»  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  des  ~on" 
»  clusions  par  lesquelles  elle  a  articuK  et  mis 
»  en  fait  que  cinquante-trois  créar~iers  *IU  e^e 
»  a  dénommés  avaient  cédé  b*irs  créances  au 
»  sieur  Echevarria ,  et  a  Amande ,  en  cas  de 
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»  dénégation ,  a  faire  preuve  de  ces  cessions  ; 
»  Attendu  que,  sans  avoir  égard  à  ces  con- 
»  clusions,  et  sans  en  donner  les  motifs,  l'arrêt 
»  attaqué  a  décidé  que  ,  déduction  faite  des 
»  trente-trois  créanciers  représentés  par  le  sieur 
»  Echevarria  ,  il  restait  un  nombre  de  signa- 
»  tures  suffisant  pour  former  la  majorité  exigée 
»  par  la  loi ,  et  que  par  cette  disposition  la  cour 
»  royale  de  Bordeaux  a  contrevenu  à  l'art.  7  de  la 
»  loi  du  20  avril  1810.  Par  ces  motifs,  casse.  » 

-424.  D'après  l'ancien  Code  ,  on  excluait  des 
délibérations  au  concordat  les  créanciers  hypothé- 
caires et  ceux  nantis  d'un  gage. 

Cette  règle  pleine  de  sagesse  empêchait  les 
privilégiés  ,  toujours  sûrs  d'être  payés  ,  de  s'en- 
tendre avec  le  débiteur  pour  frustrer  la  masse. 
En  effet ,  une  fois  d'accord  avec  eux  sur  le  prix  à 
allouer  à  leur  complaisance ,  le  failli  se  serait  fait 
consentir  des  remises  très-considérables ,  et  au- 
rait obtenu  un  concordat  aussi  dérisoire  pour  la 
masse  qu'avantageux  pour  lui. 

/i25.  La  nouvelle  loi   devait   s'approprier  ce 
principe    protecteur  des    droits    des    chirogra- 

ptu;res.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  des  termes 

plus  excites  que  ceux  employés  par  les  auteurs 

du  Code  dt  commerce. 

La  rédaction  de  l'ancien  Code ,  un  peu  trop 

concise,  avait  don«é  lieu  à  des  difficultés  pra- 
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tiques  fort  embarrassantes  pour  les  juges  con- 
sulaires; aussi  n'est-il  pas  inutile  d'éclairer  l'ar- 
ticle 508  de  la  nouvelle  loi  par  l'analyse  des 
observations  dont  il  a  été  l'objet. 

Dans  le  projet  primitif  présenté  aux  chambres, 
en  4835  ,  on  repoussait  des  délibérations  les 
créanciers  cj n i  arguaient  d'un  privilège. 

Ecoutons  à  ce  sujet  M.  Renouard  : 

«  L'art.  512  du  projet  excluait  des  délibéra- 
»  tions  les  créanciers  prétendant  à  un  privilège. 
»  La  commission  regardant  comme  équitable  de 
»  n'admettre  que  les  créanciers  dont  le  privilège 
»  est  reconnu,  dispose  au  contraire,  par  addition 
»  à  l'article  503,  que  si  l'on  conteste  le  privilège 
»  tout  en  reconnaissant  la  créance,  le  créancier 
»  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite 
»  comme  s'il  n'était  pas  privilégié.  » 

Cette  innovation  fait  honneur  à  l'expérience  et 
aux  connaissances  pratiques  des  membres  de  la 
commission;  car  certes,  si  le  projet  n'eût  pas 
été  amendé,  il  aurait  entraîné  les  inconvénients 
les  plus  graves  ,  et  dénaturé  complètement  l'es- 
prit de  cette  disposition  ,  tant  il  est  vrai  que 
l'article  5*20  de  l'ancien  Code,  pour  être  trop 
laconique,  n'avait  pas  été  compris. 

Il  y  aurait  eu  injustice  a  ne  pas  admettre  aux 
délibérations  celui  qui ,  d'un  jour  à  l'autre ,  pou- 
vait, par  l'annulation  de  son  privilège,  retomber 
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dans  la  catégorie  des  chirographaires.  Tout  en 
croyant  lui  accorder  une  protection  qui  de  prime 
abord  paraissait  exclusive ,  les  auteurs  du  nou- 
veau projet  n'avaient  pas  réfléchi  qu'en  per- 
dant son  privilège  il  perdait  pour  ainsi  dire  en 
même  temps  sa  qualité  de  créancier  chirogra- 
phaire. 

En  effet,  celui  qui  pouvait  dominer  la  masse 
par  son  importance  comme  créancier  et  par  la 
sagesse  conciliante  de  ses  vues ,  se  trouvait  exclu 
d'une  délibération  qui  le  regardait  principale- 
ment. 

Telles  ont  été  les  idées  qui  probablement  ont 
déterminé  la  commission.  Nous  regrettons  qu'elle 
ne  les  ait  pas  même  indiquées. 

Il  nous  reste  à  signaler  la  portée  de  cet  amen- 
dement, qui  aurait  encore  pu  prêter  à  l'obscurité, 
si  M.  Abraham  Dubois  n'eût  pas  mis  ses  auteurs 
en  demeure  d'expliquer  nettement  leur  pensée, 

426.  Ecoutons- le  : 

«  Il  y  a  ici  une  lacune  :  la  commission  a  eu 
»  l'intention,  j'imagine,  de  retrancher  de  la 
»  masse  les  créanciers  hypothécaires,  privilégiés, 
»  ou  sur  gages,  pour  déterminer  la  majorité  en 
»  nombre ,  et  les  trois  quarts  en  somme.  Voilà 
y>  l'intention  de  la  commission,  et  le  contraire, 
»  quant  aux  trois  quarts  en  somme,  résulte  d'un 
»  autre  article  ;  il  y  est  dit ,  en  effet ,  que  les 
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»  créances  vérifiées  et  admises  provisionnelle- 
»  ment  (ce  qui  comprend  toutes  les  créances 
»  hypothe'caires  et  autres)  concourront  à  fixer 
»  les  trois  quarts  en  somme.  » 

Bien  que  cette  objection  ne  soit  que  spécieuse, 
et  qu'au  fond  elle  manque  de  justesse,  elle  n'en 
a  pas  moins  eu  une  grande  utilité  ;  car  elle  nous 
a  valu,  de  la  part  de  M.  Dupin  aine,  quelques 
observations  pleines  de  netteté  et  qui  ont  pré- 
cise et  résolu  la  difficulté'  de  rédaction.  En  défi- 
nitive, la  commission  n'est  parvenue  à  exprimer 
sa  pensée  d'une  manière  tout  à  fait  lucide  qu'en 
faisant  son  profit  des  deux  réilexions  qui  vont 
suivre. 

c  L'article  510  du  projet  de  1835  fait  excep- 
»  tion  et  modifie  le  précédent. 

»  Il  faut  dire  :  les  créances  ne  seront  point 
»  comptées  pour  fixer  les  trois  quarts  en  somme, 
»  moins  qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  hypothèques.  » 

M.  Parant,  dans  l'honorable  but  d'enlever  toute 
prise  à  l'esprit  de  chicane ,  aurait  désiré  que  la 
commission  expliquât  encore  plus  clairement  sa 
pensée. 

Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  : 

a  Je  pense  que  la  commission  a  voulu  parler, 
»  dans  l'article  5 1 0  ,  des  créanciers  dont  le  pri- 
»  vilége  a  été  reconnu.  Si  telle  est  l'intention  de 
»  la  commission,  il  me  semble  que  pour  formuler 
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»  sa  pensée  d'une  manière  non  équivoque,  il 
»  faudrait  dire  :  les  créanciers  nantis  dun  gage. 
»  dont  le  privilège  a  été  reconnu.  » 

D'après  M.  Renouard,  la  commission  a  implici- 
tement fait  droit  à  l'observation  de  M.  Parant,  en 
substituant  à  la  rédaction  du  projet  les  mots  pri- 
vilégiés ou  nantis  d'un  gage. 

Maigre'  la  justesse  de  cette  réponse  ,  la  pensée 
des  législateurs  n'a  été  sur  ce  point  vraiment  mise 
en  lumière  que  par  les  réflexions  suivantes  qui 
appartiennent  au  garde  des  sceaux  de  cette  épo- 
que, à  M.  Barthe. 

«  Une  explication  est  indispensable  ici. 

»  Quand  les  créanciers  sont  réunis  et  qu'il 
x>  s'agit  de  procéder  à  un  concordat  >  les  créan-» 
»  ciers  hypothécaires  qui  se  présentent  sont  reçus. 
»  Ou  leurs  droits  ne  seront  pas  contestés ,  ou  on 
»  leur  déclarera  attaquer  leur  privilège  ou  hypo- 
»  thèque.  Si  leurs  hypothèques  ne  sont  attaquées 
»  par  personne^  jusqu'à  ce  moment-là,  il  est  évi- 
»  dent  qu'on  devra  les  exclure  de  la  délibération  , 
»  car  ils  ont  la  provision  pour  eux,  ils  ont  l'hy- 
»  pothèque.  Si  l'hypothèque  et  le  privilège  sont 
»  contestés,  il  est  évident  qu'on  ne  les  recevra 
»  pas ,  et  alors  on  se  trouvera  placé  dans  la  situa- 
»  tion  de  l'article  503.  Le  tribunal  aura  à  statuer 
)>  s'ils  doivent  être  admis  ;  mais  tant  que  le  tri- 
»  bunal  n'aura  pas  prononcé,  par  cela  seul  que 
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»  leur  privilège  ne  sera  pas  contesté ,  ils  seront 
w  admis.  La  conséquence  de  ce  que  j'avance  est 
»  qu'il  ne  faut  rien  mettre  dans  l'article ,  et  qu'il 
»  faut  laisser  les  mots  :  créanciers  hypothécaires 
»  et  privilégiés.  Cela  suppose  que  l'hypothèque 
»  et  le  privilège  ne  sont  pas  contestés  ;  car  s'ils 
»  sont  contestés ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les 
»  créanciers  soient  privilégiés.  » 

427.  Maintenant  qu'on  connaît  avec  quels 
éléments  se  forment  les  deux  majorités  dont  le 
concours  est  nécessaire  pour  former  le  concordat, 
il  est  utile  d'expliquer  avec  détail  en  quoi  con- 
sistent les  formes  qui  constituent  son  existence. 

D'abord  le  concordat ,  sous  peine  de  nullité , 
doit  être  signé  séance  tenante. 

Si  sur  ce  point  la  loi  ne  s'était  pas  montrée 
justement  sévère,  le  concordat,  transaction  essen- 
tiellement libre  et  consciencieuse,  aurait  été 
extorqué  des  faibles  créanciers,  à  force  de  prières 
et  d'importunités.  Ceux  assez  courageux  pour 
résister,  grâce  aux  exemples  de  fermeté  el  a 
l'élan  qu'ils  reçoivent  de  la  présence  des  autres 
dans  l'assemblée  générale,  livrés  à  eux-mêmes, 
auraient  accepté  du  failli  suppliant  des  condi- 
tions déraisonnables. 

Dans  le  cas  oii  le  concordat  est  consenti  seu- 
lement par  la  majorité  en  nombre,  ou  bien  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la  déli- 
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bération  est  remise  a  huitaine  pour  tout  délai , 
et  on  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  résolutions 
prises  et  des  adhésions  données  lors  de  la  pre- 
mière assemblée, 

A  Tépoque  où  les  créanciers  délibèrent  sur  le 
concordat,  ils  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour 
sonder  toutes  les  plaies  de  la  faillite ,  et  se  bien 
fixer  sur  le  caractère  des  opérations  de  leur  dé- 
biteur. Si  alors  ils  hésitent  à  lui  accorder  cette 
preuve  de  confiance  et  d'estime ,  c'est  que  proba- 
blement il  s'en  est  rendu  indigne.  Dans  cette 
hypothèse,  ce  n'est  plus  le  failli  que  la  loi  doit 
protéger ,  mais  bien  la  masse  dont  elle  sent  les 
intérêts  en  péril. 

Certes,  le  concordat  a  été  ménagé  au  failli  pour 
le  sauver  d'une  ruine  complète  et  lui  aider  à 
sortir  d'une  crise  que  seul  il  ne  peut  plus  con- 
jurer; mais  c'est  à  une  condition  essentiellement 
exigée  :  il  faut  que  la  masse  représentée  par  les 
deux  majorités  y  trouve  son  intérêt,  et  le  déclare 
librement ,  spontanément. 

PRECIS. 

428.  Dans  le  double  intérêt  de  la  vindicte  publique  et  des  créan- 
ciers, on  devait  refuser  un  concordat  à  tout  banqueroutier 
frauduleux. 

429.  De  quelles  raisons  s'est  étayée  la  nouvelle  loi  pour  distinguer 
entre  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse. 

430.  Réfutation  d'objections  diverses  présentées  par  M,  Parant. 
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431.  Pourquoi  les  créanciers  peuvent-ils  surseoir  à  délibérer  jus- 
qu'à l'issue  des  poursuites? 

432.  La  nouvelle  loi  a  complété  et  éclairci  la  matière  des  opposi- 
tions au  concordat. 

433.  Rapporter  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  renferme  des 
enseignements  pratiques. 


428.  Dans  l'intérêt  de  la  société ,  dans  l'intérêt 
des  mœurs  commerciales  ^  la  véritable  source  où 
puisent  les  législateurs  qui  comprennent  leur 
mission ,  on  ne  devait  pas  ménager  le  bénéfice 
du  concordat  au  banqueroutier  frauduleux.  Ce- 
lui-ci n'est  pas  un  commerçant  abandonné  par  la 
fortune ,  et  qui  puisse  exciter  la  pitié  malgré  sa 
légèreté  et  ses  imprudences  ;  c'est  un  homme 
éhonté  qui  n'a  pas  rougi  de  dépouiller  ceux  trop 
malheureux  déjà  des  pertes  qu'ils  ont  à  supporter. 

D'un  autre  côté,  si  la  loi,  sacrifiant  même  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique  à  celui  de  la  masse, 
eût  consenti  au  concordat ,  son  exécution  assuré- 
ment eût  été  impossible,  en  raison  de  la  captivité 
du  failli  et  de  la  flétrissure  imprimée  à  son  nom 
après  l'expiration  de  sa  peine. 

Le  législateur  a  su  concilier  entre  eux  deux  in- 
térêts qui  quelquefois  peuvent  être  en  opposi- 
tion :  celui  de  la  société  et  celui  de  la  masse. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  motifs  qu'il  a  in- 
terdit la  faveur  du  concordat  au  banqueroutier 
frauduleux. 
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Quelques  observations  suffiront  pour  organiser 
ce  principe  aussi  moral  qu'équitable. 

Aussitôt  qu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée ,  on  convoquera 
les  créanciers  pour  savoir  si,  en  cas  d'acquitte- 
ment ,  ils  veulent  se  réserver  de  délibérer  sur  un 
concordat.  De  prime  abord  les  créanciers  peuvent, 
à  tout  événement,  refuser  un  concordat;  de  même 
il  leur  est  facultatif  de  surseoir  pour  ne  statuer 
qu'après  l'issue  des  poursuites. 

Néanmoins ,  ce  sursis  ne  peut  être  prononcé 
que  par  la  majorité  en  nombre  réunie  à  la  majo- 
rité en  somme. 

En  effet,  décider  qu'on  surseoira  jusqu'à  l'is- 
sue des  poursuites,  c'est  s'opposer  présentement 
au  rejet  du  concordat,  et  s'arroger  un  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'au  concours  des  deux  majorités. 

On  ne  peut  attaquer  ni  par  appel ,  ni  par  op- 
position ,  ni  par  un  recours  en  cassation ,  les 
jugements  qui  prononcent  sur  des  sursis  au  con- 
cordat. 

429.  Si  la  banqueroute  frauduleuse  est  un  ob- 
stacle invincible  au  concordat ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  banqueroute  simple. 

La  nouvelle  loi,  sentant  qu'il  y  avait  injustice  a 
assujettir  aux  mêmes  conséquences  une  faute  et 
un  crime,  a  éclairci  et  modifié  l'article  521  de 
l'ancien  Code.  Cette  confusion  fautive,  dans  la- 
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quelle  étaient  tombes  nos  anciens  législateurs,  est 
vraiment  inexplicable  en  présence  de  leur 
article  613. 

Comment!  ils  accordaient  les  honneurs  de  la 
réhabilitation  au  même  individu  jugé  tout  à 
l'heure  indigne  d'un  concordat  !  Et  cependant, 
après  l'exécution  de  ce  traité,  celui  cpii  lavait 
obtenu  était  encore  un  failli  avec  une  flétrissure 
que  seule  la  réhabilitation  pouvait  effacer!  Quelle 
contradiction  !  quelle  inconséquence  î 

En  1835,  le  gouvernement  s'efforça  de  faire 
consacrer  explicitement  cette  bizarre  théorie; 
fort  heureusement  elle  échoua  devant  la  fermeté 
de  la  commission,  qui  la  combattit  avec  vigueur. 
Avant  d'analyser  avec  brièveté  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  sujet  de  cette  disposition  nouvelle, 
il  me  parait  utile  d'appeler  l'attention  sur  quel- 
ques passages  du  rapport. 

«  Votre  commission,  dit  M.  Ilenouard,  n'a 
»  pas  hésité  à  consacrer  l'impossibilité  d'un 
;>  concordat  en  cas  de  banqueroute  frauduleuse  ; 
»  mais  prohiber  tout  concordat  en  cas  de  ban- 
»  queroute  simple  lui  a  semblé  trop  rigoureux. 
»  Un  tel  traité  intéresse  souvent  les  créanciers, 
»  plus  encore  le  débiteur;  et  les  faits  d'impru- 
)>  dence  ou  de  négligence  qui  entraînent  la  ban- 
»  queroute  simple  ne  défendent  pas,  dans  tous 
»  les  cas,  de  remettre  le   failli  à  la  tète  de  ses 
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»  affaires,  et  de  lui  laisser  le  soin  de  faire  servir 
»  son  actif  à  l'acquittement  de  la  partie  de  ses 
»  dettes  dont  les  créanciers  ne  lui  font  pas  la 
»  remise.  On  a  pensé  que  l'action  de  la  justice 
»  serait  souvent  arrêtée  par  l'intérêt  des  créan- 
»  ciers,  si  la  banqueroute  simple  devait  toujours 
»  entraîner  une  aussi  rigoureuse  conséquence. 
))  Accorder  un  sursis  pour  délibérer  jusqu'à  l'issue 
»  des  poursuites  qui  peuvent  amener  d'utiles 
»  éclaircissements  sur  les  affaires  du  failli,  a  paru 
y>  une  garantie  suffisante.  » 

-430.  Ces  motifs,  pleins  de  solidité,  trouvèrent 
dans  M.  Parant  un  adversaire  malheureux  mais 
habile. 

«  D'après  lui,  le  banqueroutier  condamné 
»  comme  banqueroutier  simple  est  déclaré  cou- 
»  pable  par  le  tribunal.  Eh  bien  !  en  matière  de 
»  concordat,  quand  le  concordat  est  homologué,  le 
»  tribunal  de  commerce  a  la  faculté  de  déclarer 
»  le  failli  excusable. 

»  Ainsi ,  il  pourrait  arriver  qu'un  même  indi- 
»  vidu  fût  déclaré  coupable  par  un  tribunal  cor- 
)>  rectionnei ,  et  cependant  déclaré  excusable  par 
»  le  jugement  d'homologation  du  concordat.  Ce 
»  serait  là  une  contradiction  qui  ne  saurait  être 
»  permise  aux  juges.  » 

M.  Renouard  entre,  en  répondant  à  M.  Parant, 
dans  des  développements  très-sages,  Néanmoins 9 
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comme  il  n'a  pas  même  aborde  l'objection  déve- 
loppée par  ce  magistrat  regrettable ,  nous  allons 
tacher  d'y  suppléer. 

De  ce  que  le  débiteur  est  condamné  par  le  tri- 
bunal comme  banqueroutier  simple ,  s'ensuit-il 
qu'un  concordat  lui  est  interdit  ?  C'est  ce  qu'é- 
nonce M.  Parant,  sans  même  chercher  à  le  prou- 
ver, tant  son  assertion  lui  paraît  incontestable. 
Sous  l'ancien  Code,  ses  scrupules  se  comprenaient  : 
un  tribunal  de  commerce  accordait-il  l'homolo- 
gation? de  plein  droit,  par  la  force  des  choses, 
le  failli  devenait  excusable.  L'art.  52G  le  décidait 
formellement. 

Mais  qu'on  le  remarque  bien  :  à  cette  époque  , 
le  condamné  pour  banqueroute  simple  ne  pouvait 
en  aucune  manière  bénéficier  d'un  concordat. 

Ainsi,  était-on  banqueroutier,  il  y  avait  impos- 
sibilité d'arriver  à  un  concordat.  Au  contraire^ 
l'obtenait-on,  il  n'y  avait  plus  à  délibérer  sur 
lexcusabilité. 

Mais  l'art.  526  de  l'ancien  Code  ne  ressemble 
aucunement  à  l'art.  517  de  la  loi  de  1835.  Con 
séquente  avec  son  nouveau  principe,  elle  a  laissé 
son  entière  liberté  au  tribunal  chargé  de  l'homo- 
location.  Qu'il  s'agisse  d'an  failli  ou  d'un  débi- 
teur condamné  comme  banqueroutier  simple , 
les  juges  consulaires  ne  sont  enchaînés  en  rien, 
quant  à  la  question  d  excusabilité. 

m.  %z 
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D'ailleurs  M.  Parant  a-t-il  sainement  apprécie 
la  portée  du  jugement  qui  déclare  le  failli  excu- 
sante ?  c'est  ce  que  nous  contestons  formelle- 
ment. 

En  effet ,  pourquoi  déclare-t-on  un  failli  excu- 
sable, aux  termes  de  l'art.  51 7  ?  c'est  uniquement 
pour  le  rendre  apte  au  bienfait  de  la  réhabilita- 
tion. Or,  même  d'après  l'ancien  Code,  le  com- 
merçant condamné  pour  banqueroute  simple  est 
en  droit  de  se  faire  réhabiliter.  Donc ,  d'après  la 
nouvelle  loi,  même  quand  le  tribunal  de  com- 
merce userait  de  son  droit  en  déclarant  excusable 
un  commerçant  condamné  comme  banquerou- 
tier simple ,  il  n'empiéterait  en  rien  sur  le  do- 
maine des  juges  correctionnels.  La  question  jugée 
par  ces  derniers  est  essentiellement  différente  de 
celle  posée  aux  juges  consulaires  lorsqu'ils  pro- 
noncent sur  l'excusabilité. 

431 .  Si  des  poursuites  en  banqueroute  simple 
sont  exercées  contre  un  failli ,  c'est  déjà  une  forte 
présomption  que  ses  opérations  ne  sont  pas 
exemptes  d'imprudence  et  de  légèreté.  L'instruc- 
tion qui  précédera  le  jugement  ne  pourra  que 
jeter  du  jour  sur  tout  l'ensemble  de  sa  conduite. 
Aussi  le  législateur  s'est-il  rendu  l'organe  du  désir 
et  de  [intérêt  des  créanciers ,  en  décidant  qu'en 
cas    de  poursuites  commencées,    les   créanciers 
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pourraient  surseoir  à  délibérer  jusqu'à  l'issue  de 
ces  poursuites. 

432.  L'ancien  Code  avait  traite'  d'une  manière 
fort  incomplète  la  partie  qui  regarde  les  opposi- 
tions au  concordat.  On  pouvait  lui  reprocher  à 
juste  titre  une  excessive  brièveté'  et  de  l'impré- 
voyance, défauts  que  la  loi  nouvelle  a  pris  le  soin 
d'éviter. 

Tous  les  créanciers  indistinctement ,  ayant  eu 
droit  de  concourir  au  concordat ,  même  ceux  re- 
connus depuis,  seront  libres  d'y  former  opposi- 
tion. Si  le  législateur  eût  adopté  quelque  restric- 
tion ,  il  n'aurait  pas  compris  toute  l'importance 
du  concordat.  C'est  une  transaction  d'une  nature 
toute  particulière  oii  la  majorité  lie  la  minorité  , 
qui  a  de  l'aiïinité  avec  plusieurs  contrats  sans  leur 
ressembler  exactement ,  et  qui ,  plus  compliquée 
qu'aucun  d'eux,  change  complètement  la  posi- 
tion du  failli  et  de  ses  créanciers. 

On  ne  pouvait  donc  pas  trop  généraliser  cette 
faculté  d'opposition. 

Le  Code  de  1 807  s'était  servi  de  ces  mots  :  les 
créanciers  opposants,  La  rédaction  de  la  loi  de 
IS.îS,  comme  plus  explicite,  est  bien  plus  satis- 
faisante. 

En  effet,  sous  lancienne  loi  ,  on  aurait  pu  se 
demander  si  les  créanciers  qui  avaient  adhéré  au 
concordat  pouvaient,  donnant  un  démenti  à  leur 
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vote,  y  former  opposition  ?  Certes,  la  pensée  d'in- 
terdire l'opposition  n'était  jamais  venue  aux  au- 
teurs du  Code  de  \  807. 

Voilà  cependant  l'inconvénient  des  mauvaises 
rédactions.  Elles  prêtent  à  l'obscurité ,  et  font 
surgir  devant  les  tribunaux  des  questions  vrai- 
ment injurieuses  pour  la  sagacité  du  législateur. 

L'opposition  devra  être  motivée  et  signifiée 
aux  syndics  et  au  failli,  a  peine  de  nullité,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  le  concordat.  Il  est  es- 
sentiel qu'elle  contienne  une  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal  de  commerce. 

Autant  le  législateur  a  facilité  aux  divers  créan- 
ciers les  oppositions  sérieuses  que  l'intérêt  de  la 
masse  a  dictées  >  autant  il  a  cherché  à  repousser 
celles  qui,  ayant  l'animosité  ou  l'aigreur  pour 
mobile ,  ne  sont  formées  que  pour  retarder  la 
liquidation  et  ruiner  complètement  le  failli. 

433.  Le  7  juillet  1 840 ,  la  Cour  royale  de  Paris 
a  décidé  une  question  qui  se  rattache  à  la  dispo- 
sition que  nous  venons  de  citer.  Son  arrêt  est 
rapporté  au  40e  volume  de  M.  Dalloz,  2e  partie, 
page  224. 

«  La  nullité  de  l'assignation  donnée  aux  syn- 
»  dics  et  au  failli,  pour  procéder  sur  l'opposition 
»  au  concordat ,  entraîne  la  nullité  de  l'opposi- 
»  tion  ,  si  le  créancier  n'est  pas  dans  le  délai 
»  de  huitaine  iixe  par  l'article  51 2  de  la  loi  du  28 
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))  mai  1838,  pour  renouveler  son  assignation.  » 

(  Jhinel  contre  Gentil.  ) 

«  Ainsi  juge  par  le  tribunal  de  commerce  de 
»  Paris  pour  les  motifs  suivants  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  512  de  la 
)>  loi  du  28  mai  1838,  tout  créancier  ayant  droit 
»  de  concourir  au  concordat  peut  y  former  oppo- 
»  sition  ;  que  cette  opposition  doit ,  à  peine  de 
»  nullité ,  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli 
»  dans  le  délai  de  huitaine,  et  qu'elle  doit  en 
»  même  temps  contenir  assignation  ;  attendu  que 
»  le  concordat  obtenu  par  Gentil  a  été  consenti 
»  le  7  janvier  dernier;  que  l'opposition  formée 
»  par  Buncl  est  à  la  date  du  1 3  du  même  mois , 
»  avec  assignation  pour  le  lendemain  ;  attendu 
»  qu'aux  termes  des  articles  41 2  et  1 032  du  Code 
»  de  procédure  civile ,  les  assignations  doivent 
»  contenir  un  délai,  et  que  celle  dont  il  s'agit 
»  n'en  contient  pas,  déclare  nulle  l'opposition 
»  formée  au  concordat.  » 

Appel  par  Bunel. 

La  Cour,    adoptant  les  motifs  des    premiers 

juges ,  confirme. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cet  arrêt  ;  il 
démontre  l'intérêt  palpable  qu'ont  les  plaideurs 
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à  religieusement  exe'cuter  les  formes  qui,  en  défi- 
nitive 1  sont  la  sauvegarde  des  droits  de  tous. 


PRECIS. 

434.  Question  de  fait  judicieusement  appréciée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau. 

435.  Une  difficulté  pratique,  heureusement  résolue  par  la  com- 
mission, a  été  indiquée  par  M.  Delespaul, 

436.  La  nouvelle  loi  s'est  signalée  par  deux  dérogations  aux  prin- 
cipes du  Code  de  commerce. 

437.  Analyse  des  motifs  d'une  disposition  nouvelle. — M.  Gaillard 
de  Kerbertin  a  laissé  une  bonne  idée  incomplète, 

438.  Une  excellente  théorie  a  été  heureusement  développée  par 
M.  Duséré.  —  Indivisibilité  du  concordat. 

439.  Quid  du  rapport  du  juge-commissaire  ?  — Examen  des  deux 
grands  intérêts  qui  doivent  fixer  l'attention  des  tribunaux  de 
commerce. 


434.  Si  un  des  créanciers  base  son  opposition 
sur  la  circonstance  que  le  débiteur  n'a  pas  déclaré 
sa  faillite  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
payements .,  est-ce  qu'elle  aura  pour  effet  d'en- 
lever au  failli  le  bénéfice  d'un  concordat  ?  Cette 
question  purement  de  fait,  et  qui  emprunte  toute 
sa  gravité  aux  circonstances  de  la  faillite,  s'est 
présentée  à  la  Cour  royale  de  Pau,  le  2  avril  1 838. 
Voyez  la  page  1 56  ,  deuxième  partie  du  quaran- 
tième volume  de  M.  Dalloz. 

La  question  est  ainsi  posée  : 
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«  Le  failli  qui  ne  s'est  pas  conforme  aux  dis- 
»  positions  de  l'article  440  du  Code  de  coni- 
»  merce,  à  L'égard  de  la  suspension  de  ses  paye- 
»  inents  ,  n'est  point  déchu  pour  cette  cause  du 
»  droit  d'obtenir  un  concordat ,  si  cette  omission 
»  ne  présente  aucun  esprit  de  fraude.    » 

[Martin  contre  Chrétien.) 

«  La  Cour,  sur  le  premier  moyen  d'opposition 
»  au  concordat,  tire  de  l'inobservation  par  le 
»  failli  des  dispositions  de  l'article  440  du  Code 
»  de  commerce  : 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  l'article  £\0 
»  fasse  au  failli  une  obligation  de  consigner  dans 
»  les  registres  du  grelfe  sa  déclaration  de  cessa- 
»  tion  de  payements,  il  serait  trop  rigoureux  de 
»  conclure,  avec  l'article  519  ,  que  l'omission  de 
»  cette  pratique  lui  ait  fait  perdre  le  droit  de 
»  faire  un  concordat  avec  ses  créanciers,  de 
»  bonne  foi,  sans  fraude  ni  dommages  pour 
»  personne,  s'il  a  fait  connaître  son  état  à  tous 
»  les  intéressés  par  des  circulaires  qu'il  leur  a 
»   directement  et  personnellement  adressées. 

»  Entendre  ainsi  cet  article  51  9  serait  évidem- 
»  ment  en  outrer  la  portée  et  s'éloigner  du  sens 
»  naturel  qu'il  présente  ,  et  dont  les  effets  se 
»  sont  toujours  bornes  aux  mesures  d'ordre  pu- 
»   blic  ou  d'intérêt  général.   » 
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435.  L'ancien  Code  et  le  projet  de  1835  avaient 
gardé  le  silence  sur  une  difficulté  d'exécution 
produite  par  la  signification  de  l'opposition  aux 
syndics  et  au  failli. 

Une  espèce  assez  fréquente  peut  se  présenter  : 
c'est  celle  où  il  n'y  a  qu'un  syndic ,  et  qu'en  sa 
qualité  de  créancier  il  forme  opposition  au  con- 
cordat. 

Comment  alors  procéder ,  à  moins  qu'il  ne  se 
signifie  l'opposition  à  lui-même? 

Voici  en  quels  termes  M.  Delespaul  excita  sur 
ce  point  l'attention  de  la  chambre  de  1 838  : 

«  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  attri- 
»  butions  des  conseils  généraux ^  on  a  signalé 
»  avec  beaucoup  de  raison  l'inconvénient  qu'il  y 
»  aurait  à  voir  un  préfet  se  faire  des  significations 
»  à  lui-même  en  cas  de  litige  entre  TE tat  et  le 
»  département  qu'il  administre.  On  a  pourvu  à 
»  cette  difficulté  par  un  des  articles  de  la  loi. 
»  Eh  bien  î  une  difficulté  de  même  nature  peut 
»  se  présenter  ici.  Que  dit  en  effet  l'article  512? 
»  Que  les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  faire 
»   signifier  leur  opposition  aux  syndics. 

»  Or ,  voici  le  cas  qui  peut  se  présenter  :  c'est 
»  celui  où  il  n'y  a  qu'un  syndic ,  et  que  ce  syndic 
»  forme  opposition  au  concordat. 

»  Faudra-t-il  qu'il  se  signifie  à  lui-même  cette 
»  opposition  ?  » 
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Aï.  Renouard,  attaqué  à  l' improviste  ,  repond 
faiblement  et  d'une  manière  inexacte,  en  ces 
termes  : 

u  II  n'arrivera  jamais  qu'il  n'y  ait  qu'un  syndic 
»  à  cette  époque.  IL  peut  arriver  que  dans  les 
»  premiers  jours  il  n'y  en  ait  qu'un. 

»  Mais,  d'après  l'article  462,  je  crois,  qui  a  été 
»  voté  après  discussion,  les  syndics  peuvent  être 
»  au  nombre  de  deux  et  même  de  trois.  ;> 

M.   de  Golbéry  démontre  l'insuffisance  de  la 
réponse  de  M.  Renouard  par  ces  quelques  mots  : 
«  L'article  462  dit  que  le  nombre  des  syndics 
»  pourra  être  porté  à  trois  ;  mais  rien  ne  rend 
»   cette  disposition  obligatoire.   Ainsi  l'observa- 
)>   tion  de  M.  Delespaul  subsiste.  » 
M.  Delespaul  insiste  en  disant  : 
«  Il  faut  pourvoir  à  la  difficulté?  on  pourrait 
))  le  Taire  en  déclarant  que  s'il  n'y  a  qu'un  syndic , 
»  et  qu'il  soit  opposant  au  concordat,  l'opposi- 
»  tion  sera  signifiée  au  failli  seulement.  » 

Cette  solution  ,  proposée  par  M.  Delespaul , 
ne  pouvait  en  aucune  manière  être  accueillie. 
Elle  enlevait  aux  créanciers  opposants  leur  prin- 
cipale garantie,  sans  la  remplacer  par  aucun 
équivalent.  M.  Delespaul  a  donc  seulement  in- 
diqué la  difficulté ,  et  c'est  la  commission  qui  Ka 
résolue  dans  des  termes  qui  ne  laissent  rien  à 
désirer. 
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H  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et 
»  qu'il  se  rende  opposant  au  concordat,  il  devra 
»  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic, 
»  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de  remplir  les 
»  formes  prescrites  au  présent  article.  » 

436.  Il  peut  se  faire  que  le  jugement  sur  l'op- 
position soit  subordonné  à  la  solution  de  ques- 
tions étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  Dans  cette 
hypothèse,  le  tribunal  ne  prononcera  qu'après  la 
décision  de  ces  questions. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  cette  disposition 
nouvelle ,  il  est  essentiel  d'analyser  avec  brièveté 
la  discussion  qu'elle  a  soulevée  à  la  chambre  des 
députés. 

M.  Parant  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Jusqu'à  présent  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
»  des  exceptions.  Je  ne  sais  si  la  commission  a 
»  fait  attention  à  ce  principe  ;  il  faut  qu'elle  nous 
»  fasse  connaître  si  elle  a  entendu  y  déroger. 
»  Le  tribunal  de  commerce  est  quelquefois  ap- 
»  pelé  à  juger  des  actions  qui  touchent  au  droit 
»  civil,  comme  l'est  un  tribunal  ordinaire.  Du 
»  moment  où  l'on  porte  devant  le  tribunal  de 
»  commerce  une  action ,  il  est  juge  de  l'ex- 
»«ception;  c'est  un  principe  admis  jusqu'à  ce 
»  jour.  J'interpelle  la  commission  pour  savoir  si 
»  elle  a  entendu  déroger  à  cette  maxime.  » 
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M.  Renouard  lui  repond  dans  des  termes  trop 
peu  expressifs  pour  bien  faire  sentir  toute  la  portée 
de  ce  nouveau  principe. 

Écoutons-le  : 

«  Le  tribunal  de  commerce  est  seul  compétent 
»  pour  statuer  sur  l'opposition  relative  au  con- 
»  cordât;  et  lorsque  d'autres  tribunaux  sont 
))  compétemment  saisis  de  questions  qui  peuvent 
))  paraître  préjudicielles  ,  le  tribunal  de  corn- 
»  merce  ne  peut  pas  empiéter  sur  la  compétence 
»  des  autres  juges  pour  les  questions  préjudicielles 
»  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence.  Il  ne  doit 
)>  retenir  que  ce  qui  lui  appartient  à  lui,  c'est-à- 
»  dire  la  connaissance  complète  des  faits  qui 
w  peuvent  faire  admettre  l'opposition.   » 

Sous  l'ancien  Code,  quand  les  juges  consulaires 
étaient  saisis  d'une  affaire  de  leur  compétence,  et 
qu'il  s'élevait  une  exception  qui  regardait  les  tri- 
bunaux civils,  ces  derniers  n'avaient  pas  à  en 
connaître.  Le  principal  emportait  l'accessoire. 

Voilà  un  principe  formel,  professé  par  les 
commentateurs  les  plus  rccommandables  du 
Code  de  commerce ,  auquel  on  a  ouvertement  dé- 
rogé. 

Telle  est  la  première  proposition  que  M.  Re- 
nouard eût  dû  chercher  à  établir.  Après  être  entré 
dans  ces  développcmenis ,  il  lui  aurait  été  facile 
de  mettre  en  relief  la  sagesse  delà  règle  qui,  con- 
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trairement  encore  au  Code  de  commerce ,  exige 
que  toutes  les  oppositions  au  concordat  soient 
rangées  dans  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce.  Nous  ne  pouvons  bien  résumer  cette 
discussion  sans  appeler  l'attention  sur  ces  paroles 
de  M.  Dupin ,  aussi  précises  que  substantielles  : 

«  Permettez-moi  d'éclaircir  ce  point.  Voici  en 
»  quoi  consiste  l'innovation  :  D'après  le  Code  de 
»  commerce,  la  connaissance  de  ce  fait  acci- 
»  dentel,  qui  était  de  la  compétence  des  tribunaux 
»  civils,  entraîne  le  jugement  de  l'opposition 
»  au  concordat  ;  au  lieu  que  ,  d'après  le  nouveau 
»  projet ,  toutes  les  oppositions  au  concordat  se- 
»  ront  jugées  parle  tribunal  de  commerce.  Mais 
»  si  incidemment  à  une  opposition  au  concordat 
»  se  joignait  une  question  d'état,,  les  tribunaux 
»  civils,  en  jugeant  la  question  d'Etat,  ne  jugeront 
»  que  la  question  de  leur  compétence,  et  l'on 
»  viendra  devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
»  juger  tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  con- 
»  cordât.  » 

437.  Le  concordat  ,  terminant  la  faillite  de  la 
manière  la  moins  malheureuse  pour  tous  les  inté- 
ressés ,  ne  pouvait  recevoir  trop  tôt  la  sanction 
des  juges  consulaires;  et  afin  que  la  vigilance  de 
ces  derniers  ne  fût  jamais^n  défaut ,  la  loi  nou- 
velle a  fait  un  appel  au  zèle  du  créancier  le  plus 
diligent. 
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Cependant  le  tribunal  de  commerce  ne  pourra 
statuer,  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
ménage  aux  créanciers  opposants.  Des  oppositions 
ont-elles  été  formées  dans  ce  délai,  le  tribunal 
doit  statuer  sur  ces  oppositions  par  un  seul  et 
même  jugement. 

Cette  disposition ,  qui  abrège  le  plus  possible  la 
liquidation  de  la  faillite,  en  accélérant  l'homo- 
logation du  concordat,  mérite  d  autant  plus  d  é- 
loges  quelle  a  coûté  de  grands  ellorts  à  nos  lé- 
gislateurs. 

Il  est  impossible  d  en  bien  comprendre  la  sa- 
gesse et  la  profondeur,  sans  analyser  la  discussion 
quelle  occasionna  en  1835  à  la  chambre  des 
députés. 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  l'article  du 
projet  primitif  : 

ce  S  il  n'a  point  été  formé  d'opposition,  le  traité 
»  sera,  à  la  diligence  des  syndics,  soumis  à  l'ho- 
»  mologation  du  tribunal  de  commerce  dans  la 
»  huitaine  de  sa  date. 

»  Si  l'opposition  a  été  rejetée,  lhomologation 
»  sera  poursuivie  dans  la  huitaine  du  jour  oii  le 
»  jugement  qui  rejette  l'opposition  aura  acquis 
)>  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dans  le  cas  oii  les 
»  syndics  laisseraient  passer  ce  délai,  le  juge- 
»   commissaire  pourra  dolïice  provoquer  le  juge- 
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»  ment  sur  l'homologation.  Le  failli  aura  le  même 
»  droit.   » 

La  vicieuse  rédaction  du  premier  paragraphe 
de  ce  texte  frappa  M.  Gaillard  de  Kerbertin,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  L'article  514  donne  huit  jours  pour  faire 
»  l'opposition.  L'article  515  ajoute:  «  S'il  n'a 
»  point  e'té  formé  d'opposition ,  le  traité  sera , 
))  etc.  » 

»  Or,  sil  n'a  point  été  formé  d'opposition , 
»  il  est  impossible  que  l'homologation  ait  lieu 
»  dans  la  huitaine  de  sa  date.  Je  propose  de 
»  dire  :  «  A  l'expiration  de  la  huitaine  de  sa  date.  » 
Comme  le  dit  très-bien  M.  le  rapporteur, 
«  l'observation  est  juste.  » 

Néanmoins,  M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  laissé 
une  bonne  idée  incomplète. 

Il  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  dire  : 
«  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition,  il  est  im- 
»  possible  que  l'homologation  ait  lieu    dans  la 
))  huitaine  de  sa  date.  » 

Admettant  même  que  des  oppositions  aient  été 
formées,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  prononcer 
sur  l'homologation  le  cinquième  ou  sixième  jour; 
car  il  peut  fort  bien  arriver  aux  oppositions  pos- 
térieures d'être  les  mieux  fondées  ou  même  les 
seules  sérieuses. 
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Le  premier  paragraphe  de  la  disposition  nou- 
velle a  le  mérite  de  coneilier  les  droits  des  créan- 
ciers opposants  avec  la  célérité  si  désirable  en 
cette  matière. 

rii>8.  Le  second  paragraphe  présentait  des  in- 
convénients beaucoup  plus  graves,  dont  quelques- 
uns  ont  été  signalés  par  M.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  ,  bien  qu  il  n'ait  pas  saisi  véritablement  le 
point  de  la  difficulté. 

La  preuve  se  déduit  des  paroles  suivantes  : 

«   Voici  mes  motifs  : 

»  Quelle  que  soit  la  rédaction  qui  sera  proposée 
»  par  la  commission  sur  L'article  précédent,  il 
»  est  certain  que  les  poursuites  en  homologation 
»  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un  délai  quel- 
»  conque,  à  partir  du  jour  du  jugement  qui  aura 
))  prononcé  sur  l'opposition.  En  eifet ,  Ihomolo- 
»  gation  ne  pouvant  être  suivie  que  dans  un  dé- 
»  lai  quelconque,  il  est  certain  que  le  jugement 
»  ne  pourra  prononcer  en  même  temps  sur  l'op- 
»   position  et  sur  l'homologation.   » 

Malgré  la  fermeté  de  conviction  de  cet  hono- 
rable magistrat ,  son  erreur  n'en  est  pas  moins 
grave*  Au  refile  ,  elle  a  élé  péremptoirement  ré- 
futée dans  un  discours  remarquable  prononcé 
par  M.  1) liséré. 

Ce  député  distingué,  par  un  examen  appro- 
fondi de  toutes  les  faces  de  cette  question,  a  ra- 
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mené  à  son  avis,  érige  aujourd'hui  en  loi  ,  la 
grande  majorité  de  la  chambre. 

Ecoutons-le  : 

«  Je  profite  de  l'occasion  pour  témoigner  mon 
»  désir  de  voir  réunis  les  articles  515  et  51 G  en 
»  un  seul.  Vous  voulez  tout  à  la  fois  aller  vite  et 
»  bien;  vous  le  pouvez.  Lorsqu'il  y  a  opposition  à 
»  l'homologation  d'un  concordat,  les  syndics  et 
»  le  failli  doivent  être  assignés  :  ils  sont  parties 
»  dans  l'instance.  Le  commissaire  de  la  faillite 
»  doit  toujours  être  entendu;  il  est  donc  aussi 
»   présent. 

»  Deux  questions  nées  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
)>  fense  sont  à  juger  :  L'opposition  est-elle  fondée? 
»  Le  concordat  doit-il  être  homologué  ? 

n  La  décision  sur  l'une  de  ces  questions  com- 
»  mande  la  décision  sur  l'autre  ;  car,  si  l'opposi- 
)>  tion  est  fondée ,  il  y  a  motif  de  repousser  le 
»  concordat;  et  si  l'opposition  n'est  pas  admis- 
»  sible ,  il  ne  reste  plus  rien  qui  s'oppose  a  lho- 
))  mologation  de  celui-ci. 

»  Ainsi,  le  jugement  qui  prononce  sur  l'oppo- 
j)  si  tion  prononce  réellement  sur  l'homologation. 

»  La  commission  voudra  bien  considérer  que 
»  toutes  les  parties  intéressées  à  l'opposition  et  à 
»  l'homologation  sont  en  présence  devant  le  tri- 
»  bunal  qui  doit  statuer  sur  l'une  et  sur  l'autre; 
»  qu'admettre  l'opposition  c'est  rejeter  le  con- 
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»  cordât ,  comme  homologuer  le  concordat,  c'est 
»  repousser  l'opposition  ;  que  dès  lors  le  juge- 
»  ment  sur  l'une  est  et.  doit  être  réellement  le 
»  jugement  sur  l'autre;  conséquemment  il  y  a 
»  lieu,  non  pas  de  permettre,  mais  d'ordonner 
»  qu'il  sera  statue  sur  les  deux,  ensemble,  par  le 
»  même  jugement. 

u  On  dit  :  [Mais  vous  ravirez  à  l'opposant  cou- 
»  damne  le  droit  d'appel,  ou  du  moins  vous  le 
»  rendrez  illusoire  ;  car  l'homologation  du  con- 
»  cordât  terminera  tout. 

»  Je  reponds  que  l'appel  du  jugement  para- 
»  lysera  toutes  ses  dispositions;  celle  qui  con- 
»  damne  l'opposant,  comme  celle  qui  homologue 
»  le  concordat. 

»  Mon  système,  sans  un  seul  inconve'nient  pour 
»  aucune  des  parties ,  a  l'avantage  d'éviter  des 
»  longueurs  indéfinies.  » 

Quand  l'opposition  au  concordat  est  admise,  l'an- 
nulation est  prononcée  vis-à-vis  tous  les  intéressés. 
Si  le  législateur  n'avait  pas  proclamé  le  principe 
de  l'indivisibilité  du  concordat,  n'eût-il  pas  été  à 
la  fois  dérisoire  et  injuste  que  certains  créanciers, 
dont  le  privilège  aurait  consisté  à  être  exclus  du 
concordat,  touchassent  plus  que  les  créanciers  con- 
cordataires? D'un  autre  coté,  comme  l'opposition 
d'un  seul  créancier  peut  anéantir  une  transaction 
dans  l'intérêt  de  tous,  et  qui   est  l  ouvrage  de 

)ir.  i  I 
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deux  imposantes  majorités ,  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  se  montrer  rigoureux  et  n'ad- 
mettre que  des  oppositions  dont  les  causes  sont 
graves  et  bien  fondées. 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  doivent 
pas  homologuer  le  concordat  avant  d'être  pleine- 
ment édifiés  sur  les  circonstances  et  la  moralité 
des  actes  qui  ont  amené  la  faillite.  Aussi  le  juge- 
commissaire,  presque  toujours  instruit  de  tout  ce 
qui  s'est  passé ,  doit-il  présenter  un  rapport  sur 
les  caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité 
du  concordat. 

La  rigoureuse  observation  des  règles  qui  vien- 
nent d'être  expliquées  ne  suffit  pas  pour  que  le 
concordat  reçoive  la  sanction  de  la  justice.  Deux 
grands  intérêts,  celui  de  la  société  et  celui  des 
créanciers,  doivent  être  scrupuleusement  inter- 
rogés; et  si  les  juges  consulaires  découvrent 
quelque  fait  grave  de  nature  à  y  porter  atteinte  , 
ils  doivent,  en  refusant  l'homologation,  épargner 
aux  créanciers  des  regrets. 

S  Ier- 

Des  effets  du  concordat. 

PRECIS. 

440.  La  question  de  savoir  si  le  concordat ,  une  fois  homologué , 
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s'appliquait  aux  différentes  espèces  de  créanciers,  n'était  pas 
unanimement  décidée  sous  l'ancien  Code. 

441.  Les  termes  dont  s'est  servie  la  nouvelle  loi  sont  aussi  clairs 
que  précis. 

442.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar ,  confirmé  par  la  cour 
suprême,  a  signalé  tout  à  la  fois  la  portée  et  l'importance  du 
concordat. 

40.  Quels  sont  les  effets  du  concordat ,  quant  aux  remises  accor- 
dées au  failli  par  la  majorité  des  créanciers? 

444.  Par  quelles  raisons  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  principal 
reçoit-elle  une  exception  en  matière  de  concordat?  —  Arrêt  de 
la  cour  de  Lyon. 

445.  Le  failli  concordataire  appelé  à  la  succession  de  l'un  dese9 
créanciers  doit-il  à  ses  cohéritiers  le  rapport  de  la  somme  qui  lui 
a  été  remise? 

446.  Les  juges  consulaires  de  France  peuvent-ils  refuser  l'homo- 
logation d'un  concordat  accordé  en  pays  étranger  à  un  failli 
français  qui  y  avait  fixé  son  domicile? 

440.  L'ancien  Code  n'avait  traité  que  d'une 
manière  fort  incomplète  l'importante  matière 
des  effets  du  concordat.  Jusqu'à  l'e'poque  où  parut 
notre  nouvelle  loi ,  c'était  une  question  contro- 
versée de  savoir  si  l'homologation  rendait  le  con- 
cordât  obligatoire  pour  tous  les  créanciers. 

Malgré  le  laconisme  du  Code  de  commerce ,  je 
ne  puis  comprendre  l'hésitation  des  juges  consu- 
laires à  maintenir  leur  œuvre  contre  les  créan- 
ciers légalement  appelés  ,  qui  n'avaient  pas  con- 
couru au  concordat ,  ou  qui  n'avaient  même  pas 
fait  vérifier  leurs  créances. 

Certes    ils    ne   s'étaient  jamais    pénétrés    de 
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l'esprit  de  l'ancien  Code  ,  les  tribunaux  de  com- 
merce qui  dégageaient  des  liens  du  concordat 
revêtu  de  l'homologation  les  créanciers  contestes , 
sans  être  encore  ni  vérifies  ni  affirmés. 

Néanmoins,  pour  n'être  pas  injuste  vis-à-vis 
les  honorables  magistrats  auteurs  de  ces  juge- 
ments et  arrêts  ,  il  faut  reconnaître  l'influence  ae 
certains  faits  décisifs  en  toute  autre  matière.  En 
effet ,  pour  celui  qui  a  étudié  avec  patience  l'en- 
semble des  formalités  aussi  lentes  que  com- 
pliquées dont  l'accomplissement  formait  la  base 
du  concordat,  il  est  évident  que  les  créanciers 
qui  y  sont  demeurés  étrangers  ne  peuvent  se 
plaindre  que  de  leur  apathie. 

44 1 .  La  nouvelle  loi  devait  faire  cesser  un  état 
de  choses  aussi  fâcheux ,  d'autant  plus  qu'ayant 
avec  raison  simplifié  les  formes  de  la  liquidation 
de  la  faillite ,  elle  aurait  encore  ajouté  aux  indéci- 
sions de  la  jurisprudence.  Ses  termes  aussi  nets 
que  précis ,  ôtant  désormais  toute  prise  à  l'équi- 
voque, méritent  d'être  rapportés  : 

a  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
»  gatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non 
»  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et 
»  même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
;»  territoire  continental  de  la  France  ,  ainsi  que 
»  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500, 
»  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer, 
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»  quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  déii- 
»  nitif  leur  attribuerait  ultérieurement.   » 

/j 4*2 .  Ce  principe  que  le  concordat  régit  les 
droits  de  l'universalité  des  créanciers  a  été  mis 
en  lumière  par  un  arrêt  très-important,  rendu  par 
la  Cour  suprême  le  20  juin  1838.  Nous  adhérons 
pleinement  à  la  doctrine  de  cet  arrêt ,  rapporté 
par  M.  Dalloz  dans  son  38'*  volume,  1"  partie, 
page  2(,K>. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  le  célèbre  ar- 
rêt iste  : 

«  Quand  il  y  a  concordat  légalement  formé,  et 
»  homologué  sans  opposition ,  les  créanciers , 
»  même  ceux  qui  ont  refusé  de  signer ,  ne  peu- 
»  vent  plus  exercer  hors  de  ce  concordat  aucune 
»  action  contre  le  failli ,  à  l'exception  de  ceux 
»  qui,  en  vertu  d'une  obligation  contractée  par  le 
»  failli  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour  les 
»  autres  créanciers ,  auraient  acquis  un  droit 
»  spécial  à  exercer  uniquement  contre  lui. 

))  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
»  acquis  un  droit  spécial  et  en  dehors  du  con- 
)>  cordât  ,  des  créanciers  qui ,  s'étant  constitués 
))  parties  civiles  dans  une  procédure  correction- 
»  nellc  en  banqueroute  simple  dirigée  sur  leur 
»  plainte  contre  le  failli,  ont  reçu,  durant  1  in- 
»  stance,  notification  d'un  acte  par  lequel  le 
»   failli  déclarait  abandonner  tous  ses  biens  à  la 
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»  masse  de  ses  créanciers ,  déclaration  dont  il  a 
»  été  donné  acte  d'oiïice  par  les  juges  correc- 
»  tionnels,  tout  en  relaxant  le  failli  sans  qu'au- 
»  cune  acceptation  de  la  part  des  créanciers  fût 
»  intervenue  ;  par  suite ,  en  pareil  cas ,  si  la 
»  majorité  des  créanciers,  préférant  un  concordat 
»  à  l'abandon  de  biens,  offre  ce  concordat  au 
»  failli,  et  qu'il  soit  homologué  sans  aucune  op- 
»  position,  les  créanciers  plaignants  dans  l'in- 
»  stance  correctionnelle,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
»  signé  le  concordat,  sont  liés  par  lui,  et  ne  peu- 
»  vent  se  refuser  sous  le  prétexte  que  l'abandon 
»  de  biens  formerait  leur  droit  spécial,  alors 
»  surtout  qu'ils  ont  accepté  sans  réserve  plusieurs 
»  des  termes  de  payement  accordés  au  failli  pour 
»  se  libérer  des  dividendes  établis  par  le  con- 
»  cordât.  » 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  et  de 
citer  l'arrêt  qui  les  a  appréciés,  il  est  utile  de 
constater  que  la  loi  de  1838  a  refusé  aux  com- 
merçants la  faveur  de  la  cession  de  biens. 

Néanmoins  ce  changement  de  législation  n'en- 
lève aucune  autorité  à  la  décision  que  nous  allons 
rapporter.  En  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  abandon 
de  biens,  ou  de  tout  autre  traité  consenti  en  de- 
hors du  concordat  au  détriment  de  la  majorité 
des  créanciers,  il  ne  doit  pas  moins  être  frappé  de 
nullité. 
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C'est  ce  qui  va  ressortir  du  récit  des  faits  qui 
vont  suivre  : 

«  Jannesson  et  consorts  contre  héritiers  Men- 
»  net. 

»  10  juin  182G,  faillite  du  sieur  Mennet.  Des 
»  syndics  provisoires  sont  nommés;  ils  font  un 
»  rapport  tendant  à  un  concordat  avec  le  failli; 
»  mais  plusieurs  créanciers,  et  notamment  les 
»  sieurs  Jannesson ,  Hervé  et  Eggerlé ,  portent 
»  plainte  contre  Mennet  en  banqueroute  simple  : 
»  les  syndics  interviennent  dans  l'instance  cor- 
»  rectionnelle  qui  s'engage  ;  les  plaignants  se 
»  constituent  parties  civiles. 

))  Jugement  correctionnel  qui  déclare  le  failli 
»  coupable  de  banqueroute  simple,  et  le  con- 
»  damne  à  un  emprisonnement  de  six  mois. 
»  Appel  par  le  condamné  et  les  syndics  provi- 
»  soires.  Pendant  l'instance  d'appel,  Mennet  fait 
»  signifier,  tant  à  l'avoué  des  syndics  qu'à  celui 
»  des  créanciers  plaignants,  un  acte  à  la  date  du 
»  24  mars  1828,  par  lequel  il  offre  de  laisser  à 
»  la  libre  disposition  de  ses  créanciers  tout  son 
»  actif,  pour  par  eux  le  régir  dans  leur  intérêt 
»  commun. 

»  26  mars  suivant,  arrêt  inlirmatif  qui  relaxe 
»  le  failli  des  condamnations  prononcées  contre 
»  lui ,  et  donne  acte  d'oflice  de  la  déclaration  de 
»  Mennet  à  l'audience  que  par  l'acte  de  cession 
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»  il  entendait  abandonner  tous  ses  biens  meubles 
»  et  immeubles. 

))  Voici  la  partie  de  l'arrêt  relative  à  cette 
»  déclaration  : 

«  Considérant  que  l'acte  que  le  prévenu  a  fait 

»  signifier  le  24  mars  présent  mois ,  avant  l'au- 

»  dience,   tant   aux  intimés   plaignants    qu'aux 

»  syndics  de  la  masse,  peut  sans  doute  avoir  pour 

»  résultat  d'être  satisfactoire  pour  lesdits  plai- 

»  gnants,  ainsi  qu'ils  l'ont  exprimé  à  la  cour, 

»  au  moyen  de  la  déclaration  verbale   faite  à 

»  l'audience  par  le  prévenu,  par  laquelle,  expli- 

»  quant  en  tant  que  de  besoin  ledit  acte,  il  a 

»  reconnu  que  son  intention  était  de  comprendre 

))  la  totalité  de  son   avoir,  c'est-à-dire  tous  les 

»  biens  meubles  et  immeubles;  qu'il  convient 

»  même  de  donner  d'office  acte  de  cette  déclara- 

»  tion.  » 

»  Plus  tard ,  les  créanciers  du  failli  se  réunis- 
»  sent  en  assemblée  générale;  le  plus  grand 
»  nombre  proteste  contre  l'abandon  de  biens^  et 
»  demande  de  préférence  un  concordat  à  chiffre 
»  fixe  :  ce  dernier  parti  est  adopté,  et  on  offre 
»  en  effet  au  failli  un  concordat  qui  assure  aux 
y>  créanciers  52  du  cent  de  leurs  créances,  en  six 
»  termes.  Ce  concordat  est  homologué  par  juge- 
»  ment  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg, 
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en  date  du  18  mai  1828  ;  il  n'y  est  fait  aucune 
opposition. 

»  Jannesson  ,  Hervé'  et  Kiicrerlé  reçoivent  les 
5  premiers  termes  des  dividendes  qui  leur  re- 
venaient, conformément  au  concordat;  mais,  à 
l'échéance  du  sixième  et  dernier  terme,  ils  re- 
fusent de  l'accepter  et  de  donner  une  quittance 
définitive.  Offres  réelles  par  les  héritiers  de 
Mennet,  décédé  dans  l'intervalle.  Sur  l'assi- 
gnation en  validité,  Jannesson  et  consorts 
forment  une  demande  incidente  tendant  à 
ce  qu'il  soit  déclaré  qu'ils  ont  le  droit  d'être 
payés  intégralement  de  leurs  créances,  en 
vertu  de  la  cession  de  biens  faite  lors  de  l'in- 

>  stance  correctionelle  dans  laquelle  ils  étaient 
\  parties;  ils  prétendent  que  ce  droit  a  été  con- 

>  sacré  en  leur  faveur   par  l'arrêt  du  2G  mars 
)   4828. 

»  0  juin  1837,  jugement  qui  valide  les  offres 

>  et  repousse  la  demande  incidente,  par  les  motifs 
)  suivants  : 

«  Considérant  que  le  concordat  du  sieur  Men- 

>  net,   dûment  homologué,  avait  été  accepté  au 

>  préalable  par  les  cinq  sixièmes  des  créanciers, 

>  et  que  les  défendeurs  au  principal  ont  touché 
)  les  premiers  termes  de   leurs   dividendes  sans 

>  aucune  réserve  ni  protestation  ;  que  lacté  du 
i  24  mars  1828,  signifié  dans  l'instance  cornée- 
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»  tionnelle  devant  la  cour  royale ,  ne  constitue 
»  pas  au  profit  des  défendeurs  un  droit  acquis, 
»  un  engagement  spécial  et  personnel;  que  cet 
))  acte  ne  renferme  qu'une  proposition  renouvelée 
»  a  l'assemblée  générale  ,  et  rejetée  par  la  grande 
»  majorité,  qui  a  opté  pour  le  concordat;  que  dès 
»  lors ,  les  défendeurs  n'ayant  fait  aucune  oppo- 
»  sition  à  ce  concordat  dans  les  délais  de  l'ar- 
»  ticle  523  du  Code  de  commerce ,  leur  demande 
»  incidente  est  irrecevable,  et  la  demande  au 
»  principal  (validité  d'offres)  doit  être  adjugée.  » 

»  Appel ,  24  août  1 837  ;  arrêt  confirmatif  de 
»  la  cour  de  Colmar  qui  adopte  les  motifs  des 
»  premiers  juges. 

»  Pourvoi  de  Jannesson  et  consorts  pour  vio- 
»  lation  de  l'art.  4350  C.  civ. ,  et  fausse  applica- 
»  tion  de  l'art.  524  C.  de  com.,  en  ce  que  la 
»  cour  royale  a  refusé  de  reconnaître  aux  de- 
»  mandeurs  un  droit  spécial  et  en  dehors  du 
»  concordat,  quoique  cependant  ils  eussent  ac- 
»  cepté  l'abandon  de  tous  ses  biens,  meubles  et 
»  immeubles,  fait  par  Mennet  dans  l'acte  du 
»  24  mars  1828. 

»  On  soutient  qu'il  résulte  de  l'arrêt  correc- 
»  tionnel  du  26  mars  1828  que  Jannesson , 
H  Hervé  et  Eggerlé ,  créanciers  qui  s'étaient 
»  portés  parties  civiles  dans  l'instance ,  avaient 
»  accepté  la  cession  de  biens  du  failli  Mennet  ; 
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»  que  dès  lors  il  s'était  formé,  par  cette  ac- 
»  ceptation ,  un  contrat  judiciaire  entre  les 
»  demandeurs  et  le  failli ,  auquel  n'a  pu  déro- 
»  ger  le  concordat,  puisque  les  premiers  n'y  ont 
»  pas  concouru,  et  que  quant  aux  autres  créan- 
»  ciers,  ils  ne  pouvaient  faire  évanouir  par  ce 
»  concordat  un  droit  spécial  établi  antérieure- 
»  ment ,  de  bonne  foi  et  sans  préjudice  pour  eux- 
»  mêmes  ;  que  la  capacité  du  failli  pour  contrac- 
»  ter  des  obligations  individuelles  et  personnelles 
»  envers  quelques  créanciers  a  été  consacrée 
»  par  la  jurisprudence  ; 

»  Qu'on  objecterait  en  vain  que  les  deman- 
»  deurs  n'ont  pas  formé  opposition  au  concor- 
»  dat,  car  ce  dernier  n'empêchait  pas  l'exécution 
»  du  contrat  résultant  de  l'arrêt  de  1 828  ;  que 
»  peu  importe  aussi  qu'ils  aient  accepté  cinq 
x>  dividendes  sur  le  taux  établi  par  le  concordat, 
»  puisqu'il  leur  était  loisible  de  recevoir  des  à- 
»  compte  sur  leurs  créances;  qu'on  ne  saurait 
»  d'ailleurs  induire  un  acquiescement  de  leur  part 
»  au  concordat  du  défaut  de  réserve  dans  leurs 
»  quittances,  leurs  droits  ne  pouvant  disparaître 
»  qu'en  vertu  dune  renonciation  formelle; 
»  qu'ainsi  donc,  en  repoussant  leurs  prétentions, 
»  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'autorité  de  la  chose 

»  Arrêt. 
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))  La  Cour:  attendu,  en  droit,  que  le  concordat 
)>  légalement  formé,  non  attaqué  par  aucune 
»  opposition  et  homologué,  oblige  indistincte- 
))  ment  tous  les  créanciers  (art.  524  Code  de 
»  com.);  que  les  créanciers  môme  qui  ont  refusé 
»  de  le  signer  ne  peuvent  exercer  hors  du  con- 
»  cordât  aucune  action  contre  le  failli ,  a  moins 
»  que  ce  dernier ,  par  une  obligation  contractée 
»  de  bonne  foi ,  et  sans  aucun  préjudice  des 
»  autres  créanciers ,  ne  leur  ait  donné  un  droit 
»  particulier,  et  par  là  une  action  spéciale,  à 
»  exercer  uniquement  contre  lui  ; 

»  Et  attendu  en  fait,  \°  que  quelques  mois 
»  après  la  faillite  de  Mennet ,  déclarée  le  10 
»  juin  1 826 ,  les  syndics  provisoires  ayant  fait 
»  un  rapport  tendant  à  un  concordat,  plusieurs 
»  créanciers ,  parmi  lesquels  figuraient  Jannes- 
»  son  et  consorts ,  demandeurs  en  cassation  ,  ont 
»  porté  plainte  contre  le  failli  en  banqueroute 
»  simple,  et  ils  sont  intervenus  comme  parties 
»  civiles  dans  la  procédure  correctionnelle  ; 
»  2°  que  par  jugement  du  23  novembre  \  827 , 
»  Mennet  ayant  été  déclaré  coupable  de  banque- 
»  route  simple,  on  interjeta  appel,  et  en  inter- 
»  jetèrent  appel  aussi  les  syndics  provisoires  de 
»  la  faillite;  3°  qu'à  l'audience  de  la  chambre 
»  des  appels  de  police  correctionnelle ,  Mennet 
»  fit  signifier,    tant   à    l'avoué  des    créanciers 
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qu'à  celui  des  syndics  provisoires,  un  acte 
par  lequel  il  fit ,  non  pas  à  tels  ou  tels  créan- 
ciers,  niais  bien  à  leur  masse  entière,,  l'aban- 
don de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  ; 
4°  que  cet  abandon  n'ayant  été  accepte  ni  par 
la  masse  ,  ni  par  aucun  des  créanciers  ,  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  correctionnelle  le  25 
mars  1828  en  donna  acte  d'oflice  aux  parties, 
et  déchargea  le  failli  des  condamnations  pro- 
noncées  contre  lui  par  le  jugement;  5°  que  la 
majorité  des  créanciers  reconnut  qu'à  l'aban- 
don des  biens  offerts  par  le  failli  était  préfé- 
rable un  concordat  à  chiffre  fixe  qui  leur  don- 
nait 52  pour  cent  de  leurs  créances,  en  six 
termes;  G0  que  ce  concordat  ayant  été  en  effet 
consenti  parla  même  majorité  des  créanciers, 
et  sous  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi , 
et  n'ayant  été  attaqué  par  aucune  opposition  , 
fut  homologué  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Strasbourg  du  1G  mai  1828; 
7°  enfin  ,  que  Jannesson  et  consorts,  deman- 
deurs en  cassation ,  quoiqu'ils  eussent  refusé 
de  signer  le  concordat,  néanmoins  ont  reçu, 
comme  tous  les  autres  créanciers,  les  divi- 
dendes jusqu  au  cinquième  inclusivement,  sans 
)  aucune  réserve  ni  protestation  ,  et  que  ce  ne 
i  fut  que  le  sixième  et  dernier  dividende  qu'ils 
)  refusèrent    d'accepter i    en    soutenant    qu'en 
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»  vertu  de  l'abandon  fait  par  le  failli  de  tous  ses 
»  biens  ,  ils  avaient  un  droit  spécial  d'être  payés 
»  de  l'intégralité  de  leurs  créances  ; 

»  Que,  d'après  ces  faits ,  en  décidant  que  Jan- 
»  nesson  et  consorts  n'avaient  aucun  droit  ni 
»  aucune  action  spéciale  à  exercer  contre  le  faili 
»  hors  du  concordat ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
>t  juste  application  des  lois  de  la  matière,  sans 
»  violer  les  articles  524  Code  de  commerce  et 
»  1351  C.  civ.,  invoqués  parles  demandeurs;  — 
»  Rejette.  » 

443.  Quelles  que  soient  les  remises  de  dettes 
ou  concessions  de  délais  ménagés  au  failli  par  le 
concordat  ,  cette  transaction  a  toujours  pour  effet 
de  le  replacer  à  la  tête  de  ses  affaires ,  et  de  faire 
cesser  les  rigueurs  du  dessaisissement.  Toutes  les 
dettes  contractées  par  le  débiteur  antérieurement 
à  sa  faillite  sont  complètement  éteintes,  et  rem- 
placées par  l'engagement  nouveau  qui  a  déter- 
miné la  majorité  des  créanciers  au  concordat. 
Le  failli  se  trouve  libéré  légalement  de  la  portion 
de  la  dette  qui  lui  a  été  remise,  à  tel  point  qu'à 
son  sujet  il  ne  pourrait  pas  être  inquiété  sur  les 
biens  qu'il  pourrait  postérieurement  acquérir. 
Néanmoins,  dans  le  for  intérieur,  il  reste  dé- 
biteur tant  qu'il  n'aura  pas  intégralement  dés- 
intéressé ses  créanciers. 

444.  La  règle  que  l'accessoire  subit  le  sort  du 
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principal  reçoit  une  exception  en  matière  de 
concordat. 

En  effet,  si  le  failli  est  libère  de  la  totalité  de 
ses  dettes  en  ne  Rengageant  souvent  à  en  payer 
qu'une  très-faible  portion,  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  cautions,  et  à  plus  forte  raison  de  ses  obliges 
solidaires. 

Quand  on  est  parfaitement  rassure'  sur  la  sol- 
vabilité d'un  commerçant,  il  n'est  pas  d'usage 
d'exiger  du  lui  une  caution.  A-t-on  trouvé  sa 
signature  insuffisante,  c'est  une  preuve  qu'on  a 
prévu  le  malheur  qui  est  venu  le  frapper.  Puis- 
que c'est  seulement  pour  ce  cas  extrême  que  les 
créanciers  se  sont  ménagé  cette  garantie  ,  il  ne 
serait  pas  juste  qu'on  ne  leur  tint  pas  compte  de 
leur  prévoyance. 

Ainsi,  non-seulement  les  créanciers  peuvent 
imposer  à  la  caution  le  payement  de  la  portion  de 
la  dette  remise  au  failli,  mais  encore  ils  la  mettent 
dans  l'impossibilité  de  leur  être  subrogée. 

En  effet  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  à 
nous  occuper  du  principe  en  vertu  duquel  la 
même  créance  ne  peut  pas  figurer  deux  fois  dans 
la  même  faillite.  Cependant  on  dérogerait  à  cette 
règle  fondamentale,  si,  en  vertu  de  la  subrogation, 
impossible  dans  cette  espèce  ,  on  permettait  à  la 
caution  de  s'inscrire  au  passif  de  la  faillite  pour 
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la  portion   de  la   dette    payée  a  la  décharge  du 
débiteur. 

Le  principe  qui  maintient  avec  raison  l'enga- 
gement de  la  caution  doit-il  fléchir  quand  le  créan- 
cier a  adhéré;  même  sans  réserve,  aux  remises 
consenties  par  le  concordat?  Tout  en  engageant 
le  créancier  à  conserver  dans  les  termes  les  plus 
explicites  sa  garantie  contre  la  caution,  nous 
pensons  qu'elle  ne  peut  en  aucune  manière  se 
prétendre  libérée.  Certes  cette  adhésion  ne 
réunit  en  rien  les  conditions  qui  caractérisent  la 
remise  ou  décharge  conventionnelle  traitée  aux 
articles  1285  et  1289  du  Code  civil. 

En  définitive ,  la  règle  que  nous  expliquons  a 
été  mise  en  relief  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  , 
rendu  le  14  juin  1826,  et  rapporté  dans  Dalloz, 
tome  26,  2e  partie,  page  216. 

445.  Par  le  concordat,  chaque  créancier  fait  le 
sacrifice  d'une  portion  de  sa  créance  pour  tâcher 
de  sauver  le  reste.  Bien  que  cette  transaction 
emprunte  vis-à-vis  du  failli  le  caractère  d'une 
libéralité  véritable,  elle  n'est  en  réalité  qu'une 
concession  intéressée.  Entre  deux  écueils  rendus 
inévitables  par  l'événement  de  la  faillite ,  les 
créanciers  se  heurtent  contre  celui  dont  le  choc 
sera  le  moins  désastreux. 

Ce  principe  a  donné  lieu  à   une  question  iin- 
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portante,  cependant  moins  grave  et  moins  dif- 
ficile qu'elle  ne  parait  de  prime  abord. 

Si  un  failli  qui  a  obtenu  un  concordat  est  ap- 
pelé à  la  succession  de  son  créancier ,  devra-t-il 
rapporter  à  ses  cohéritiers  la  somme  dont  on  lui 
a  fait  remise  en  vertu  du  concordat  ? 

Nous  pensons  que  rien  ne  peut  dispenser  du 
rapport  le  cohéritier  failli. 

Ceux  qui  soutiennent  la  négative  puisent  un 
argument  assez  spécieux  dans  l'article  829  du 
Code  civil ,  aux  termes  duquel  l'héritier  doit  le 
rapport  des  sommes  dont  il  est  débiteur.  En 
effet,  le  failli  n'est  plus  légalement  redevable  de 
la  partie  de  la  créance  qui  lui  a  été  remise. 

Démontrons ,  à  l'aide  d'un  exemple ,  que  ce 
raisonnement  n'est  pas  de  nature  à  soutenir  un 
examen  approfondi. 

Paul  a  prêté  à  son  fils  Jean  la  somme  de 
20,000  fr.  à  5  du  cent.  Ce  dernier  tombe  en 
faillite,  et  obtient  de  ses  créanciers  d'être  replacé 
à  la  tête  de  ses  affaires  moyennant  un  dividende 
de  50  pour  cent. 

Jean,  qui  a  payé  10,000  fr.  à  la  succession,  en 
sa  qualité  de  concordataire,  touchera-t-il  autant 
que  ses  cohéritiers  ;  en  d'autres  termes,  fera-t-on 
complètement  abstraction  des  10,000  fr.  qui  lui 
ont  été  remis  par  la  succession? 

Il  existe  ici  un  conflit  d'intérêts  entre  les  co- 
in. 15 
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héritiers  de  Jean  et  la  masse  de  ses  créanciers.  Si 
le  rapport  fictif  des  10,000  fr.  est  effectué  par  le 
failli ,  sa  part  dans  la  succession  diminuera  dans 
la  proportion  de  cette  somme,,  et  alors  les  créan- 
ciers auront  moins  à  espérer  de  ses  bonnes  dis- 
positions à  les  faire  profiter  de  l'héritage  qui 
vient  de  lui  échoir. 

Sous  quelque  côté  qu'on  retourne  la  question, 
on  ne  découvre,  pour  la  masse  des  créanciers, 
autre  chose  qu'une  espérance. 

Peut-on  ranger  les  cohéritiers  dans  la  même 
catégorie?  Non  certainement.  Ils  ont  un  intérêt 
réel,  immédiat,  à  ce  que  Jean  rapporte  les  10,000 
fr.  ;  car,  s'il  est  dispensé  du  rapport,  leur  part 
sera  moins  considérable. 

Ainsi  le  rapport  n'aura  presque  jamais  d'in- 
fluence sur  le  sort  de  la  masse ,  tandis  que  l'ab- 
sence de  rapport  sera  toujours  très-préjudiciable 
aux  cohéritiers. 

Admettant  même ,  ce  qui  certes  n'est  pas ,  que 
leurs  intérêts  eussent  la  même  importance,  la 
balance  devrait  pencher  en  faveur  des  cohéri- 
tiers. 

La  masse  des  créanciers  a  toujours  à  se  repro- 
cher d'avoir  imprudemment  placé  sa  confiance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  Fauteur  commun 
Paul;  car  ce  dernier ,  même  en  prêtant,  n'a  fait 
que  consentir  à  un  avancement  d'hoirie. 
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Quelle  pouvait  être  en  définitive  la  conséquence 
de  la  mauvaise  fortune  de  l'emprunteur  Jean? 
C'est  que  ce  dernier  recueillerait  dans  la  succes- 
sion dePflw/une  portion  moins  importante. 

A  ces  raisons,  qui  nous  paraissent  fortes,  on 
peut  ajouter  les  arguments  qui  suivent.  Nous  les 
empruntons  à  Pothier  et  au  savant  Merlin  lui- 
même,  qui  se  les  est  appropriés,  v°  rapport,  §  3, 
n°4G. 

«  Les  circonstances  du  prêt ,  de  la  faillite  et  du 
»  concordat,  ne  peuvent  en  rien  changer  l'obli- 
»  gation  du  rapport. 

»  Du  prêt  :  car  il  est  certain  que  le  prêt  fait 
))  par  l'héritier  en  ligne  directe  prend  le  carac- 
))  tère  d'un  avancement  d  hoirie,  lorsqu'il  n  est 
»  pas  acquitté  à  1  époque  de  l'ouverture  de  la 
»  succession. 

))  De  la  faillite  :  car  il  ne  peut  dépendre  de  la 
»  mauvaise  administration  ou  des  malheurs  de 
»  l'un  des  enfants  d'apporter  une  diminution 
»  plus  ou  moins  notable  dans  l'actif  de  la  suc- 
»  cession,  et  par  suite  de  porter  atteinte  à  l'c'ga- 
»  lité  qui  doit  toujours  exister  entre  cohéritiers. 
»  Du  concordat  enfin  :  soit  que  le  père  de  fa- 
)>  mille  y  ait  adhéré,  soit  qu'il  en  ait  subi  la  loi, 
»  parce  que  sa  qualité  de  créancier  lui  imposait 
»  le  devoir  de  concourir  à  une  délibération  qui 
»  pouvait  compromettre  ses  intérêts,  et  que  la 
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»  remise  qu  il  a  consentie  ou  qu'il  est  forcé  de 
»  subir  ne  change  rien  à  l'obligation  du  rapport, 
»  qui  a  pris  naissance  avec  le  prêt.  » 

Ces  raisonnements,  tirés  de  l'espèce  la  plus  fa- 
vorable à  l'opinion  de  ceux  qui  dispensent  le  failli 
du  rapport ,  sont  tout  à  fait  péremptoires. 

446.  Après  avoir  examiné  les  principaux  effets 
du  concordat  consenti  en  France  au  profit  d'un 
failli  français,  arrêtons  nos  regards  sur  le  con- 
cordat obtenu  par  un  Français  qui  a  failli  en  pays 
étranger.  Pour  arriver  à  conclure  cette  transac- 
tion ordinairement  profitable  à  tous ,  on  a  suivi 
les  règles  tracées  par  la  loi  de  la  contrée  habitée 
par  le  débiteur ,  et  qui  diffèrent  essentiellement 
de  celles  du  Code  français. 

Actuellement,  le  failli  qui  a  intérêt  à  rendre  son 
concordat  exécutoire  en  France  en  demande  l'ho- 
mologation aux  tribunaux  français. 

Est-ce  que  les  juges  consulaires,  appuyés  sur 
la  lettre  de  l'art.  515  delà  nouvelle  loi,  et  se  fon- 
dant sur  l'inexécution  des  formalités  prescrites, 
pourront  en  refuser  l'homologation? 

Tel  n'est  pas  notre  avis. 

Pour  contester  la  validité  du  concordat  passé 
en  pays  étranger  avec  toutes  les  formes  qui  lui 
servent  de  garantie,  il  faudrait  admettre  que  ja- 
mais aucun  Français  ne  peut  être  justiciable  que 
des  tribunaux  de  son  pays  ;  proposition  évidem- 
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ment  erronée  ,  et  qui ,  convertie  en  loi ,  nous  pla- 
cerait au  ban  de  toutes  les  nations  commerçantes. 

I 

Certainement  on  peut  invoquer  ici  avec  à-pro- 
pos la  maxime  locus  régit  action. 

Mais,  dira-t-on,  les  juges  consulaires  ,  en  re- 
visant le  concordat ,  n'empiètent  aucunement  sur 
la  puissance  souveraine  de  la  contrée  oii  le  failli 
avait  établi  son  commerce. 

Ce  raisonnement ,  contraire  aux  principes  qui 
régissent  cette  matière ,  entraînerait,  dans  1  exé- 
cution, des  inconvénients  et  des  difficultés  sans 
nombre. 

Comment  !  un  concordat  entouré  de  toutes  les 
formalités  légales  aurait  été  consenti  au  failli 
français  par  un  tribunal  étranger  ;  eh  bien!  une 
ibis  que  les  magistrats  du  domicile  du  failli  l'au- 
raient revêtu  de  Homologation ,  il  serait  permis 
aux  juges  consulaires  de  France  d'anéantir  l'oeu- 
vre commune  aux  créanciers  étrangers  et  fran- 
çais ï  C'est  impossible  ;  car  autrement ,  ou  il  y 
aurait  deux  concordats  dans  la  même  faillite,  ou 
bien  la  faillite  régie  par  un  concordat  à  Londres 
serait  soumise  à  Paris  au  régime  de  l'union. 

En  somme,  l'homologation  demandée  à  un  tri- 
bunal français  se  réduit  à  un  simple  exequatur 
de  pure  forme,  et  qui  n'est  exigé  que  pour  main- 
tenir la  souveraineté  du  pouvoir  exécutif  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français, 
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PRÉCIS. 

447.  Explication  de  certains  cas  où  les  créanciers  renoncent  à  leur 
hypothèque  générale  sur  les  biens  du  failli. 

448.  L'amendement  de  M.  Lavielle  a  été  combattu  avec  vigueur 
et  justesse  par  MM.  Quénault  et  Duséré. 

449.  Analyse  approfondie  et  réfutation  des  principaux  raisonne- 
ments invoqués  par  M.  Tripier. 

450.  En  interdisant  à  la  masse  l'action  en  banqueroute  simple, 
postérieurement  5  l'homologation  du  concordat ,  le  projet  de 
1835  avait  fait  une  juste  application  de  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi. 

451 .  Citation  de  quelques  passages  du  discours  de  M.  Stourm.  — 
Réponses  pertinentes  de  M.  Quénault.  —  Controverse  avec  M. 
Teste. 

452.  Quelles  sont  les  obligations  imposées  aux  syndics,  une  fois 
le  jugement  d'homologation  passé  en  force  de  chose  jugée? 

khi .  Le  principe  que  le  concordat  a  e'té  voté 
principalement  dans  l'intérêt  des  créanciers  en- 
traîne, comme  conséquence,  que  son  homologation 
conservera  à  chacun  en  particulier  l'hypothèque 
assise  sur  tous  les  biens  appartenant  au  failli.  Les 
syndics,  à  cet  effet,  n'auront  qu'à  faire  inscrire 
aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation. 

Cependant  il  peut  arriver  que  les  créanciers 
renoncent  à  cette  garantie,  ou  même  n'en  aient 
pas  besoin. 

Le  failli ,  une  fois  remis  a  la  tête  de  ses  affai- 
res ,  ne  peut  réussir  qu'a  condition  d'inspirer 
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encore  de  la  coniiance;  aussi  ses  créanciers  lui 
rendront-ils  un  véritable  service  en  renonçant  à 
leur  hypothèque. 

Si  les  créanciers  acceptent  pour  payement  de 
leurs  dividendes  la  totalité  des  immeubles  du 
failli,  alors,  par  plusieurs  motifs,  l'hypothèque 
devient  superflue,  et  nécessairement  on  dérogea 
la  règle  tracée  par  les  art.  490  et  517. 

448.  Une  des  critiques  les  mieux  fondées  adres- 
sées à  l'ancien  Code,  c'est  que  le  concordat  même 
homologué  pouvait  être  annulé  par  une  foule 
d'actions  indirectes  imprudemment  accordées  aux 
créanciers  mécontents.  Frappé  par  ces  inconvé- 
nients, d'autant  plus  graves  qu'ils  ajoutaient  en- 
core au  fléau  des  faillites  en  les  éternisant,  le 
législateur  de  1835  avait  appliqué  au  mal  un  re- 
mède salutaire. 

Voici  en  quels  termes  : 

u  Aucune  action  en  nullité  du  concordat ,  pour 
»  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  sera  recevable 
»  après  l'homologation.  A  dater  de  Thomologa- 
»  tion  ,  aucune  action  en  banqueroute  simple  ne 
»  pourra  plus  être  intentée.  » 

Bien  que  cet  article  soit  d'une  sagesse  profonde 
et  entièrement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  sur 
les  faillites,  il  n'en  fut  pas  moins,  dès  cette  épo- 
que, combattu  par  M.  Lavielle  dans  les  termes 
qui  suivent  : 
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«  Cet  article  me  paraît  trop  absolu.  Il  interdit 
»  en  effet  toute  action  en  nullité  du  concordat, 
»  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  C'est  aller  bien 
»  loin.  Un  concordat  n'a  pas  plus  d'énergie,  n'est 
»  pas  entouré  de  plus  de  faveur  qu'une  trans- 
»  action,  le  plus  respectable  de  tous  les  contrats. 
»  Or  vous  le  savez  ,  messieurs ,  une  transaction , 
*>  et  même  un  arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
»  chose  jugée,  peuvent  être  rescindés  pour  des 
)>  causes  heureusement  rares ,  à  la  vérité ,  mais 
»  qui  se  trouvent  écrites  dans  la  loi.  Ainsi  ,  une 
»  transaction,  un  arrêt  pour  cause  de  dol  et 
j)  pour  fraude ,  peuvent  l'être  encore  ,  et  à  plus 
»  forte  raison  s'ils  sont  intervenus  sur  des  pièces 
»  reconnues  fausses  depuis  la  transaction  et 
»  l'arrêt. 

»  Enfin  ,  la  transaction  elle-même  peut  être 
»  rescindée  pour  erreur  de  calcul.  Or,  mes- 
»  sieurs ,  si  les  actes  les  plus  sacrés ,  si  des  trans- 
»  actions ,  si  des  arrêts  souverains  peuvent  être 
»  rescindés  dans  ces  cas  particuliers ,  pourquoi 
»  le  concordat,  qui  n'est  lui-même  qu'une  trans- 
))  action  faite  sous  les  yeux  de  la  justice,  ne  pour- 
))  rait-ii  pas  être  résilié  pour  les  mêmes  causes? 
»  Je  n'aperçois  pas  de  motifs  de  différence.  En 
»  admettre  une  cependant  en  faveur  du  con- 
»  cordât,  ce  serait  s'exposer  à  consacrer  irrévo- 
»  cablement  l'injustice.  Ce  n'est  assurément  ici 
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»  l'intention  de  la  chambre  ,  ni  celle  de  la  com- 
»  mission.   » 

Laissons  à  MM.  Quénault  et  Duséré  le  soin  de 
répondre  à  l'honorable  M.  Lavielle;  plus  tard, 
quand  nous  en  serons  arrivés  à  la  réfutation  du 
discours  de  M.  Tripier,  nous  établirons  la  diffé- 
rence profonde  qui  sépare  le  concordat  d'une 
transaction  ordinaire. 

Ecoutons  M.  le  commissaire  du  roi  : 

«  L'assimilation  que  l'honorable  préopinant 
»  a  voulu  établir  entre  une  transaction  civile  et 
»  le  concordat  ne  me  semble  pas  juste. 

»  En  effet,  le  concordat  intéresse  non-seule- 
»  ment  tous  les  créanciers,  mais  le  public  qui 
»  va  être  admis  à  traiter,  à  commercer  avec  le 
»  failli  concordataire.  En  rappelant  le  failli  con- 
»  cordataire  à  la  tête  de  ses  affaires,  la  masse  des 
»  créanciers  et  le  tribunal  invitent  en  quelque 
»  sorte  le  public  à  traiter  avec  lui.  Il  ne  faut  pas 
»  que,  sous  prétexte  d'une  action  en  nullité ,  le 
»  nouvel  état  qui  résulte  pour  lui  de  l'admission 
»  du  concordat  puisse  être  à  chaque  instant  com- 
»  promis.  » 

Ce  raisonnement  a  une  très-grande  force  ,  et  à 
lui  seul  il  suffirait  pour  légitimer  cette  dérogation 
aux  principes  du  Code  civil  ;  pour  le  compléter, 
on  peut  ajouter  que  la  position  des  tiers  est  tout 
à  fait  intéressante.  En  quoi  auront-ils  confiance 
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désormais,  s'ils  doivent  trembler  en  traitant  avec 
un  commerçant  qui  reprend  les  affaires  sous  le 
double  patronage  de  ses  créanciers  et  du  tribunal 
de  commerce? 

Les  créanciers  et  le  ministère  public  sont  mal 
venus  a  invoquer  leur  ignorance  d'une  fraude 
qu'ils  viennent  seulement  de  découvrir  ;  car,  par 
toutes  les  précautions  auxquelles  s'est  attaché  le 
législateur,  cette  circonstance  ne  se  présentera 
que  dans  les  cas  où  ils  se  seront  montrés  apathi- 
ques et  négligents. 

M.  Duséré  réfute  M-.-  Lavielle  de  la  manière  la 
plus  pertinente. 

Écoutons-le  : 

«  D'après  l'art.  2052  du  Code  civil,  une  trans- 
»  action  a  plus  d'autorité  qu'un  jugement  en 
»  dernier  ressort  ;  car  celui-ci  peut  être  attaqué 
»  par  voie  de  requête  civile,  lorsqu'il  y  a  certains 
»  vices  de  forme ,  tandis  que  celle-là  est  inatta- 
»  quable  pour  de  pareils  motifs. 

»  On  dit  qu'une  transaction  peut  être  annulée 
»  pour  erreur  de  calcul.  Oui  sans  doute,  pour 
»  faire  réparer  cette  erreur ,  mais  non  pour  faire 
»  annuler ,  rescinder  la  transaction  elle-même; 
»  et  vous  savez  qu'une  telle  erreur  ne  peut  ja- 
»  mais  intervenir  entre  un  failli  et  la  masse  de 
»  ses  créanciers ,  qui  traitent  à  forfait  et  après 
»  avoir  fixé  irrévocablement  le  passif  de  la  fail- 
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»  lite  par  la  vérification  judiciaire  des  créances. 

»  On  dit  que  l'art.  2053  du  Code  civil  permet 
m  d'attaquer  les  transactions  pour  cause  de  vio- 
))  lence  ou  de  dol;  mais,  pour  de  la  violence,  il  ne 
»  peut  en  intervenir  dans  un  concordat  consenti 
»  judiciairement,  c'est-à-dire  sous  la  protection 
»  et  en  présence  des  délégués  de  la  justice. 

»  Quant  au  dol ,  il  constituerait  pour  le  failli 
»  un  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  et  il  est 
»  dans  votre  loi  un  article  qui  annule  le  concor- 
»  dat  lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  postérieure 
»  pour  cause  d'une  telle  banqueroute.  » 

Ces  arguments  vraiment  substantiels  sapent 
par  sa  base  la  théorie  de  M.  Lavielle;  à  telles  en- 
seignes que  nous  ne  poursuivrions  pas  plus  loin 
notre  démonstration ,  si  l'amendement  de  ce  dé- 
puté n'avait  fait  fortune  à  la  chambre  des  pairs, 
grâce  à  la  vigoureuse  assistance  que  lui  prêta 
M.  Tripier. 

449.  Voici  en  quels  termes  cet  orateur  habile 
répond  à  M.  Quénault  au  sujet  de  l'article  de  la 
commission  ainsi  conçu  : 

Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable  après  l'homologation  que  pour  cause  de 
dol  découvert  depuis  cette  homologation. 

«  D'abord  rendons-nous  bien  compte  de  l'ar- 
»  ticle  proposé  par  la  commission;  elle  ne  veut 
»  pas  qu'il  y  ait  une  action  en  dol  d'une  ma- 
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»  nière  générale  ;  elle  la  restreint  peut-être  au 
»  delà  de  ce  qu'auraient  exigé  les  bornes  de  la 
»  raison  et  du  droit;  mais  enfin  elle  a  voulu  par- 
»  tager  la  juste  sévérité  du  gouvernement ,  pour 
»  prévenir  de  mauvaises  contestations.  En  consé- 
»  quence,  elle  vous  propose  de  déclarer  que  nulle 
»  action  ne  sera  admise  contre  le  concordat ,  si 
»  ce  n'est  pour  dol  découvert  depuis  le  concordat. 
»  Ainsi  vous  n'aurez  plus  à  redouter  qu'on  vienne 
»  argumenter  de  ce  qui  aura  fait  la  matière  des 
»  discussions  sur  l'opposition  et  l'homologation 
»  du  concordat.   » 

Après  ce  préambule,  qui  consiste  seulement  à 
exposer  la  difficulté,  il  poursuit  ainsi  : 

«  On  nous  dit  :  Nous  admettons  le  dol  s'il  est 
»  prouvé  et  invoqué  avant  le  concordat.  Et  si  je 
»  n'ai  découvert  le  dol  qu'après  le  concordat?  Les 
»  concordats  sont  d'ordinaire  très-rapides.  Un 
»  concordat  est  conclu  dans  la  conviction  que  la 
»  faillite  a  été  sincère,  que  les  déclarations  sont 
»  franches.  Mais,  après  le  concordat  fini,  on  dé- 
»  couvrira  que  des  propriétés  lui  appartenaient 
»  sous  des  noms  empruntés;  que  des  individus  se 
»  sont  portés  créanciers  de  sommes  beaucoup 
»  plus  élevées  que  celles  qui  leur  étaient  dues 
»  réellement  ;  que  leurs  titres  étaient  simulés  ;  la 
»  vérité  ne  se  sera  fait  jour  qu'après  la  signature 
»  du  concordat,  et  il  v  aura  là  une  lin  de  non- 
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»  recevoir.  Comment!  j'ai  la  preuve  de  la  fraude, 
»  j'ai  entre  les  mains  des  contre-lettres,  et  parce 
»  que  je  n'aurais  pas  eu  entre  les  mains  cette 
»  preuve  avant  le  concordat  ou  le  jugement  d'ho- 
»  mologation  ,  je  ne  serais  pas  admis  à  venir  de- 
»  mander  la  nullité  du  concordat;  il  y  aurait  une 
»  prime  accordée  à  la  fraude,  parce  cpie  la  fraude 
»  se  serait  cachée  pendant  quelque  temps  !  Ce 
»  n'est  pas  possible  ;  nous  avons  un  principe  in- 
»  altérable ,  c'est  que  le  dol  fait  exception  à  toutes 
»  les  règles.  » 

Voilà  de  faux  raisonnements  colorés  avec  un 
art  infini. 

D'abord  les  concordats jne  se  concluent  pas  avec 
autant  de  rapidité  que  le  suppose  l'honorable 
rapporteur.  Bien  que  la  nouvelle  loi ,  fidèle  à  son 
esprit,  et  comprenant  les  intérêts  du  commerce, 
ait  simplifié  autant  que  possible  l'administration 
de  la  faillite  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
s'écoule  ordinairement  plus  de  deux  mois  avant 
d'arriver  à  un  concordat.  Comment  admettre 
que  cet  espace  de  temps  n'ait  pas  sufli  à  des 
créanciers  exclusivement  préoccupés  de  leurs 
intérêts,  et  qui  ont  pour  auxiliaires  les  syndics, 
le  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce  et 
le  ministère  public? 

Si  l'on    découvre  que  des   propriétés    appar- 
tenaient au  failli  sous  des  noms  empruntés,  la 
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masse  des  créanciers  ne  reste  pas  désarmée ,  puis- 
qu'elle peut  dénoncer  comme  banqueroutiers 
frauduleux,  non-seulement  le  failli,  mais  encore 
ceux  qui  sciemment  se  seraient  prêtés  à  cette 
simulation. 

Maintenant,  ou  le  failli  sera  acquitte',  ou  une 
condamnation  interviendra.  Dans  le  premier  cas, 
les  preuves  du  dol  commis  par  le  failli  n'ont  pas 
suffi  pour  éclairer  la  religion  des  jurés.  Est-il  rai- 
sonnable de  poser  la  même  question  aux  juges 
consulaires ,  afin  de  signaler  une  contradiction 
entre  l'arrêt  des  premiers  et  le  jugement  des 
seconds  ?  A  supposer  d'ailleurs  qu'on  voulût 
accorder  aux  créanciers  ce  droit  exorbitant  de 
nature  à  bouleverser  Tordre  des  juridictions  , 
l'article  proposé  par  M.  Tripier  serait  de  toute 
inutilité. 

En  effet,  n'est-il  pas  de  principe,  en  droit,  qu'on 
peut  traduire  devant  les  tribunaux  civils  un  in- 
dividu acquitté  pour  le  même  fait  par  une  cour 
d'assises?  Aussi  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  s'était-elle,  en  1 835,  montrée  plus  logique 
en  prohibant  expressément  toute  'action  en  nul- 
lité intentée  postérieurement  au  concordat. 

Dans  l'hypothèse  où  les  preuves  de  la  simulation 
seront ,  pour  reproduire  l'expression  de  M.  Tri- 
pier, entre  les  mains  des  créanciers ,  la  condam- 
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nation   du  failli   étant  inévitable,   le  concordat 
sera  frappé  de  nullité. 

Donc ,  sous  quelque  face  qu'on  retourne  la 
question,  M.  Tripier  commet  une  erreur;  car 
on  vient  de  démontrer  que  sa  théorie  est  inutile 
et  illogique. 

Avant  de  chercher  à  établir  que  la  règle  (/c 
dol  fait  exception  à  tontes  les  règles)  doit  excep- 
tionnellement fléchir  après  l'homologation  du 
concordat,  il  est  convenable  d'écouter  les  déve- 
loppements de  M.  Tripier  en  faveur  de  la  pro- 
position contraire  : 

«  Du  moment  que  le  dol  existe,  qu'il  est  prouvé, 
»  tout  doit  céder  à  la  preuve  de  la  vérité  du  dol  ; 
»  il  faut  faire  tomber  ce  simulacre  d'un  contrat. 
»  Parce  que  ce  contrat  est  un  contrat  de  faveur  , 
»  faudra-t-il  que  le  débiteur  puisse  tromper  im- 
«  punément?  Du  moment  qu'il  y  a  dol  dans  un 
»  contrat,  quel  qu'il  soit,  le  contrat  est  vicié  dans 
»  son  essence  ;  il  n'y  a  pas  de  contrat,  parce  qu'il 
w  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  là  où  il  y  aura 
»  erreur  7  et  erreur  de  fait  de  lune  des  parties 
»  qui  a  trompé  l'autre.  Du  moment  qu'il  y  a  dol, 
»  le  contrat  doit  tomber ,  à  quelque  époque  que 
»  le  dol  soit  découvert.  Ainsi  cette  fin  de  non- 
»  recevoir  n'est  d  aucune  importance.   » 

Ce  passage  est  un  commentaire  aussi  précis 
que  remarquable  de  Tiniluence  qu'exerce  le  dol 
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sur  les  contrats  en  général.  Mais  comment  assi- 
miler le  concordat  soit  à  un  contrat  de  vente  ou 
de  louage,  soit  à  une  transaction ,  soit  même  à  un 
arrêt?  Les  achats  les  plus  importants,  les  louages 
les  plus  considérables ,  se  traitent  presque  tou- 
jours en  quelques  instants.  Les  parties  contrac- 
tantes sont-elles  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  tout  est  consommé. 

Est-ce  que  la  même  célérité  préside  au  grand 
acte  du  concordat  ?  Est-ce  que  la  société  et  les 
créanciers  n'ont  pas  à  leur  disposition  le  temps 
et  les  moyens  nécessaires  pour  découvrir  la  fraude, 
quelque  subtile  qu'elle  soit ,  et  partout  où  elle  se 
montre  ? 

On  l'a  dit  avec  vérité,  point  de  contrat  sans 
consentement,  et  point  de  consentement  dès  qu'il 
y  a  dol. 

Mais  comment  appliquer  cette  maxime  à  un 
acte  aussi  fort,  passé  par  la  majorité,  que  s'il  était 
l'œuvre  de  tous  les  créanciers  réunis?  Si  un 
membre  de  la  minorité  dissidente  découvrait  une 
preuve  de  dol ,  on  ne  pourrait  pas  accueillir  sa 
demande ,  même  en  se  fondant  sur  la  règle  gé- 
nérale invoquée  par  M.  Tripier;  car,  dès  qu'il 
n'a  p*as  primitivement  adhéré  au  concordat ,  elle 
n'aurait  pour  effet  que  de  l'endurcir  dans  son 
refus. 

Supposons  maintenant    qu'un  des   créanciers 
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appartenant  à  la  majorité  se  présente  armé  de 
contre-lettres  qui  prouvent  clairement  que  la 
masse  a  été  victime  d'une  simulation;  sera-t-il 
bien  venu  à  demander  l'annulation  du  concordat? 
Si  seul  il  lavait  consenti,  peut-être  devrait-on 
faire  droit  à  sa  réclamation;  mais,  comme  le  con- 
cordat se  forme  de  l'assentiment  de  deux  majo- 
rités, il  faut  savoir  d'abord  si  l'absence  de  son 
vote  scinde  l'une  ou  l'autre  majorité  ;  et  même , 
dans  le  cas  oii  celui  qui  demande  la  nullité  du 
concordat  aurait  eflicacement  contribué  à  sa 
formation ,  elle  devrait  être  repoussée  par  cette 
raison  décisive,  jointe  à  tant  d'autres,  que  le  con- 
cordat est  un  contrat  d'une  nature  toute  spéciale, 
qui  est  gouverné  par  des  règles  qui  lui  sont  propres 
et  qui  diffèrent  entièrement  de  celles  de  toutes  les 
autres  conventions. 

Le  concordat  diffère  essentiellement  et  d'une 
transaction  et  d'un  arrêt.  Quelque  sacrés  que 
soient  ces  deux  modes  de  terminer  un  différend, 
ils  n'ont  jamais  la  même  solennité  et  la  même 
importance  qu'un  concordat.  Une  transaction  ne 
reçoit  pas  l'investiture  judiciaire,  et  un  arrêt 
n'obtient  jamais  l'adhésion  que  de  celui  qui  l'ob- 
tient. 

Si  nous  avons  combattu  avec  vigueur  l'amende- 
ment de  la  commission  et  les  principaux  argu- 
ments de  M.  Tripier,  c'est  que  malheureusement 
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il  a  fait  prévaloir  sa  théorie  un  peu  modifiée,  il 
est  vrai ,  mais  en  réalité  adoptée  par  la  loi  de 
1 838  ,  dans  les  termes  que  nous  empruntons  à 
l'article  51 8, 

«  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne 
»  sera  recevante,  après  l'homologation,  que  pour 
»  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologa- 
»  tion  ,  et  résultant  soit  de  la  dissimulation  de 
»  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  » 

Nous  pourrions  signaler  encore  plusieurs  autres 
inconvénients  attachés  à  cette  disposition,  qui 
contraste  en  cette  matière  avec  la  sagesse  de  tant 
d'autres;  mais,  ne  voulant  pas  sortir  du  cadre  qui 
doit  contenir  notre  travail ,  nous  nous  en  abste- 
nons. 

Nous  ne  terminerons  pas  cependant  sans  ap- 
peler l'attention  du  lecteur  sur  un  passage  remar- 
quable du  discours  de  M.  Quénault  : 

«  Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'il  ne 
»  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  ordinaire  ,  qu'il  s'agit 
»  d'un  acte  qui  ne  résulte  pas  du  consentement 
a  de  toutes  les  parties.  Il  s'agit  d'un  acte  tout  à 
*  fait  extraordinaire,  fondé  sur  l'intérêt  le  plus 
»  général  de  la  masse  des  créanciers.  Eh  bien  ! 
»  en  pareil  cas,  il  ne  serait  pas  bien,  ni  en  raison 
»  du  caractère  d'un  pareil  acte,  ni  en  raison  de 
»  ses  conséquences,  d'admettre  une  action  isolée; 
))  l'action  d'un  créancier  mécontent,  mécontent 
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»  même  à  bon  droit,  pour  cause  de  certaines 
»  circonstances  qui ,  en  droit  civil ,  s'oppose- 
»  raient  à  la  validité  d'un  contrat  ordinaire.  IL 
»  serait  dangereux,  dis-je,  d'admettre  une  pareille 
))  action  de  la  part  de  créanciers  mécontents.  Cela 
»  serait  dangereul,  surtout  à  l'égard  d'un  acte 
»  qui  a  des  conséquences  aussi  importantes, 
»  aussi  immenses  que  le  concordat,  qui  règle  non- 
»  seulement  les  intérêts  des  créanciers,  mais 
»  encore  les  intérêts  de  tous  les  tiers  qui  ont 
»  traite  postérieurement  à  la  faillite.  » 

450.  La  loi  de  1835  avait  compris  toute  l'im- 
portance d'un  acte  aussi  solennel  que  le  concordat  ; 
aussi  lavait-elle  place  à  l'abri  du  mauvais  vou- 
loir des  créanciers  qui  voulaient  intenter  contre 
le  failli  1  action  en  banqueroute  simple.  Cette 
heureuse  innovation ,  en  imprimant  au  concor- 
dat le  sceau  de  Y  ir  révocabilité  y  aurait  très-souvent 
décide  la  masse  à  l'accorder  au  failli.  Les  créanciers 
auraient  moins  perdu  ,  le  débiteur  y  aurait  gagné; 
puis  cette  rapide  conclusion  de  la  faillite  aurait 
été  un  homm"P  rendu  à  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi. 

'i51.  M.  Stourm  fut  le  premier  qui  ,  en  1838, 
s'efforça  de  faire  réformer  cette  disposition  nou- 
velle : 

((  Si ,  à  partir  de  l'homologation  du  concordat, 
»  aucune  action  en  banqueroute  simple  ne  peut 
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»  plus  être  intentée,   et  que  l'homologation  du 

»  concordat  ait  eu  lieu  dans  les  six  mois  de  Tou- 

»  verture  de  la  faillite  ,  tous  les  délits  de  banque- 

»  route  simple  commis  par  le  failli  seront  pres- 

»  crits.  Est-ce  la  loi  qui  fixe  le  délai  de  cette  pres- 

»  cription?  Non_,  c'est  la  volonté  des  créanciers  ; 

y)  c'est  donc  un  véritable  droit  de  grâce  que  vous 

»  accordez  aux  créanciers.  » 

Si  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites,  dérogeant 
à  la  prescription  ordinaire  en  matière  de  délits  , 
avait  pris  pour  limite  l'homologation  du  concor- 
dat ,  certes  cette  exception  aurait  été  décrétée  par 
elle  ,  et  ne  dépendrait  en  rien  de  l'arbitraire  des 
créanciers. 

Cet  honorable  député  se  trompe  évidemment, 
en  prétendant  que  c'est  accorder  aux  créanciers 
un  véritable  droit  de  grâce. 

D'abord,  est-il  supposable  que  les  créanciers 
s'entendront  à  lunanimité  pour  épargner  à  un 
débiteur ,  contre  lequel  ils  sont  justement  irrités, 
l'humiliation  dune  poursuite  ^b  banqueroute 
simple? 

Admettant  même,  ce  qui  est  impossible,  qu'ils 
se  mettent  tous  d'accord  pour  le  sauver,  est-ce 
que  le  ministère  public ,  éclairé  par  ses  propres 
investigations  et  par  les  lumières  qui  lui  vien- 
dront des  syndics  et  du  juge-commissaire,  restera 


ET   DE    SES    EFFET?.  245 

impassible  depuis  l'ouverture  delà  faillite  jusqu'à 
l'homologation  du  concordat  ? 

Laissons  continuer  M.  Stourm  : 

«  L'article  G38  du  Code  d'instruction  crimi- 
»  nelle  dispose  que  la  prescription  des  délits  ne 
»  peut  être  acquise  qu'après  trois  années  ré- 
»  volues  ;  et  ici  vous  permettez  aux  créanciers 
»  d'abréger  ce  délai  autant  qu'il  leur  conviendra. 
»  Vous  soumettez  donc  ce  délai  de  la  prescription 
»  à  la  discrétion  des  créanciers?  Graves  sont  les 
»  délits  pour  lesquels  vous  montrez  une  excessive 
»  indulgence  pour  le  failli.   » 

M.  Quénault  lui  répond  d'une  manière  victo- 
rieuse ;  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que 
quelques  passages  de  son  discours  : 

a  Nous  avons  voulu  que  le  failli  concordataire 
)>  jouit  de  toute  la  plénitude  du  concordat ,  et  de 
»  toute  la  liberté  qui  lui  est  nécessaire  pour 
»  traiter  avec  de  nouveaux  créanciers.  Une  pour- 
»  suite  en  banqueroute  simple  rendrait  nul  le 
»  concordat  dont  nous  avons  voulu  assurer  le 
»  maintien  et  l'intégralité;  ce  serait  faire  dé- 
»  pendre  les  poursuites  non-seulement  du  mi- 
»  nistère  public ,  mais  de  tout  créancier  mé- 
»  content. 

»  Il  fallait  choisir  ,  il  fallait  faire  un  sacrifice; 
»  nous  avons  cru  devoir  faire  celui  qui  vous  est 
»  proposé,  à  l'intérêt  non-seulement  de  la  masse, 
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»  mais  de  tous  les  tiers  qui  sont  appelés  à  traiter 
»  avec  le  failli  concordataire  remis  à  la  tête  de 
»  ses  affaires.  Nous  avons  voulu  que  ce  nouvel 
»  ëtat  ne  pût  pas  être  ébranle';  nous  n'avons  pas 
»  voulu  qu'il  dépendît  d'un  seul  créancier  de 
»  venir ,  par  une  poursuite  peut-être  mal  fondée 
»  et  formée  fort  longtemps  avant  la  conclusion 
»  du  concordat ,  troubler  cet  e'tat  et  le  renverser 
»  au  détriment  de  tous  les  intérêts  que  ce  con- 
»  cordât  a  réglés.  » 

Ces  raisonnements  de  M.  Quénault  l'auraient 
infailliblement  emporté  sur  ceux  de  M.  Stourm, 
si  M.  Teste  n'avait  pas  soulevé  une  objection  dont 
les  développements  ajoutèrent  beaucoup  a  la  force, 
et  qui  détermina  la  chambre  : 

ce  J'argumente  à  mon  tour  de  l'économie  gé- 

»  nérale  du  projet.  Vous  savez  comment,  dans  des 

»  vues  d'amélioration  auxquelles  j'applaudis,  on 

»  a  privé  des  délais  ordinaires  les  créanciers  do- 

»  miciliés  hors  du  territoire  de  la  France  ;  on  a 

»  voulu  qu'au  moyen  de  certains  fonds  qui  re- 

»  présentent  leurs  dividendes,  la  marche  de  la 

»  faillite  ne  soit  pas  arrêtée ,  et  que  l'on  puisse 

»  procéder  en  leur  absence  a  toutes  les  opérations 

»  qui    précèdent  le   concordat.  Voilà  donc   les 

»  créanciers  étrangers  qu'on  laisse  à  l'écart,  qui 

/>  ne  sont  pas  réellement,  pas  utilement  appelés 

»  aux  opérations  de  la  faillite.  Le  concordat  se 
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»  fait  sans  eux  ;  ils  ne  feront  pas  à  pi  as  forte 
»  raison  partie  de  l'homologation  du  concordat 
»  Eh  bien  !  à  leur  égard,  l'action  en  banqueroute 
»  simple  se  trouvera  aussi  éteinte.  Us  auront  en 
)>  mains  la  preuve  matérielle  que  vis-à-vis  d'eux 
»  le  failli  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  ban- 
»  queroute  simple;  et  parce  que  le  concordat 
»  aura  été  homologué  en  leur  absence,  à  leur 
)>  insu  ,  cette  preuve  périra  dans  leurs  mains;  ils 
»  ne  pourront  même  pas  provoquer  les  poursuites 
»  du  procureur  du  roi. 

))  En  vérité ,  de  tels  faits  me  paraissent  à  moi 
»  trop  graves  pour  pouvoir  être  acceptés,  par 
»  cette  seule  considération  que  l'on  abrège  les 
»  formalités  de  la  faillite.  » 

Qui  le  croirait?  cette  argumentation,  plus 
brillante  que  solide,  désarma  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  décida  M.  le  rapporteur  à  mitiger  son 
système  presque  au  point  de  l'annihiler. 

On  peut  répondre  qu'avec  la  rapidité  imprimée 
aujourd'hui  à  nos  relations  commerciales,  il 
n'existe  plus  de  distances  vraiment  longues. 

D'un  autre  coté ,  ceux  qui  étendent  leurs 
opérations  jusque  dans  les  pays  lointains  appar- 
tiennent à  1  aristocratie  commerciale,  et  rare- 
ment tombent  en  faillite.  Dans  le  cas  où  ils  sont 
débordes  par  une  crise  commerciale  ou  poli- 
tique, leur  catastrophe  a  un  profond  retentisse- 
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ment  clans  les  principaux  foyers  de  commerce. 

Est-ce  qu'il  ne  faut  pas  au  moins  six  mois 
pour  arriver  à  l'homologation  d'un  concordat, 
dans  une  faillite  compliquée  qui  fait  surgir  les 
contestations  les  plus  variées  ? 

Maintenant  M#  Teste  ne  s'est-il  pas  condamné 
lui-même ,  en  déplorant  le  sort  des  créanciers  de 
Londres  et  de  Hambourg?  Certes,  s'ils  ont  en 
mains  les  preuves  palpables  du  délit  de  banque- 
route simple  ,  le  temps  ne  leur  a  pas  manqué  pour 
dénoncer  leur  débiteur* 

A  supposer  même  que  la  preuve  du  délit  eût 
été  anéantie,  ce  ne  serait  pas  encore  une  raison 
pour  regretter  qu'ils  ne  l'aient  pas  produite  de- 
vant le  tribunal  correctionnel. 

En  effet ,  cette  preuve  qui  leur  paraît  si  posi- 
tive eût  fort  bien  pu  paraître  moins  concluante 
aux  magistrats  chargés  de  l'apprécier.  En  défi- 
nitive, leur  absence  a  même  pu  servir  leurs  inté- 
rêts; car,  en  succombant  dans  leur  poursuite 
devant  les  juges  du  délit,  ils  auraient  ruiné  le 
crédit  du  failli,  et  l'auraient  réduit  à  l'impos- 
sibilité de  tenir  les  promesses  de  son  concordat. 

En  définitive,  il  est  à  regretter  qu'on  ait  sup- 
primé un  paragraphe  qui  ajoutait  à  la  stabilité  de 
l'acte  le  plus  considérable  de  la  faillite. 

452.  Si  une  fois  le  jugement  d'homologation 
est  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions 
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des  syndics  cesseront  immédiatement.  Le  failli , 
replace'  à  la^tête  de  son  commerce,  reprend  l'ad- 
ministration de  ses  biens.  C'est  une  obligation 
pour  les  syndics  de  rendre  au  failli  leur  compte 
définitif  en  présence  du  juge-commissaire.  La 
surveillance  de  ce  magistrat ,  versé  dans  les 
opérations  commerciales  ,  imposera  toujours 
ani  mandataires  infidèles,  et  souvent  même  les 
fera  rentrer  dans  le  devoir.  Une  fois  que  le 
compte  aura  été  arrêté  et  débattu,  les  syndics 
devront  remettre  au  failli,  qui  en  donnera  dé- 
charge, l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers 
et  effets.  C'est  au  juge-commissaire  qu'est  confié 
le  soin  du  procès-verbal  qui  constatera  ces  opé- 
rations diverses. 

S'élève— t— il  une  contestation  entre  le  failli  et 
les  syndics?  si  le  juge-commissaire  ne  réussit  pas 
à  les  mettre  d'accord,  ou  s'il  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  l'un  ou  l'autre,  le  tribunal  de  com- 
merce en  connaîtra. 

Une  fois  le  concordat  homologué  ,  le  dessaisis- 
sement a  si  bien  cessé  d'être  en  vigueur,  que  les 
syndics  n'ont  pas  le  droit  de  continuer  les  opé- 
rations commencées.  Un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  rendu  le  1G  juillet  18'<0,  et  rap- 
porté dans  Dalloz,  tom.  40,  2mo  part.,  pag.  2, 
a  fait  ressortir  dans  les  termes  suivants  l'évidence 
de  ce  principe  : 
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«  Le  failli  réintégré  dans  ses  biens ,  a  la  suite 
»  d'un  concordat,  peut  poursuivre  §eui  le  juge- 
»  ment  obtenu  par  le  syndic  contre  un  des  dé- 
»  biteurs  de  la  faillite;  et  par  suite,  la  significa- 
»  tion  qu'il  a  faite  de  ce  jugement  a  fait  courir 
»  les  délais  de  l'appel.  » 

S  H. 

De  Vannulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 

PRECIS. 

453.  Imprévoyance  de  l'ancien  Code,  —  Expliquer  les  motifs  de 
la  supériorité  du  nouveau. 

454.  Un  arrêt  de  la  cour  suprême,  rendu  le  14  mai  1839, relate  et 
apprécie  plusieurs  faits  qui  jettent  du  jour  sur  l'annulation  du 
concordat  pour  cause  de  dol. 

455.  Rapporter  une  décision  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui  offre 
beaucoup  d'intérêt  et  en  fait  et  en  droit. 

456.  L'observation  de  M.  Chegaray  a  une  grande  importance 
dans  la  pratique.  —  Mesures  conservatoires. 

457.  Quels  étaient  anciennement  les  principaux  motifs  de  l'inexé- 
cution de  la  majeure  partie  des  concordats? 

453.  L'ancien  Code  n'avait  même  pas  consacré 
un  article  aux  conséquences  graves  qui  découlent 
de  l'annulation  ou  de  la  résolution  du  concordat. 
Cet  oubli  est  bizarre,  même  inexcusable;  car,  ou 
c'était  manquer  de  prévoyance  ,  ou  supposer  que 
tous  les  faillis  accompliraient  religieusement  les 
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obligations  du  concordat.  Si  l'on  admet  la  der- 
nière supposition,  il  est  impossible  de  comprendre 
pourquoi  des  législateurs,  ordinairement  trop  sé- 
vères \is-a-vis  du  failli,  se  sont  dans  cette  espèce 
montrés  dune  indulgence  excessive. 

Cependant,  lorsqu'on  réfléchit  attentivement 
a  ce  qu'était  le  concordat  sous  les  législations  an- 
térieures,  on  se  rend  facilement  compte  des  im- 
perfections de  l'ancien  Code;  on  ne  peut  pas,  en 
effet ,  lui  enlever  le  mérite  d'avoir  régularisé  le 
concordat  en  l'assujettissant  à  des  règles  fixes,  et 
en  l'entourant  d'une  solennité  qui  en  a  relevé 
l'importance  aux  yeux  des  commerçants. 

Pendant  toute  la  période  de  temps  où  l'ancien 
Code  a  été  en  vigueur,  il  s'est  présenté  plusieurs 
questions  imprévues  d'un  puissant  intérêt.  Ap- 
pelés à  statuer  sur  ces  difficultés,  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  cours  royales  se  sont  appli- 
qués à  les  résoudre  ,  soit  par  voie  d'analogie  ,  soit 
en  suppléant  au  silence  de  la  loi  par  son  esprit. 

Nos  législateurs  nouveaux  n'ont  pu  manquer 
de  mettre  à  profit  les  enseignements  de  la  pra- 
tique, les  lumières  de  la  jurisprudence. 

Tels  nous  paraissent  les  motifs  qui  expliquent 
l'insuffisance  de  l'ancienne  loi  et  la  supériorité  de 
la  nouvelle. 

454.  D'après  le  Code  de  1807,  le  dol  viciait 
essentiellement  le  concordat.  En  vain  on  aurait 
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invoqué  l'absence  d'un  texte  ,  il  était  impossible 
d'échapper  à  l'empire  de  la  règle  générale  qui 
dominait  tous  les  contrats  :  toutes  les  fois  que  la 
fraude  a  paru  vraiment  caractérisée  aux  juges 
consulaires ,  jamais  ils  n'ont  hésité  à  anéantir  le 
concordat,  édifice  alors  sans  base.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  avons  signalé  l'inutilité  de  la  règle 
qui  ouvre  une  action  en  nullité  pour  le  dol  décou- 
vert depuis  l'homologation  du  concordat. 

Ainsi,  l'ancienne  et  la  nouvelle  loi  sont  au 
fond  entièrement  d'accord  sur  l'influence  que  le 
dol  doit  exercer  sur  le  concordat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  théorie  que  nous  im- 
prouvons formellement,  nous  ne  devons  pas  moins 
la  respecter  et  en  signaler  la  portée. 

Voici  une  décision  judiciaire  qui  mérite  d'être 
rapportée ,  car  elle  ne  peut  que  jeter  du  jour  sur 
l'annulation  du  concordat  qui  a  le  dol  pour  cause. 
Elle  se  trouve  consignée  dans  le  39me  vol.  de  M. 
Dalloz,  1repart. ,  pag.  232. 

Nous  adhérons  complètement  au  principe 
quelle  établit,  car  elle  mitigé,  autant  qu'il  lui  est 
possible ,  les  inconvénients  du  système  explicite- 
ment consacré  par  la  nouvelle  loi. 

a  II  suffit  que  les  faits  sur  lesquels  se  fonde  un 
»  créancier  pour  demander  la  nullité  du  con- 
»  cordât,  sous  prétexte  qu'ils  constituent  des 
»  présomptions  de  banqueroute  contre  le  failli , 


ET    DE    SES   EFFETS.  253 

»  n  aient  pas  été  dénonces  par  voie  d'action  en 
»  banqueroute  simple  ou  frauduleuse ,  et  ne 
»  soient  articules  que  devant  le  tribunal  de  com- 
»  merec ,  saisi  par  voie  d'opposition  ,  pour  que 
»  ce  tribunal  ait  pu  juger  que  ces  faits  n'étaient 
»  pas  caractéristiques  de  fraude  ni  de  banque- 
»  route,  et  rejeter  par  suite  l'opposition,  sans 
»  qu'une  pareille  décision,  motivée  sur  une  ap- 
»  preciation  souveraine  ,  et  notamment  sur  ce 
)>  que  les  créanciers  avaient  eu  connaissance  des 
»  faits  reproches  au  failli  avant  de  signer  le  con- 
»  cordât,  puisse  tomber  sous  la  censure  de  la 
»   Cour  de  cassation.   » 

Dame    d'Omon  ville    contre     Charbonnel     et 
Alexandre. 

18    novembre   1833,   jugement    qui    déclare 

François  Charbonnel  en  état  de  faillite.  Le  sieur 

■ 

Alexandre ,  nomme  syndic  provisoire ,  fait  un 
rapport  duquel  il  résulte  que  le  passif  s'élève  à 
G8,84G  fr. ,  et  l'actif  à  une  somme  de  700  fr.  Les 
créanciers  au  nombre  de  sept  sont  convoqués; 
six  d'entre  eux  donnent  leur  adhésion  à  un  con- 
cordat portant  remise  de  90  pour  cent  au  failli. 
Ce  concordat  est  signé  à  la  date  du  5  février 
1835. 

Mais  la  dame  Batailler-d'Omon ville,  qui  seule 
s'était  opposée  à  la  formation  de  ce  concordat, 
en  relevant  certains  faits  à  la  charge  du  failli  qui 
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n'avaient  pas  été  écoutes  ,  déclare  renouveler  son 
opposition;  elle  prétend  que  Charbonnel  a  sous- 
trait une  partie  de  son  actif,  que  notamment  il 
a  transporté  à  une  dame  Duhamel ,  moyennant 
7^000  fr. ,  le  produit  d'une  rente  viagère  de 
1 ,600  fr.  à  lui  due  par  un  sieur  Lefèvre  ,  et  qu'il 
a  aussi  cédé  le  lendemain  du  concordat ,  à  Ale- 
xandre ,  syndic  provisoire ,  deux  polices  d'assu- 
rance sur  sa  vie,  au  capital  de  12,000  fr.  ;  en 
conséquence  elle  demande  :  d°  l'annulation  du 
concordat  comme  intervenu  dans  les  circons- 
tances prévues  par  Fart.  521  Code  de  com.;  et 
2°  l'annulation  de  la  cession  des  polices  d'assu- 
rance, comme  faite  par  un  incapable,  aux  termes 
des  articles  442,  445  et  491  du  Code  de  com- 
merce. 

31  août  1835  ,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  rejette  l'opposition ,  et  réserve  qui  de 
droit  à  poursuivre  l'homologation  du  concordat. 
Ce  jugement  considère  qu'il  est  suffisamment 
résulté  des  débats  ,  non-seulement  que  les  créan- 
ciers du  sieur  Charbonnel  avaient  eu  connais- 
sance, lors  de  l'assemblée  pour  le  concordat,  des 
irrégularités  reprochées  à  la  tenue  des  écritures 
du  sieur  Charbonnel ,  des  faits  relatifs  à  la  vente 
à  la  dame  Duhamel ,  en  1 838  ,  de  la  rente  viagère 
due  au  sieur  Charbonnel  par  les  sieurs  Lefèvre  et 
Gallot ,  enfin  des  deux  polices  d'assurance  sur  la 
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vie  du  sieur  Charbonnel;  mais  même  que  ce 
furent  les  représentants  de  la  dame  d'Omonville, 
à  laquelle  y  ainsi  qu'à  d'autres  créanciers  ,  ces 
titres  avaient  été  offerts  ,  qui ,  dans  ladite  assem- 
blée, provoquèrent  de  nouvelles  explications  rela- 
tives, entre  autres,  audit  dernier  chef;  d'oii  il 
suit  qu'ils  ne  peuvent  à  présent  en  prétexter 
cause  d'ignorance ,  ce  au  nom  de  qui  que  ce  soit, 
ni  attaquer  avec  fondement ,  pour  ce  motif,  le 
concordat  consenti  par  la  majorité  d'entre  eux. 

Le  tribunal  ajoute  qu'aucun  autre  créancier  ne 
se  plaint  ;  que  la  promptitude  avec  laquelle  Char- 
bonnel a  aliéné  les  polices  d'assurance  n'élève 
rien  de  défavorable  contre  lui,  parce  que  cette 
promptitude  ne  pouvait  être  pour  lui  d'aucune 
utilité  ,  le  concordat  étant  consommé;  qu'au 
contraire,  il  faut  croire  (pie  par  là  il  a  voulu  se 
mettre  à  même  de  faire  face  à  l'engagement  qu'il 
venait  de  prendre. 

Appel.  —  18  décembre  1835  ,  arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  qui  confirme ,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  la  dame  d'Omonville,  pour  vio- 
lation de  l'article  ."Vil  du  Code  de  commerce,  qui 
défend  de  faire  aucun  traité  avec  le  failli  lorsqu'il 
existe  contre  lui  quelque  présomption  de  fraude 
et  de  banqueroute,  et  de  l'article  1310  du  Code 
civil  sur  la  foi  duc  aux  actes  authentiques,  Lors- 
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qu'au  moment  de  souscrire  un  concordat  il  existe 
des  (aits  de  fraude  et  de  banqueroute,  la  majo- 
rité' des  créanciers,  qui  vote  pour  le  traité,  ne 
saurait  faire  la  loi  à  la  minorité.  L'article  521 
n'est  pas  susceptible  d'équivoque  ;  il  prononce  la 
nullité  de  ce  traité.  La  cour  royale  n'a  pas  con- 
testé les  circonstances  relevées  par  la  deman- 
deresse; elle  a  dit  seulement  que  les  créanciers 
n'étaient  pas  recevables  à  s'en  plaindre ,  parce 
qu'ils  les  connaissaient  avant  de  signer  le  con- 
cordat. 

Mais  d'abord  l'article  521  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction pour  ce  cas  :  la  prohibition  qu'il  con- 
tient est  générale  et  absolue;  d'autre  part,  en 
supposant  que  les  créanciers  avaient  connais- 
sance des  faits  de  fraude  ,  l'arrêt  attaqué  s'est  mis 
en  contradiction  avec  un  acte  authentique,  et  a 
violé  par  suite  l'article  1319  du  Code  civil.  L'acte 
authentique  dans  l'espèce  ,  c'est  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  de 
rassemblée  tenue  devant  lui ,  préliminairement 
à  la  proposition  du  concordat.  Il  en  résulte  que 
l'actif  du  failli  ne  se  composait,  suivant  le  rapport 
du  syndic,  que  d'une  somme  de  700  francs;  ce 
syndic  n'y  avait  ^compris  ni  la  rente  viagère 
vendue  à  la  dame  Duhamel,  ni  les  polices  d'assu- 
rance appartenant  au  failli.  Il  y  a  donc  présomp- 
tion légale  que  les  créanciers  ont  ignoré  l'exi- 
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stence  de  ces  valeurs.  Quel  que  soit  le  pouvoir 
d'appréciation  abandonné  aux  juges,  il  ne  saurait 
aller  jusqu'à  leur  permettre  de  déclarer  un  fait 
contraire  aux  énonciations  d  un  acte  authen- 
tique; c'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  par  un 
arrêt  de  cassation  du  2  décembre  1 835.  Il  suffisait, 
d'ailleurs,  comme  on  la  dit  plus  haut,  qu'il 
s'élevât  la  moindre  présomption  de  banqueroute, 
pour  que,  lors  même  que  les  créanciers  auraient 
connu  les  faits  qui  rétablissaient,  ils  liaient  pu 
valablement  consentir  au  concordat.  Or,  quelle 
présomption  plus  véhémente  de  banqueroute  que 
l'atténuation  de  l'actif  à  700  francs  ,  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  le  concordat  ,  quand  le 
lendemain  apparaît  une  valeur  que  le  failli  vend 
à  son  syndic  moyennant  12,000  francs? 

Dans  le  système  des  défendeurs,  on  convient 
que  les  faits  signalés  par  la  dame  d'Omonville, 
considérés  sous  le  rapport  purement  matériel , 
étaient  caractéristiques  de  banqueroute.  Mais  on 
ajoute  que,  considérés  sous  le  rapport  moral  et 
intellectuel,  ils  ont  perdu  ce  caractère  par 
l'appréciation  qui  en  a  été  faite  par  les  juges  du 
fond  ,  appréciation  souveraine  et  hors  du  domaine 
de  la  cour  de  cassation. 

Au  surplus ,  poursuit-on  ,  il  ne  faut  pas  dire 
que  l'article  521  du  Code  de  commerce  soit 
d'ordre  public  dans  la  disposition  qui  prohibe 
m-  p 
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tout  traite  entre  le  failli  et  ses  créanciers  ,  s'il  y  a 
présomption  cle  banqueroute.  L'ordre  public 
n'est  intéressé  qu'à  la  punition  du  banqueroutier, 
et  le  concordat  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à 
Faction  publique.  Arrêt  du  9  mars  1811. 

En  outre,  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  théorie,  si 
en  dernière  analyse  il  est  avéré  que  les  faits  im- 
putés au  failli  n'ont  pas  été  cachés  aux  créanciers, 
et  qu'il  leur  en  a  donné  connaissance  ,  toute  pré- 
somption de  fraude  et  même  de  faute  disparait ,  et 
conséquemment  la  présomption  de  banqueroute 
disparaît.  L'arrêt  attaqué  déclare  que  les  créan- 
ciers ont  connu  la  vente  de  la  rente  viagère  et 
l'existence  des  polices  d'assurances.  Une  pareille 
déclaration  n'est  pas  en  opposition  avec  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  comme  le  soutient 
la  demanderesse  ;  car  de  ce  que  ce  procès-verbal 
ne  dit  rien  de  semblable ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'arrêt  ait  avancé  un  fait  inexact.  Les  polices 
d'assurances  ont  pu  n'être  pas  comprises  dans 
l'actif  de  la  faillite,  sans  qu'il  en  résulte  que  les 
créanciers  ont  ignoré  l'existence  de  ces  valeurs 
entre  les  mains  du  failli.  En  un  mot ,  la  bonne  foi 
du  sieur  Charbonnel  a  été  constatée  par  les  juges; 
et  en  cela  ils  se  sont  renfermés  dans  les  bases 
d'une  appréciation  dont  le  droit  leur  était  posi- 
tivement conféré  par  l'article  556  du  Code  de 
commerce. 
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Arrêt  : 

«  La  Cour,  attendu  que  la  dame  d'Omonville 
»  n'ayant  forme  contre  le  failli  Charbonnel  au- 
»  cune  action ,  soit  en  banqueroute  simple ,  soit 
»  en  banqueroute  frauduleuse,  et  s'étant  bornée 
»  ii  demander  devant  le  tribunal  de  commerce  , 
»  par  voie  d'opposition,  la  nullité  du  concordat 
»   passe  entre  lui  et  ses  créanciers  ,  le  5  février 
»   18o5,   en  s  appuyant  sur  les  présomptions  de 
»  banqueroute  qu'elle  avait  signalées  dans  1  as- 
))  semblée  tenue  préalablement  à  ce  concordat, 
»  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  royale  de 
»  Rouen  ,  qui  ont  jugé  par  appréciation  des  faits 
»  que  les    circonstances    relevées    par  la    dame 
»   d'Omonville  n'étaient   pas   caractéristiques  de 
»  banqueroute  ni  de  fraude,  se  sont  renfermés 
»  dans  les  limites  de  leurs  attributions  légales,  et 
»   n'ont  viole  aucune  loi;  rejette.  » 

455.  Avant  d'examiner  t'influence  qu'exerce 
sur  le  concordat  une  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse,  attirons  l'attention  du  lec- 
teur sur  une  nullité  existante  aussi  bien  sous  la 
nouvelle  (pic  sous  l'ancienne  loi. 

M.  Dalloz  la  pose  en  ces  termes,  dans  son  30"" 
vol.,  2m'  partie,  p.  162  : 

«  Le  droit  de  demander  la  nullité  d'un  con- 
»  cordât  obtenu  parla  fraude  du  failli  appartient 
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»  aussi  bien  aux  créanciers  qui  ont  été  forclos 
»  qu'à  ceux  qui  l'ont  signe'.  » 

f  Côte  contre  Bertholat.  ) 

Bertholat  a  fait  faillite  et  a  obtenu  de  ses 
créanciers  un  concordat.  Côte,  l'un  des  créanciers 
de  la  faillite,  qui  ne  s'est  pas  présenté  au  concordat, 
en  demande  la  nullité.  Il  prétend  que  Bertholat  a 
recueilli  des  biens  considérables  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  que  ces  biens  qu'il  a  eu  soin 
de  dissimuler  à  ses  créanciers,  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  balancer  le  passif  du  bilan. 

Bertholat  répond  que  les  délais  pour  former 
opposition  au  concordat  sont  expirés,  et  que  la 
demande  en  nullité  du  concordat ,  formée  par 
Côte ,  est  dès  lors  non  recevable. 

Jugement  qui  accueille  ce  dernier  système. 

Arrêt  : 

«  La  Cour,  considérant  que  les  parties  qui  ont 
»  signé  un  concordat  conservent  toujours  le  droit 
»  de  l'attaquer  et  d'en  demander  la  nullité, 
»  dans  le  cas  où  leur  consentement  aurait  été 
»  surpris  par  dol  ou  par  fraude  ;  qu'il  n'existe 
»  pas  de  motifs  pour  que  ce  droit  n'appartienne 
»  pas  également  au  créancier  forclos  qui  aurait 
»  aussi  à  se  plaindre  de  dol  ou  de  fraude  commis 
»  à  son  égard  ;  qu'on  ne  peut  alors  lui  opposer 
»  les  articles  523  et  524  du  Code  de  commerce , 
»  qui  ne  s'appliquent  que  dans  les  cas  ordinaires, 
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»  et  qui  n'ont  (Vautre  but  que  de  punir  le  créan- 
»  cier  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise  volonté, 
m  en  lui  ôtant  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  rendre 
»  inutile  ce  qui  a  été  décidé  par  la  majorité  des 
»  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  la  masse; 

»  Considérant  que  la  demande  a  été  réguliè- 
»  rement  formée  devant  le  tribunal  de  commerce 
;>  qui  avait  homologué  le  concordat ,  et  que  la 
»  réserve  de  ce  pouvoir,  insérée  dans  le  jugement, 
»  ne  peut  s'entendre  que  de  la  poursuite  à  \ex- 
»  iraordinaire  ,  les  premiers  juges  ayant  statué 
»)  au  fond  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circon- 
»  stances  de  la  cause ,  que  la  faillite  de  l'intimé 
»  a  été  consentie  par  lui  pour  se  soustraira  au 
»  payement  dune  dette  légitime;  que  sa  position 
»  n'était  pas  telle  qu'elle  exigeât  la  suspension  de 
»  ses  payements;  que  les  créanciers  qui  figurent 
ù  au  bilan  et  dans  le  concordat  ne  sont  évidem- 
)>  ment,  par  leur  qualité  et  la  nature  de  leurs 
»  dettes,  que  des  créanciers  de  complaisance  que 
»  1  intimé  a  fait  agir  à  son  gré;  que  ce  na  été' 
»  qu'après  le  concordat  et  le  jugement  qui  Ta 
))  homologué  que  l'appelant  a  été  instruit  de  la 
»  fraude  et  du  dol  commis  à  son  égard  pour  le 
»   priver  de  sa  créance.  » 

Cet  arrêt,  qui  fait  honneur  aux  magistrats  de 
Lyon,  porte  la  date  du  yl  5  mars  1838. 
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En  effet,  outre  qu'il  révèle  une  fraude  piquante 
et  de  nature  à  tenir  en  éveil  le  zèle  et  la  perspi- 
cacité des  juges  consulaires,  il  trace  une  ligne  de 
démarcation  entre  l'opposition  et  la  demande  en 
nullité  formées  contre  le  concordat ,  et  met  en 
évidence  le  principe  commun  à  l'ancienne  et  à  la 
nouvelle  loi ,  relativement  à  l'action  du  dol. 

//56.  Si  le  concordat  est  annulé  soit  pour  dol, 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  les  cautions  se  trouvent  libérées. 
Ce  principe ,  tout  à  fait  conforme  aux  règles  du 
cautionnement,  est-il  aussi  fondé  en  équité? 
C'est  ce  qui  sera  plus  tard  l'objet  de  notre  exa- 
men ,  après  avoir  mentionné  plusieurs  forma- 
Itos  qui  se  rattachent  aussi  bien  à  l'annulation 
qu'à  la  résolution  du  concordat. 

Découvre-t-on  postérieurement  à  l'homologa- 
tion quelques  fraudes  caractéristiques  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse  ?  Si  elles  sont  signa- 
lées au  ministère  public ,  on  obtiendra  que  le 
failli  soit  placé  sous  un  mandat  de  dépôt  ou 
d'arrêt. 

Nous  ne  devons  pas,  à  ce  sujet,  passer  sous 
silence  une  observation  de  M.  Chegaray ,  très- 
importante  dans  la  pratique.  La  chambre  des 
députés  en  goûta  la  sagesse ,  car  elle  se  l'appro- 
pria et  confia  a  la  commission  le  soin  d'une  ré- 
daction nouvelle.  Malheureusement  la  commission 
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n'a  tenu  aucun  compte  du  désir  que  montra  la 
^chambre  de  s'associer  aux  vues  de  l'honorable 
député  ,  qui  s'exprima  en  ces  termes  : 

((  Je  crois  qu'il  faudrait  supprimer  dans  l'ar- 
»  ticle  les  mots  :  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou 
))  d'arrêt. 

»  11  peut  arriver,  en  effet ,  que  le  prévenu  de 
))  banqueroute  ,  surtout  lorsqu'il  est  absent  ou 
»  fugitif,  demeure  un  certain  temps  en  état  de 
))  mandat  d  amener.  Il  ne  faudrait  pas  interdire 
»  au  tribunal  le  droit  de  prendre  en  ce  cas  les 
»  mesures  conservatoires  qui  peuvent  être  né- 
»  cessaires.  D'après  la  rédaction  que  j'indique,  la 
»  faculté  de  prendre  ces  mesures  serait  attribuée 
»  au  tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  y 
»  aurait  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse, 
»  soit  que  l'inculpé  lut  en  état  de  mandat  d'arrêt 
»  ou  de  dépôt,  soit  qu'il  fiit  sous  le  coup  d'un 
»   mandat  d'amener.   » 

A  ces  réflexions  pleines  de  justesse,  INI.  Martin 
(de  Strasbourg)  répondit  :  ce  Mais  le  mandat 
»  d'amener  ne  peut  durer  longtemps.  » 

»  C'est  une  erreur,  répliqua  aussitôt  M.  Chega- 
»  ray ,  car  il  dure  souvent  jusqu'à  lordonnance 
»  de  prise  de  corps  quand  l'inculpé  est  fugitif.  » 

En  définitive,  ces  mots  :  place  sous  mandat  de 
dépôt  ou  d  arrêt ,  figurent  à  tort  dans  l'art.  521. 
Ils  seraient  même  dangereux  sans  linterprétation 
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qu'ils    reçoivent  du  judicieux  commentaire   de 
M.  Chegaray. 

En  somme ,  quel  que  soit  le  mandat  lancé 
contre  le  failli  pour  s'assurer  de  sa  personne ,  il 
est  facultatif  au  tribunal  de  commerce  de  pres- 
crire les  mesures  conservatoires  qui  lui  paraîtront 
les  plus  avantageuses  à  la  masse.  Selon  que  T in- 
nocence du  failli  sera  plus  ou  moins  évidente ,  il 
surviendra  une  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  ou  une  ordonnance  d'acquittement,  ou  un 
arrêt  d'absolution.  Dans  ces  trois  hypothèses,  ces 
formalités  cesseront  immédiatement  et  de  plein 
droit. 

457.  Les  créanciers,  sJils  comprennent  leurs 
véritables  intérêts,  n'accorderont  pas  avec  trop 
de  facilité  un  concordat  au  failli,  car  ce  dernier 
le  plus  souvent,  au  lieu  de  redoubler  d'activité 
pour  répondre  dignement  à  la  confiance  de  ses 
créanciers ,  exploitera  au  contraire  à  leur  détri- 
ment la  latitude  que  lui  laisse  sa  position  nou- 
velle. Que  la  masse  se  tienne  sur  ses  gardes  !  cette 
triste  réalité  étant  connue  de  tous  ceux  qui  ont 
fait  une  étude  des  mœurs  commerciales. 

En  1 835  ,  le  rapporteur  de  la  commission  stig- 
matisait en  ces  termes  cette  déplorable  immo- 
ralité : 

«  L'inexécution  des  concordats  était  le  scandale 
»  d'un  grand  nombre  de  faillites.  Cet  abus  est 


ET    DE    SES    EFFETS.  3R) 

»  l'un  de  ceux  auxquels  le  projet  s'est  le  plus 
))  attentivement  occupe  de  porter  remède.  L'ar- 
»  ticle  587  en  fait  un  cas  de  banqueroute  simple; 
»  l'article  522  ,  un  cas  de  résolution  de  traite. 
»  C'est  en  elfet  se  jouer  de  ses  créanciers  que 
»  d'obtenir  d'eux  un  traite  par  des  promesses 
»  exagérées  auxquelles  on  manque  ensuite,  après 
»  avoir  profité  des  avantages  qu'il  a  procures.  Il 
»  est  plus  scandaleux  encore  d'employer  à  des 
»  opérations  nouvelles  et  à  une  seconde  faillite, 
»  souvent  prévue  et  calculée  à  l'avance,  l'actif, 
»  gage  des  créanciers  qu'on  tient  de  leur  con- 
»  fiance.  » 

Si  sous  l'ancien  Code  tant  de  concordats  res- 
taient  sans  exécution  ,  cette  violation  du  plus  sacré 
des  contrats  tenait  à  deux  causes  :  1°  le  silence  de 
la  loi  qui  n'avait  pas  expressément  réservé  la  ré- 
solution ;  2°  le  dégoût  pour  la  masse  de  s'assujettir 
aux  longues  et  coûteuses  formalités  d'une  seconde 
faillite.  Celui  que  le  législateur  aurait  dû  effrayer 
était  encouragé,  et  on  portait  le  découragement 
dans  lame  des  créanciers  qu'il  fallait  rassurer. 

La  loi  nouvelle,  en  évitant  ces  deux  inconvé- 
nients, a  su  se  placer  au-dessus  des  atteintes  de 
la  critique.  On  lui  doit  cette  justice ,  qu'elle  a 
complété  y  et  presque  toujours  avec  bonheur, 
cette  matière  si  difficile  du  concordat,  que  le  lé- 
gislateur ancien  n'avait  fait  quYbauclier. 
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PRECIS. 


458.  M.  Wustemberg  aurait  désiré  qu'on  assignat  un  délai  à  l'ac- 
tion en  résolution  du  concordat.  —La  réfutation  à  laquelle  se 
livre  M.  Quénault  ne  laisse  rien  à  désirer. 

459.  Quid  de  la  position  nouvelle  où  se  trouvent  les  créanciers 
antérieurs,  une  fois  que  le  concordat  a  cessé  d'exister? 

4G0.  Un  amendement  présenté  par  M.  Gaillard  deKerbertin  com- 
plète l'heureuse  disposition  adoptée  par  la  nouvelle  loi. 

461.  Difficultés  relatives  à  l'organisation  du  principe  en  vertu 
duquel  l'action  résolutoire  est  un  droit  individuel  appartenant 
à  chaque  créancier.  —  Controverse  avec  M.  Teste. 

462.  Analyse  succincte  de  diverses  formalités  qui  garantissent  les 
droits  de  tous ,  et  font  cesser  de  nombreux  abus  existants  sous 
l'ancien  Code. 

463.  La  règle  qui ,  en  annulant  le  concordat ,  fait  tomber  le  cau- 
tionnement qui  s'y  rattache,  est  fondée  en  équité  et  en  droit. 

464.  Examen  approfondi  de  la  théorie  qui  maintient  l'engage- 
ment de  la  caution  même  après  la  résolution  du  concordat.  — 
Combattre  MM.  Tripier  et  Sévin-Mareau. 

465.  A  l'aide  de  quelles  dispositions  a-t-on  amené  le  débiteur  à 
ne  pas  entraver  les  opérations  de  sa  faillite? 

466.  L'amendement  de  M.  Démonts  repose  sur  des  considéra- 
tions plus  spécieuses  que  solides. 

458.  Le  principe  de  la  résolution  du  concordat, 
dérivant  dune  règle  générale  qui  s'applique  à 
tous  les  contrats  synallagmatiques,  n'a  pas  eu  de 
peine  à  se  faire  jour  dans  notre  nouveau  Code. 

Un  seul  député,  l'honorable  M.  Wustemberg , 
excité  par  un  sentiment  d'humanité,  aurait  désiré 
qu'on  le  resserrât  dans  des  limites  que  ne  com- 
porte pas  sa  nature. 
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Ecoutons-le  développer  ses  respectables  scru- 
pules : 

«  Je  crains ,  messieurs ,  qu'en  admettant  le 
»  droit  de  résoudre  le  concordat,  vous  ne  frap- 
»  picz  le  failli  qui  a  obtenu  ce  concordat  dune 
))  sorte  d'incapacité.  Il  ne  pourra  pas  (aire  d'opé- 
»  rations  nouvelles;  on  ne  voudra  pas  traiter 
»  avec  lui  sans  obtenir  la  preuve  qu'il  s'est  en- 
»  tièrement  libéré;  car,  s'il  ne  s'est  libéré  que 
»  partiellement,  la  résolution  du  concordat  de- 
>;  venant  possible,  personne  ne  voudra  traiter 
»  avec  lui.  Il  semblerait  donc  juste  de  fixer  un 
»  terme  au  delà  duquel  la  demande  en  résolution 
»  du  concordat  ne  serait  plus  recevable.  On  ne 
»  peut  se  fonder,  pour  permettre  indéfiniment 
))  l'action  en  résolution  ,  sur  ce  que  l'actif  est  le 
»  gage  des  créanciers.  Remarquez  que  les  créan- 
w  ciers,  en  mettant  le  failli  en  possession  de  son 
»  actif,  ont  eu  pour  but  de  lui  donner  les 
»  moyens  de  le  faire  fructifier  pour  qu'il  par- 
ti vienne  à  l'exécution  des  engagements  qu'il  a 
»  contractés.  Il  ne  peut  le  faire  qu'en  l'exposant  : 
»  on  ne  peut  donc  le  laisser  indéfiniment  sous  le 
»  coup  (l'une  demande  en  résolution  de  concor- 
»  dat.  Il  me  semble  qu'il  serait  convenable  de 
»  fixer  un  ternie.  Je  conrois  la  résolution  forcée 
»  du  concordat  pour  le  cas  de  banqueroute  frau- 
«  duleuse  ;  mais  on  veut  l'admettre  pour  celui  où 
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»  le  failli  n'aura  pas  rempli  ses  obligations.  Or, 
»  un  homme  de  bonne  foi  peut  ne  pas  réussir 
»  dans  ses  opérations;  sa  qualité'  de  failli  est  un 
»  obstacle  à  ce  qu'il  obtienne  du  cre'dit  ;  les 
»  affaires  seront  plus  difficiles  pour  lui;  les  tiers 
»  ne  traiteront  avec  lui  que  difficilement,  par 
»  la  crainte  d'une  résolution  possible;  des  cas  de 
»  force  majeure  peuvent  aussi  l'empêcher  d'ac- 
»  complir  ses  obligations.  Dans  ces  circonstances, 
))  il  n'y  a  que  malheur  pour  lui ,  il  n'y  a  point 
»  mauvaise  foi  de  sa  part.  Il  serait  donc  juste  de 
»  faire  une  différence.  » 

M.  Quénault  lui  répondit  en  des  termes  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer,  et  qui  mettent  en  lumière 
la  portée  de  notre  nouveau  principe. 

«  L'article  522 ,  dont  il  s'agit  en  ce  moment , 

»  a  pour  objet  de  combler  une  lacune  fort  impor- 

»  tante  qui  existait  dans  le  Code  de  commerce , 

»  et  de  mettre  fin  à  de  grandes  incertitudes,  à 

i)  l'obscurité  qui  existait  sur  le  point  de  savoir 

»  quels  seront  les  droits  des  créanciers  primitifs 

»  et  des  créanciers  nouveaux ,  dans  le  cas  de  l'in- 

»  exécution   par  un  failli  concordataire  de  son 

»  concordat.  Il  existait  une  incertitude  complète 

»  par  suite  du  silence  du  législateur.  Les  uns  pen- 

»  saient ,  en  admettant  le  principe  général  sur  la 

»  résolution  pour  cause  d'inexécution  des  con- 

»  trats,  et,  en  l'appliquant  au  concordat,  que  tout 
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»  était  résolu,  et  que,  par  suite  de  la  resolution, 

»  toutes  elioses   devaient  être  remises  au  même 

»  état  que  si  le  concordat  n'eût  pas  existé.  Ils'en- 

»  suivait  que  le  sort  des  contrats  faits  postérieu- 

»  rement  se    trouvait   compromis.    D'un    autre 

»  côté,  considérant  le  concordat  comme  opérant 

»  une   novation  complète  et  définitive   dans  les 

»  obligations  du  failli   concordataire,   on  disait 

>j  au  créancier  primitif  :  Vous  n'êtes  plus  créan- 

»  cier  de  votre  ancienne  dette;  vous  n'êtes  plus 

»  créancier  que  du  dividende  fixé  par  le   con- 

))  cordât.  Lors  même  que  le  failli  concordataire 

»  ferait  une  nouvelle  faillite  ,  vous  ne  pourriez 

»  plus  figurer  que  pour  le  dividende  fixé  par  le 

»  concordat.  Ainsi  le  dividende  était  réduit  à  un 

»  nouveau  dividende,  et  de  dividende  en  divi- 

»  dende,  de  faillite  en  faillite,  le  créancier  pri- 

»  mitif  se  voyait  réduit  à  rien,  et  finissait  par  se 

»  trouver  dans  une  position  très- inégale  ,  très- 

»  inférieure  à  celle  des  nouveaux  créanciers.  Il  y 

»  avait  là  une  véritable  injustice. 

»  Sans  doute ,  il  ne  faut  de  privilège  pour  per- 

»  sonne  ,  et  nous  n'en  demandons  pas  plus  pour 

»  les  créanciers  primitifs  que    pour   les  créan- 

»  ciers  nouveaux  ;  mais  il  est  juste  que  les  créan- 

»  ciers  qui  n'ont  consenti  au  concordat  que  sous 

»  la  condition  qu  il  serait  exécuté,  soient,  en  cas 

»  d'inexécution  du  concordat,  replacés  dans  leur 
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»  position  primitive,  et  puissent  figurer  dans  la 
»  faillite  pour  le  montant  de  leur  créance  inté- 
»  grale. 

»  Voilà  le  but  de  l'article  :  il  tend  à  concilier 
»  de  la  manière  la  plus  équitable  les  intérêts  des 
»  créanciers  anciens  et  nouveaux. 

»  M.  Wustemberg  oppose  à  ce  système  qu'il  est 
»  fâcheux  d'établir  une  demande  en  résolution 
»  qui  n'aura  pas  de  terme ,  et  il  semble  désirer 
»  que  la  loi  fixe  un  terme  à  la  demande  en  réso- 
»  lution. 

»  Nous  répondons  que  la  demande  en  résolu- 
»  tion  du  concordat ,  pour  cause  d'inexécution  de 
»  ce  concordat,  ne  peut  avoir  d'autres  termes 
»  que  les  termes  fixés  dans  le  concordat  lui- 
»  même  et  imposés  au  failli  pour  l'exécution  des 
))  obligations  que  le  concordat  contient. 

»  Ordinairement  ces  termes  ne  sont  pas  fort 
»  éloignés.  Il  est  impossible  d'ailleurs  d'en 
»  choisir  d'autres ,  car  il  y  aura  toujours  inexé- 
»  cution  du  concordat ,  tant  qu'un  des  termes  res- 
»  tera  à  payer,  et  que  le  failli  concordataire  re- 
)>  tombera  en  faillite  avant  d'avoir  payé  ce  dernier 
»  terme.  Il  est  donc  impossible  d'assigner  un  autre 
))  terme  à  la  demande  en  résolution,  et  de  la  faire 
»  cesser  avant  que  tous  les  termes  de  payement 
»  soient  échus,  avant  que  le  failli  ait  complé- 
»  tement  exécuté  ses  obligations. 
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)j  M.  Wustembcrg  a  ajoute  que  ce  serait  placer 
»  le  failli  concordataire  dans  une  position  cjefavo- 
>j  rable ,  et  qui  rendrait  les  créanciers  nouveaux 
»  plus  diiliciles  à  traiter  avec  lui. 

»  Je  ne  sais^,  messieurs,  si  nous  ne  devons  pas 
»  nous  féliciter  de  cet  effet  de  la  loi  nouvelle.  Il 
))  est  bon  que  les  tiers,  avant  de  traiter  avec  le 
»  failli  concordataire  ,  s'assurent  qu'il  est  en  état 
»  de  payer,  qu'il  a  paye*,  qu'il  a  satisfait  aux 
»  conditions  de  son  premier  concordat.  Il  faut 
»  que  les  anciens  créanciers,  avant  tout,  puissent 
»  être  payes;  il  ne  faut  pas  que  les  créanciers 
*  nouveaux  soient  payes  avec  l'argent  laissé  au 
»  failli  par  les  créanciers  primitifs  ,  pour  payer 
»  les  obligations  consenties  par  son  concordat.  Il 
»  est  bon  que  les  créanciers  nouveaux  y  mettent 
»  quelque  circonspection  ;  qu  ils  s'assurent  qu'ils 
»  ne  traitent  pas  avec  un  homme  incapable  de 
»  remplir  toutes  ses  obligations.  » 

45.9.  Le  discours  de  M.  Quénault  et  l'enchaî- 
nement des  idées  nous  conduisent  à  examiner 
immédiatement  la  position  nouvelle  faite  aux 
créanciers  par  la  résolution  du  concordat.  Les 
créanciers  antérieurs  à  cette  transaction  rentrent 
dans  l'intégralité  de  leurs  droits,  mais  seulement 
à  légard  du  failli. 

En  effet,  depuis  l'époque  du  concordat  jusqu'à 
sa  résolution ,   le  failli  peut  s'être  créé  des  res- 
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sources  qui  lui  ont  servi  à  contracter  des  engage- 
ments nouveaux.  Il  ne  serait  pas  juste  que  les 
objets  acquis  avec  des  fonds  étrangers  à  la  pre- 
mière faillite  devinssent  le  gage  des  créanciers 
primitifs. 

Dans  le  cas  oîi  ces  créanciers  n'ont  touché 
aucune  part  de  leur  dividende,  on  les  comprendra 
dans  la  nouvelle  faillite  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances. 

Ont-ils,  au  contraire,  reçu  une  partie  du  divi- 
dende qui  leur  revient ,  ils  ne  pourront  réclamer 
que  pour  la  portion  de  leurs  créances  primitives 
correspondante  à  la  portion  du  dividende  promis 
qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Ainsi }  un  créancier  d'une  somme  de  20,000  f. , 
ayant  accepté  un  dividende  de  50  du  cent^  n'a 
encore  touché  que  5,000  fr.  lors  de  la  résolution 
du  concordat. 

Qu'adviendra-t-il  quand  la  faillite  reprendra 
son  cours?  c'est  que  l'ancien  concordataire  pourra 
y  produire  pour  une  somme  de  10,000  fr.  ;  s'il 
préfère  rapporter  les  5,000  fr.  qu'il  a  touchés , 
rien  ne  s'opposera  à  ce  que  sa  créance  primitive 
revive  pour  sa  totalité.  De  cette  manière ,  on  a 
tracé  avec  fermeté  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  droits  des  créanciers  anciens  et  ceux 
des  créanciers  nouveaux  :  justice  a  été  rendue  à 
tous. 
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Ces  dispositions  de  la  loi  de  1838,  si  bien  mo- 
tivées par  M.  Quénault,  auront  pour  effet  salu- 
taire d'empêcher  aux  créanciers  anciens  de  dés- 
espérer d'une  faillite  dont  le  concordat  n'aura 
pas  été  exécuté. 

460.  Du  moment  que  le  concordat  a  été  annule* 
ou  que  sa  résolution  a  été  prononcée,  une  seconde 
faillite  s'ouvre  immédiatement  ;  ou  ,  pour  s'ex- 
primer en  termes  plus  exacts,  on  reprend  la  pre- 
mière dans  l'état  oii  on  lavait  laissée,  et  en 
acceptant  les  faits  nouveaux  qu'elle  a  fait  surgir. 
Mais ,  si  une  seconde  faillite  éclate  avant  qu'on 
ait  statué  sur  L'annulation  ou  sur  la  résolution , 
appliquera-t-on  la  règle  que  nous  venons  d  ex- 
pliquer ? 

Cette  question ,  fort  embarrassante  pour  les 
praticiens,  ayant  été  passée  sous  silence  par  le 
projet  de  1835  ,  devint  l'objet  d'un  amendement 
présenté  par  M.  Gaillard  de  Kerbertin ,  et  qu'il 
développe  en  ces  termes  : 

«  Il  pourra  se  faire  qu'une  seconde  faillite 
»  existe,  sans  qu'il  y  ait  eu  précédemment  annu- 
»  latiôn  ou  résolution  du  concordat  non  exécuté. 
»  Or  ,  comme  tout  se  lie  dans  la  section  que  nous 
»  votons  dans  ce  moment ,  si  vous  n'adoptez  pas 
»  l'amendement  que  j'ai  proposé,  il  pourra  rester 
»  pour  ce  cas  des  doutes  sérieux  sur  le  sort  des 
»  créanciers  de  la  première  faillite.  » 

m.  m 
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M.  le  rapporteur  et  M.  le  commissaire  du  roi 
s'efforcent  de  démontrer  son  inutilité;  mais,  at- 
taqués à  plusieurs  reprises  et  avec  vigueur  par 
M.  Gaillard  de  Kerbertin,  ils  cèdent  à  l'évi- 
dence et  ont  le  bon  esprit  d'accéder  à  la  sagesse 
des  paroles  suivantes  : 

«  Je  demande  pardon  de  tant  insister  sur  ma 
»  proposition.  Si  une  seconde  faillite  est  déclarée, 
»  il  est  inutile  de  forcer  les  créanciers  à  former 
»  une  action  en  résolution;  la  résolution  est  de 
»  plein  droit.   »  # 

M.  Réalier-Dumas,  l'un  des  députés  qui  ont  le 
plus  utilement  discuté  la  loi  sur  les  faillites,  pro- 
fite du  moment  où.  M.  le  rapporteur  adhère  à 
l'amendement  pour  lui  adresser  deux  questions 
qui  ne  laissent  pas  de  présenter  de  l'intérêt  dans 
la  pratique. 

«  J'ai  une  explication  à  demander  à  M.  le  rap- 
»  porteur.  Je  voudrais  savoir,  en  cas  de  seconde 
»  faillite,  quel  sera  l'effet  de  l'inscription  prise 
»  en  faveur  du  premier  créancier,  conformément 
»  à  l'article  492. 

»  A  cette  première  observation  j'en  ajouterai 
»  une  seconde.  Quel  sera,  dans  le  même  cas,  l'effet 
»  d'une  hypothèque  qui  aurait  été  consentie  lors 
»  du  concordat?  » 

*    M.  Kenouard  résout    ces   difficultés  dans  le3 
termes  suivants  : 
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a  11  est  évident  que  l'inscription  hypothécaire 
»  prise  au  profit  de  la  première  faillite  conti- 
»  nuera  à  subsister;  il  en  sera  alors  pour  la  pre- 
»  mière  masse,  ce  qui  en  est  pour  un  créancier 
»  particulier.  » 

M.  lléalier-Dumas  termine  par  ces  quelque» 
mots,  qui  mettent  en  évidence  la  pensée  de  M.  le 
rapporteur  :  «  Sauf  à  rapporter  ce  qu'il  aurait 
»  touché  lors  de  la  première  faillite.   » 

461 .  Le  principe  de  la  résolution  du  (foncordat 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  existant 
en  germe  sous  l'ancien  Code,  devait  facilement 
trouver  une  place  dans  la  loi  nouvelle.  Mais  sa 
mise  en  œuvre  fit  naître  une  grave  difliculté 
inaperçue  en  1835,  et  qui  devint  en  1837  et 
1838  l'objet  d'un  grave  dissentiment. 

Il  s  agissait  de  décider  si  la  résolution  du  con- 
cordat pourrait  être  provoquée  par  un  seul  créan- 
cier ,  ou  si  la  loi  n'avait  investi  du  pouvoir 
d'anéantir  le  concordat  que  ceux  compétents 
pour  le  former. 

Voici,  au  reste,  en  quels  termes  M.  Quénault, 
rapporteur  de  la  loi  de  1838,  précise  la 
question  : 

ce  Mais  si  le  maintien  du  concordat  importe 
))  aux  créanciers,  c'est  à  i$  condition  qu'il  recevra 
»  envers  eux  son  exécution.  Comme  tout  contrat 
»  synallagmatique,  il  est  sujet  à  1  action  résolu- 
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»  toire  pour  cause  d'inexécution  de  ses  condi- 
»  tions;  seulement,  ainsi  qu'on  l'a  remarqué 
»  avec  raison  dans  un  concordat ,  chaque  créan- 
»  cier  ne  forme  pas  une  partie  distincte  et  in- 
»  dividuelle;  il  n'y  a  que  deux  parties  contrac- 
»  tantes  :  d'un  côté  la  majorité  des  créanciers, 
»  de  l'autre  le  failli.  La  Chambre  des  pairs  a 
»  pensé  que  l'action  en  résolution  d'un  pareil 
»  contrat  ne  doit  appartenir  qu'à  la  majorité 
»  des  créanciers  ,  tant  en  nombre  qu'en 
»  somme. 

?)  Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulé 
»  toute  la  difficulté  que  l'on  éprouverait  à  re- 
»  trouver  et  à  réunir  les  membres  épars  de 
»  cette  majorité,  dans  un  temps  postérieur,  peut- 
»  être  de  plusieurs  années,  à  l'homologation  du 
«  concordat  ;  mais  elle  a  été  d'avis,  à  la  majorité, 
»  que  la  résolution  du  concordat  étant  indivisible 
»  comme  son  maintien ,  on  ne  peut  laisser  un 
))  créancier  arbitre  du  sort  de  tous  les  autres  , 
»  et  lui  accorder  une  action  qui  va  changer  la 
w  situation  et  les  droits  de  la  masse.  » 

Cette  théorie ,  qui  repoussait  toute  action  en 
résolution  du  concordat,  non  intentée  par  la 
majorité  des  créanciers  ,  n'avait  pour  elle  que  les 
apparences. 

D'abord  les  inextricables  difficultés  d'exécution 
auraient  suffi  pour  la  faire  proscrire  ;  nos  légis- 
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lateurs  n'ont  pas  médité  pendant  plusieurs  années 
sur  une  loi  impatiemment  désirée ,  et  aussi  utile 
qu'usuelle  ,  pour  qu'elle  demeurât  à  l'état  de 
théorie. 

En  outre,  à  supposer  qu'on  eut  pu  réunir 
tous  les  membres  de  l'ancienne  majorité,  il  aurait 
presque  toujours  été  impossible  d'arriver  à  la 
résolution  du  concordat. 

Voici  pourquoi  : 

Il  aurait  suffi  au  failli  de  désintéresser  complè- 
tement deux  ou  trois  membres  de  la  majorité, 
pour  qu'ils  s'obstinassent  à  repousser  toute  de- 
mande en  résolution. 

Comment!  ce  système,  que  ses  auteurs  croyaient 
conçu  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ne  tendait  qu'à 
la  dépouiller  au  profit  de  quelques  créanciers 
complices  du  failli  ï 

En  somme .  si  la  Chambre  des  députés  se  lut 
rangée  à  l'avis  de  la  commission  ,  les  commer- 
çants dune  probité  équivoque  auraient  été  ex- 
cités à  la  fraude,  tant  elle  leur  aurait  présenté  de 
facilité. 

On  s'étonne  que  ces  raisons  si  simples  ne  se 
soient  pas  tout  naturellement  offertes  à  l'esprit 
des  jurisconsultes  distingués  qui  composaient  la 
commission. 

Si,  dans  cette  circonstance,  les  vrais  principes 
ont  prévalu ,  nous  devons  cet  important  résultat 
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aux  efforts  combinés  de  MM.  Gaillard  de  Ker- 
bertin  et  Teste. 

Nous  terminerons  par  quelques  passages  sail- 
lants choisis  dans  leurs  discours. 

Ecoutons  le  premier  : 

«  J'avoue  qu'il  y  a  sans  doute  quelque  incon- 
»  vénient  à  permettre  à  un  créancier,  quelque 
»  minime  que  soit  sa  créance  ,  de  faire  à  lui  seul 
»  annuler  le  concordat;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
»  y  a  injustice  à  exiger  le  concours  de  la  majo- 
»  rite  des  créanciers  pour  l'exercice  d'un  pareil 
»  droit.   » 

Si  la  masse  découvre  de  la  haine  ou  de  l'animo- 
sité  chez  un  créancier  pour  une  faible  somme,  qui, 
sitôt  l'expiration  du  premier  terme,  provoque  la 
résolution  du  concordat,  il  ne  lui  est  pas  difficile 
de  se  concerter  pour  le  désintéresser  et  le  mettre 
hors  de  cause. 

Laissons  maintenant  continuer  l'honorable 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  : 

«  La  commission  nous  a  dit  que  chaque  créan- 
»  cier  ne  forme  pas  une  partie  distincte  dans  le 
»  concordat ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  de 
»  droit  individuel  à  faire  valoir.  C'est  une  doc- 
»  trine  que  je  ne  puis  admettre. 

»  En  effet,  chaque  créancier  stipule  dans  son 
))  intérêt;  chacun  émet  son  vote  et  agit  suivant 
»  son  libre  arbitre,  sauf  le  cas  exceptionnel  où  la 
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»  minorité  est  obligée  de  se  soumettre  à  la  ma- 
»  joritë ;  mais,  dans  ce  cas  lui-même,  comment 
»  refuserait-on  à  un  créancier  quelconque  la 
»  faculté  d'exiger  que  la  loi  qui  a  été  imposée 
»  soit  résolue ,  si  sa  condition  n'a  pas  été 
»  remplie?  Ce  serait  contraire  au  principe  le 
»  plus  incontestable  de  tout  contrat  synallagma- 
»  tique.   » 

Ces  raisonnements  très-solides  sont  corroborés 
par  M.  Teste,  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Je  ne  concevrais  pas  qu'on  lit  dépendre  le 
»  droit  individuel  qu'a  chacun  des  créanciers 
»  de  faire  valoir  ses  prétentions,  de  la  volonté  de 
»  la  majorité  ;  cela  serait  subversif  de  toute  règle 
»  de  justice. 

»  C'est  une  erreur  de  croire  que  le  concordat 
»  soit,  quant  à  ses  effets,  un  acte  indivisible.  Le 
»  concordat  forme  un  titre  nouveau  pour  chacun 
»  des  créanciers,  il  doit  être  exécuté  à  l'égard  de 
»  chacun  ;  et  celui  à  l'égard  duquel  il  serait  en- 
»  frein t  ou  violé,  a  le  droit  incontestable  d'en 
»  poursuivre  même  seul  la  résolution  en  justice; 
))  à  son  égard  le  contrat  sera  annulé,  et  il  ren- 
»  trera  dans  le  plein  et  entier  exercice  de  ses 
»  droits  contre  le  débiteur,  comme  si  le  contrat 
»  n'était  pas  intervenu.  » 

Tout  en  approuvant  le  fond  de  la  doctrine  de 
M.  Teste,  nous  ne  nous  rendons  nullement  soli- 
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daire  de  l'opinion  qu'il  émet  sur  la  divisibilité  du 
concordat ,  quant  à  ses  effets.  Nous  pensons  au 
contraire  que  les  effets  du  concordat,  acte  par 
son  essence  indivisible ,  ne  peuvent  se  scinder. 

Ainsi,  autant  nous  approuvons  le  législateur 
d'avoir  réservé  à  chaque  créancier  individuelle- 
ment le  droit  de  demander  la  résolution  du  con- 
cordat ,  autant  nous  le  blâmerions  s'il  avait  main- 
tenu le  concordat  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  l'au- 
raient pas  attaqué. 

Le  plus  souvent ,  d'ailleurs  ,  il  est  de  l'intérêt 
de  la  majorité  de  voir  son  œuvre  anéantie  sur  la 
proposition  d'un  seul  créancier;  car  autrement  le 
failli  mettrait  à  profit  le  répit  qu'on  lui  laisse, 
pour  consommer  des  fraudes  qui  ne  sont  encore 
que  préparées. 

Les  conséquences  de  la  divisibilité  du  concor- 
dat ,  repoussées  implicitement  dans  le  rapport  de 
M.  Quénault,  sont  tellement  désastreuses  qu'elles 
feraient  reculer  M.  Teste  lui-même. 

Quel  spectacle  de  voir  le  plus  solennel  et  le  plus 
grave  des  contrats ,  applicable  à  quelques  créan- 
ciers ,  et  étranger  à  certains  autres  !  quelquefois 
même  réalisé  vis-à-vis  des  créanciers  dissidents, 
membres  de  la  minorité,  il  resterait  sans  exécu- 
tion pour  ceux  qui  auraient  contribué  à  le 
former. 

Quelle  confusion  !  quel  chaos  ! 
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Si  l'action  en  resolution  intentée  par  un  seul 
créancier  ou  par  un  certain  nombre  n'avait  pas 
pour  eiïet  de  résoudre  le  concordat  à  l'égard  de 
tous,  qu'arriverait-il  quand  une  seconde  faillite 
s'ouvrirait?  Ne  pourrait-on  pas  repousser  la  pro- 
duction des  titres  de  ceux  engagés  encore  dans  les 
liens  du. concordat  ? 

Certes  la  possibilité  de  cette  injustice,  con- 
traire au  principe  qui  domine  les  faillites,  1  éga- 
lité de  tous  les  chirographaires ,  serait  plus  que 
suffisante  pour  faire  proscrire  cette  doctrine. 

Comment  la  chambre  entière  a-t-elle  pu  laisser 
discuter,  sans  protestation,  un  principe  aussi 
antipathique  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  la  dignité  du 
concordat  ? 

4G2.  Avant  d'expliquer  l'influence  exercée  sur 
les  cautions  par  la  résolution  du  concordat,  il 
nous  parait  à  propos  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  les  garanties  ménagées  aux  créanciers 
pour  le  maintien  de  leurs  droits  nouveaux. 

Logiquement,  le  principal  doit  être  traité  avant 
l'accessoire. 

Que  le  concordat  soit  annulé  ou  seulement 
résolu,  le  tribunal  de  commerce  doit  nommer 
sur-le-champ  un  juge  consulaire,  et,  selon  l'im- 
portance de  la  faillite ,  un  ou  plusieurs  syndics. 
Ces  mandataires  de  la  masse  seraient  bien 
coupables,  si,  l'apposition  des  scellés  leur  pa- 
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raissant  utile,  ils  hésitaient  a  y  faire  procéder. 

La  position  nouvelle  que  s'est  faite  le  failli  en 
ne  répondant  pas  a  la  confiance  de  ses  créanciers, 
ne  peut  qu'inspirer  de  la  défiance  a  des  admini- 
strateurs expérimentés  comme  les  syndics. 

Aussi  leur  est -il  enjoint  de  procéder  sans 
retard  ,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix ,  en  pre- 
nant pour  base  l'ancien  inventaire,  aurécolement 
des  valeurs  actives  et  des  papiers.  Ils  ne  devront 
pas  reculer  devant  un  supplément  d'inventaire, 
à  moins  qu'en  conscience  ce  travail  ne  leur  pa- 
raisse inutile.  Ils  dresseront  le  plus  tôt  possible 
un  bilan  supplémentaire. 

La  loi  les  charge  encore  de  faire  de  suite  affi- 
cher et  insérer  dans  les  journaux  un  extrait  du 
jugement  qui  les  nomme.  S'il  existe  des  créan- 
ciers nouveaux _,  ils  sont  invités  à  produire,  pen- 
dant vingt  jours,  leurs  titres  de  créances;  le 
greffier  est  en  même  temps  chargé  de  les  avertir 
par  lettres,  afin  que,  stimulés  par  ces  divers  aver- 
tissements ,  ils  se  soumettent  promptement  à 
l'épreuve  de  la  vérification. 

Les  vingt  jours  sont-ils  expirés ,  on  se  livre  à  un 
examen  sévère  des  titres  qui  ont  été  produits. 

Quant  aux  créances  antérieurement  admises  ou 
affirmées ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  subis- 
sent de  nouveau  le  contrôle  de  la  vérification; 
leur  chiffre  doit  rester  ce  qu'il  était  avant  Tannu- 
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lation  ou  la  résolution  du  concordat.  Néanmoins, 
on  doit  rejeter  ou  réduire  celles  qui  auraient  été 
payées  en  tout  ou  en  partie. 

Une  fois  ces  opérations  achevées  ,  si  les  créan- 
ciers n'accordent  pas  au  débiteur  un  concordat 
nouveau,  ils  seront  convoqués  pour  donner  leur 
avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des 
syndics. 

On  ne  procédera  pas  aux  répartitions  avant 
l'expiration  des  délais  consentis  aux  créanciers 
nouveaux  par  les  articles  492  et  407. 

Si ,  dans  l'époque  intermédiaire  de  l'homolo- 
gation à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concor- 
dat, le  failli  s'est  livré  à  des  actes  qui  ne  sont 
entachés  d'aucune  fraude  vis-à-vis  les  créanciers 
anciens  ou  nouveaux,  ils  doivent  être  scrupuleu- 
sement maintenus. 

Une  réflexion  commune  à  toutes  ces  formalités, 
c'est  qu'elles  sont  empreintes  d'un  esprit  d'équité, 
et  concilient  entre  eux  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse les  droits  des  anciens  et  des  nouveaux  créan- 
ciers. 

403.  Si  le  concordat  est  annulé  par  l'effet 
dune  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  caution  qui  s'en  est  rendue  garante  se 
trouve  de  plein  droit  libérée.  Le  cautionnement 
ne  subsiste  plus  légalement,  d'après  la  combi- 
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naison  des  articles  2034  et  1234,  §  8,  du  Code 
civil. 

La  nullité'  de  l'engagement  de  la  caution  est- 
elle  aussi  bien  fondéee  en  équité?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  avons  indiquée  au  numéro  456,  et 
dont  la  solution  trouve  place  ici  tout  naturelle» 
ment. 

Nous  soutenons  l'affirmative. 

En  effet,  quand  le  failli  a  ourdi  des  fraudes 
tellement  graves  qu'elles  ont  motivé  contre  lui 
une  condamnation  comme  banqueroutier  frau- 
duleux ,  ce  n'est  pas  seulement  ses  créanciers  dont 
il  a  trompé  la  bonne  foi,  il  s'est  aussi  joué  de  la 
caution  qui  croyait  assister  le  malheur  et  non  pas 
le  crime. 

Dans  cette  hypothèse,  le  cautionnement  serait 
annulé,  si,  au  lieu  d'être  l'accessoire  d'une  trans- 
action anéantie,  il  figurait  dans  le  concordat 
même  à  titre  de  contrat  principal. 

Les  créanciers  seraient  mal  venus  a  accuser  la 
caution  de  légèreté,  car,  ayant  adhéré  au  con- 
cordat, le  reproche  avec  justice  retomberait  sur 
eux-mêmes. 

Le  principe  de  la  loi  nouvelle  qui  annule  à  la 
fois  et  le  concordat  et  les  obligations  accessoires 
qui  en  découlent,  nous  paraît  exempt  de  tout 
reproche.  Il  est  aussi  bien  fondé  en  droit  qu'en 
raison. 
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464.  Dans  le  ras  où  le  concordat  sera  résolu, 
faute  d'exécution  des  conditions  auxquelles  se  sera 
soumis  le  failli,  les  cautions  ne  seront  pas  dégagées 
de  leur  obligation;  seulement ,  quand  la  résolution 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce, 
elles  devront  être  appelées  pour  aviser  à  défendre 
leurs  intérêts. 

Cette  théorie  nous  parait  excellente,  malgré  les 
critiques  acharnées  dont  elle  a  été  l'objet.  Nous 
ferons  ressortir  ses  avantages  et  l'esprit  qui  la 
inspirée,  à  mesure  que  nous  réfuterons  les  raison- 
nements de  ses  principaux  adversaires. 

Ecoutons  le  savant  rapporteur,  M.  Tripier,  qui, 
en  1837,  s'exprima  ainsi  devant  la  Chambre  des 
Pairs  : 

«  Comment   voudriez  -  vous   que  ,   lorsqu'un 
»  débiteur  est  dépouillé  de  tous  les  avantages  du 
n  concordat ,  la  caution  restât  obligée  de  payer 
»  pour  lui?  Le  premier  effet  de  la  résiliation, 
»  c'est  d'annuler  entièrement  le  concordat.  De 
»  ce  moment,  la  règle  de  droit,  sauf  les  conven- 
»  tions  particulières,  c'est  que  le  concordat  est 
»  annulé  surtout  à  l'égard  de  la  caution  qui  n'est 
»   intervenue  que  pour  faire  jouir  le  débiteur  du 
»  bénéfice  du  contrat.  Quelle  sera  donc  la  posi- 
»  tion  des  créanciers?  Ils  auront  à  choisir,  ou  de 
»   rester  dans  les  termes  du  contrat,  ou  d'en  provo- 
»  quer  l'annulation.  S  ils  trouvent  que  le  débiteur 
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»  ne  présente  pas  de  solvabilité'  suffisante,  et  que 
»  la  caution  soit  bonne ,  c'est  à  eux  de  ne  pas 
»  provoquer  l'annulation;  et  alors  ils  conser- 
»  veront  contre  la  caution  tous  les  droits  que  leur 
»  confère  le  concordat.  S'ils  trouvent ,  au  con- 
»  traire  ,  qu'il  y  a  bénéfice  pour  eux  à  de- 
»  mander  la  résolution  ,  la  caution  ne  peut  plus 
»  être  obligée.   » 

M.  Tripier  s'étonne  que  la  caution  soit  obligée 
de  payer  pour  le  débiteur ,  quand  ce  dernier  est 
privé  de  tous  les  avantages  du  concordat.  Et 
pourquoi?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  la 
caution  d'arrêter  Faction  résolutoire ,  en  rem- 
plissant les  obligations  qu'elle  s'était  imposées 
vis-à-vis  des  créanciers  par  son  adhésion  au  con- 
cordat ?  Ne  savait-elle  pas ,  par  avance  ,  qu'elle 
n'était  intervenue  au  contrat  dont  elle  était  l'âme, 
que  pour  inspirer  aux  créanciers  une  confiance 
que  le  failli  ne  leur  semblait  pas  mériter. 

Presque  jamais ,  d'ailleurs ,  la  prétendue  ano- 
malie relevée  par  M.  Tripier,  d'après  laquelle  le 
cautionnement,  l'accessoire,  survivra  au  principal, 
le  concordat,  ne  se  présentera  dans  la  réalité  des 
faits. 

En  effet,  avant  de  provoquer  la  résolu  lion  du 
concordat ,  les  créanciers  s'adresseront  toujours 
aux  cautions.  Supposons  même  qu'obéissant  litté- 
ralement à  la  loi ,  le  failli  et  les  cautions  soient 
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mis  en  cause  à  la  fois;  très-certainement,  si  ces 
dernières  sont  solvables,  elles  se  hâteront  de  dés- 
intéresser les  créanciers. 

Dans  le  cas  où  leur  position  pécuniaire  ne  sera 
pas  meilleure  que  celle  du  failli ,  il  importera  fort 
peu  à  la  masse  que  leur  engagement  s'éteigne  en 
même  temps  que  le  concordat. 

Quand  bien  même  les  cautions  n'offriraient 
qu'une  garantie  insuffisante,  il  serait  encore  très- 
utile  aux  créanciers  que  leur  obligation  continuât 
après  l'homologation  du  concordat.  Ordinaire- 
ment ceux  qui  cautionnent  le  failli  connaissent 
le  secret  de  ses  affaires;  une  fois  le  concordat 
annulé,  ils  se  ligueront  avec  les  créanciers,  afin 
d'empêcher  la  dilapidation  des  ressources  de  la 
faillite. 

Les  autres  raisonnements  de  M.  Tripier  sont 
dénués  de  toute  force  ,  car  ils  se  bornent  à  poser 
la  question  sans  même  chercher  à  la  résoudre. 

M.  Sévin-Mareau  proposa  de  résoudre  le  cau- 
tionnement en  même  temps  que  le  concordat, 
lorsque,  postérieurement  à  ce  traité,  le  failli 
aurait  été  condamné  comme  banqueroutier 
simple. 

Voici  en  quels  termes  il  motiva  son  amende- 
ment : 

«  La  caution  qui  s'est  obligée  quand  il  n'y 
»  avait  pas  de  poursuite  en  banqueroute  simple, 
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»  qui  n'a  contracté  peut-être  que  pour  soustraire 
»  le  concordataire  à  une  poursuite ,  qui  s'est 
»  obligée  parce  que  le  concordat  lui  rendait  l'ad- 
»  ministration  de  son  patrimoine  et  sa  liberté, 
»  et  qu'avec  l'activité  et  l'intelligence  qu'elle  lui 
»  connaissait ,  il  pourrait  remplir  ses  engage- 
»  ments;  eh  bien  !  je  soutiens  qu'en  pareil  cas  la 
»  caution  qui  a  contracté  ne  peut  plus  être  obligée 
»  quand  il  y  a  des  poursuites  et  une  condam- 
»  nation  pour  banqueroute  simple,  parce  qu'alors 
»  les  causes  et  le  principe  déterminant  de  son 
»  obligation  n'existent  plus.  » 

Ces  considérations ,  quoique  intéressantes  , 
doivent  être  repoussées. 

Voici  pourquoi  : 

En  se  portant  garantes  des  engagements  du 
failli ,  les  cautions  n'ont  pas  pu  se  dissimuler  que 
l'action  en  banqueroute  simple,  malgré  le  con- 
cordat, restait  constamment  suspendue  sur  sa  lête. 
Elles  ne  peuvent  donc  qu'imputer  à  leur  légèreté 
un  événement  qu'elles  ont  dû  prévoir. 

En  outre ,  si  les  cautions  initiées  aux  mystères 
de  la  faillite  ont  accédé  au  concordat  pour  ar- 
rêter une  plainte  en  banqueroute ,  elles  se  sont 
montrées  indignes  de  la  protection  qu'elles  solli- 
citent du  législateur. 

Nous  terminerons  cette  section  si  difficile,  par 
ces  paroles  de  M.  Quénault,  qui  ajoutent  aux  rai- 
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sonnements  que  nous  venons  de  présenter  : 
«  C'est  aux  cautions  à  se  bien  assurer  de  la 
»  conduite  du  débiteur,  avant  d'intervenir  pour 
»  le  cautionner;  d'examiner  sa  conduite  dans  tout 
»  son  ensemble  et  tous  ses  détails.  Mais  une  lois 
»  qu'elles  sont  intervenues  pour  garantir  l'exé- 
»  cution  du  traité  envers  les  créanciers ,  ceux-ci 
»  ne  peuvent  être  privés  de  garanties.  Il  serait 
»  d  ailleurs  à  craindre  (pie  des  collusions  fà- 
»  cheuses  ne  lussent  pratiquées  dans  l'intérêt  de 
»  ces  cautions,  avec  les  créanciers  qui  deman- 
»  deraient  cette  résolution.   » 

465.  Sous  l'ancien  Code,  l'administration  d'un 
grand  nombre  de  faillites  était  paralysée  faute  de 
fonds,  longtemps  avant  d'arriver  à  la  période  du 
concordat.  Il  était  du  devoir  de  nos  législateurs  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  fâcheux  ;  et 
ils  y  ont  réussi,  en  appliquant  une  peine  sévère 
au  failli  qui  chercherait  à  cacher  ses  ressources. 

Aussi,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant 
l'homologation  du  concordat  ou  la  formation  de 
1  union  ,  est-il  permis  au  tribunal  de  commerce, 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire  et  même 
d'oflice,  de  prononcer  la  clôture  des  opérations 
de  la  faillite.  La  loi  nouvelle  ne  subordonne 
l'exercice  de  ce  droit  qu'a  la  condition  que  les 
opérations  de  la  faillite  seront  arrêtées  par  l'in- 
suffisance de  l'actif, 

m-  1& 
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Au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  sont  attachées  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  les  intéressés  dans  la  faillite;  car, 
brisant  le  lien  qui  unit  les  divers  créanciers  entre 
eux,  il  les  fait  rentrer  dans  le  plein  exercice  de 
leurs  actions  individuelles,  tant  contre  les  biens 
que  contre  la  personne  du  failli* 

Cependant  la  loi ,  par  un  sentiment  d'huma- 
nité vraiment  louable  ,  suspend  durant  un  mois 
l'exécution  de  ce  jugement.  Cette  règle  n'ayant 
pour  motif  que  d'empêcher  au  failli  de  dissimuler 
une  portion  de  son  actif,  sera  rapportée  par  le 
tribunal  aussitôt  qu'on  lui  aura  fourni  la  preuve 
de  l'existence  des  fonds  nécessaires  pour  donner 
suite  aux  opérations  de  îa  faillite.  Le  mode  le 
plus  simple  d'y  procéder  sera  de  faire  consigner 
chez  les  syndics  la  somme  suffisante  pour  y  pour- 
voir ,  indépendamment  de  celle  exigée  pour  le 
payement  des  frais  occasionnés  par  la  clôture  de 
la  faillite. 

Ces  dispositions  ,  malgré  leur  mérite ,  ont  été 
critiquées  par  M.  Démonts.  Mais,  avant  d'ap- 
précier la  force  de  ses  observations,  il  nous  paraît 
utile  de  faire  connaître  l'esprit  de  la  loi ,  à  l'aide 
de  quelques  passages  du  rapport  de  M.  Que'nauit. 

«  D'après  la  législation  existante,  toute  procé- 
»  dure  de  faillite  doit  conduire  à  l'une  ou  l'autre 
»  de  ces  deux  issues,  le  concordat  ou  le  régime 
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»  de  l'union.  Mais  en  lait  il  arrive  souvent  que, 
»  sans  aller  jusque-là,  le  cours  des  opérations  dr 
»  la  faillite  se  trouve  arrête  par  l'insuffisance  de 
»  l'actif.  Cet  ëtat  anormal  se  prolonge ,  et  la 
»  faillite,  qui  n'offre  d'intérêt  pour  personne  , 
»  reste  oubliée  jusqu'au  moment  ou  le  failli  qui 
»  s'est  livre  à  de  nouvelles  opérations  de  com- 
»  merce ,  vient  exhumer  le  jugement  déclaratif 
»  de  la  faillite,  pour  s'en  faire  un  rempart  contre 
»  la  contrainte  par  corps  ;  il  y  a  même  des  faillis 
»  qui  spéculent  sur  cette  position  équivoque.  Il 
»  importe  de  faire  cesser  cet  abus.  On  ne  peut 
»  admettre  qu'une  procédure  sans  résultat  pour 
»  les  créanciers  s'éternise  devant  le  tribunal  de 
»  commerce.  Le  projet  de  loi  met  fin  à  cet  état 
»  irrégulier ,  en  établissant  que  le  tribunal 
»  pourra,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  , 
»  prononcer  même  d'office  la  clôture  des  opé- 
»  rations  de  la  faillite.  Ce  iuaemcnt  fera  rentrer 
»  chaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
»  individuelles ,  même  contre  la  personne  du 
»   failli. 

»  Celui  qui  a  laissé  se  consommer  cet  anéan- 
»  tissement  total  de  son  actif,  avant  de  déclarer 
»  sa  faillite  ,  mérite  bien  peu  de  faveur;  et,  s'il 
))  a  conservé  quelques  ressources  ignorées ,  il 
»  aura  intérêt  à  les  faire  servir  à  la  reprise  des 
»  opérations  de  la  faillite.  » 
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46G.  M.  Démonts  essaye  de  combattre  ces  rai- 
sonnements par  les  considérations  suivantes  : 

t<  Je  crois  que  la  conséquence  tirée  de  ce  prin- 
»  cipe  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  ana- 
»  logues  qui  se  trouvent  dans  le  Code  de  corn- 
»  merce ,  au  titre  de  l'union. 

»  Si  le  failli  est  de  bonne  foi ,  s'il  a  déclaré  sa 
*»  faillite  dans  les  délais  prescrits ,  s'il  a  joint  à 
»  cette  déclaration  un  bilan  régulier,  si  la  faillite 
»  a  été  suivie  jusqu'à  épuisement  de  son  actif, 
»  comment  pourriez-vous  décider  que  le  tribu- 
n  nal,  en  prononçant  la  clôture  de  la  faillite, 
»  laissât  le  failli  exposé  aux  poursuites  rigou- 
»  reuses  de  ses  créanciers  par  la  voie  de  la  con- 
»  trainte  par  corps  ? 

»  Je  dis  qu'il  y  a  dans  le  Code  un  fait  tout  à 
»  fait  semblable  à  celui-ci.  Lorsque  l'union  des 
»  créanciers  a  terminé  la  faillite,  l'assemblée 
»  décide  si  le  failli  est  ou  non  excusable. 

»  Il  est  excusable,  s'il  est  reconnu  que  tous  ses 
»  biens  ont  été  distribués  entre  ses  créanciers; 
;»  alors  le  tribunal ,  en  prononçant  son  excusa- 
»  bilité ,  décide  que  les  créanciers  ne  pourront 
»  pas  le  poursuivre  par  la  voie  de  la  contrainte 
»  par  corps,  et  lui  laisse  ainsi  les  moyens  de 
w  recommencer  une  nouvelle  existence. 

»  Dans  le  cas  particulier  de  l'article  527,  pour- 
»  riez-vous  décider  autrement?  Non  sans  doute, 
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»  car  il  y  a  parité  de  raison ,  et  la  même  décision 
»  doit  intervenir.  » 

Évidemment  M.  Démonts  s'est  exagéré  la 
portée  de  la  règle  qu'il  ■  combattue. 

En  effet,  dès  qu'il  est  facultatif  au  tribunal 
de  prononcer  ou  de  repousser  la  clôture  ,  le  failli 
qui  s'est  rigoureusement  conformé  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi ,  qui  a  abandonne'  tout  son 
actif,  n  a  pas  de  craintes  fondées  à  concevoir.  Les 
tribunaux  de  commerce,  justes  appréciateurs  de 
sa  conduite  avant  et  depuis  sa  faillite ,  des  nobles 
efforts  qu'il  a  tentés  pour  en  hâter  la  liquidation, 
refuseront  aux  créanciers  l'exercice  d'un  droit 
qui  leur  serait  inutile. 

Guidés  par  le  même  esprit,  les  juges  consu- 
laires se  montreront  sévères,  quand  l'examen  con- 
sciencieux des  diverses  circonstances  de  la  faillite 
leur  fournira  la  preuve  que  le  débiteur  a  mis  tout 
en  œuvre  pour  se  soustraire  aux  rigueurs  du  ré- 
gime légal. 

Que  l'honorable  M.  Démonts  se  rassure  ;  les 
tribunaux  de  commerce,  pénétrés  de  l'esprit  de 
la  loi ,  ne  prononceront  la  clôture  que  contre  le 
failli  déclaré  inexcusable. 
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SECTION  XXI. 


DE     L'UNION     DES     CREANCIERS. 


PRECIS. 


467.  Transition.  —  Il  existe  certaines  espèces  où,  dans  l'intérêt 
des  créanciers ,  l'union  est  préférable  au  concordat. 

468.  Quid  delà  législation  des  différents  peuples  commerçants? 
L'ordonnance  de  1673  n'avait  pas  compris  la  position  des  créan- 
ciers à  l'époque  du  contrat  d'union. 

469.  Le  Code  de  1807  ,  en  exigeant  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents,  s'était  attiré  les  reproches  les  plus  fondés. 

470.  La  loi  de  1838  s'est  distinguée  par  l'intelligence  de  la  position 
des  créanciers.  —  Délibération  du  tribunal,  relative  au  rempla- 
cement ou  au  maintien  des  syndics. 

471.  Les  créanciers,  juges  souverains  sur  la  question  des  secours 
à  accorder  au  failli ,  n'ont  pas  à  connaître  de  leur  chiffre. 

472.  Exposé  de  M.  Renouard.  —  Discours  de  M.  Toussin.  — 
Analyse  et  réfutation  des  principaux  motifs  du  rapport. 

467.  L'union  est  l'issue  obligée  de  toute  fail- 
lite qui  ne  se  termine  pas  par  un  concordat.  Il 
faut  que  le  débiteur  soit  bien  peu  estimé  de  ses 
pairs,  ou  que  son  passif  soit  énorme  en  compa- 
raison de  son  actif ,  pour  que  la  masse  se  hasarde 
à  passer  par  cette  épreuve. 

Cependant  il  peut  se  présenter  certains  cas , 
rares  à  la  vérité,  où  l'intérêt  des  créanciers  est 
de  se  réunir  pour  former  l'état  d'union. 

Un  commerçant  de  mauvaise  foi ,  failli  sans 
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être  en  déconfiture  ,  qui  a  plutôt  perdu  son  crédit 
que  sa  fortune,  offre  à  ses  créanciers,  inquiets 
du  résultat,  un  concordat  peu  avantageux.  Si  ces 
derniers  acceptent ,  ils  compromettent  leurs  in- 
térêts ;  car,  maigre  la  dépréciation  attachée  aux 
biens  vendus  judiciairement,  ils  auraient  touché 
un  dividende  beaucoup  plus  élevé. 

Ainsi  les  créanciers  ne  devront  pas  se  pro- 
noncer à  la  légère  enjre  le  concordat  et  l'union, 
et  avant  d'avoir  étudié  sous  toutes  ses  laces  le  véri- 
table caractère  de  la  faillite. 

468.  Chez  tous  les  peuples  commerçants,  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Hollande,  l'u- 
nion, dont  le  but  est  la  liquidation  complète  et  la 
répartition  définitive  des  produits,  existe  néces- 
sairement. Ses  formes  ,  quoique  ayant  entre  elles 
beaucoup  de  ressemblance,  ne  présentent  pas  par- 
tout les  mêmes  garanties. 

Néanmoins  les  différences  qui  existent  n'ont 
rien  d'assez  saillant,  quant  au  résultat,  pour  que 
nous  croyions  utile  de  nous  en  occuper. 

L'ordonnance  de  1G73  avait  entouré  le  contrat 
d'union  d'une  grande  solennité.  Elle  décidait  que 
toutes  les  délibérations  pour  le  recouvrement  des 
effets  et  le  payement  des  dettes,  prises  à  la  ma- 
jorité ,  s'exécuteraient  par  provision.  Cependant 
elle  ne  les  rendait  obligatoires  qu'après  l'homo- 
logation ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  conseil- 
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lies  par  L'unanimité  des  créanciers.  Forcément 
on  avait  égard  à  leur  refus  et  à  leur  opposition, 
quand  leurs  créances  réunies  formaient  plus  du 
quart  du  passif  de  la  faillite. 

II  est  impossible  d'approuver  ces  dispositions. 

Puisqu'à  défaut  du  concordat  l'union  était  de 
rigueur,  que  devenaient  les  créanciers  qui  n'a- 
vaient pu  réussir  à  composer  une  majorité? 

11  fallait  donc  qu'ils  assistassent  de  sang-froid 
à  la  dilapidation  de  l'actif,  leur  gage ,  sans  que 
la  loi  leur  fournît  aucun  moyen  d'en  tirer  parti. 

469.  Le  Code  de  1807  était  loin  d'avoir  donné 
à  cette  matière  l'étendue  et  l'importance  qu'elle 
comportait.  Son  laconisme  et  son  imprévoyance 
suscitaient  chaque  jour  une  multitude  de  procès 
hérissés  de  difficultés  encore  plus  insolubles  que 
graves.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement  sous  une 
législation  qui,  ayant  faussement  apprécié  le  ca- 
ractère de  l'union ,  péchait  nécessairement  par 
la  base. 

Ecoutons  h  ce  sujet  M.  le  rapporteur  du  projet 
de  1835: 

a  Le  Code ,  par  son  article  527,  exigeait  pour 
»  former  un  contrat  d'union  la  majorité  indivi- 
»  duelledes  créanciers  présents.  Cette  rédaction 
»  laissait  sans  solution  possible  les  cas  où  ne  se 
»  rencontraient  ni  le  concours  des  deux  majorités 
»  nécessaires  pour  un  concordat,  ni  la  majorité 
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»  individuelle  qui  était  nécessaire  pour  former 
»  un  contrat  d'union.   » 

Cette  théorie  de  l'ancien  Code  entraînait  de  si 
graves  abus,  que  les  tribunaux,  Taisant  céder  un 
texte  formel  à  l'empire  de  la  raison  et  aux  intérêts 
de  la  faillite,  considéraient  comme  régulier 
le  contrat  d'union  qui  n'était  appuyé  que  des  suf- 
frages de  la  minorité. 

Voici  en  quels  termes  M.  Dalloz,  dans  son  A0° 
vol.,  pag.  329,  1"  part.,  rend  compte  d'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  suprême,  le  G  août  1840  : 

«  Le  contrat  d'union  se  forme  régulièrement 
»  avec  le  concours  des  créanciers  qui  consentent 
»  à  le  signer ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux 
»  qui  s'y  refusent  (Code  de  commerce ,  ar- 
»  ticle  527).  » 

Les  créanciers  de  la  faillite,  après  avoir  inuti- 
lement consacré  deux  séances,  de  huitaine  en  hui- 
taine, pour  la  formation  du  concordat,  refusèrent 
de  former  un  contrat  d'union,  en  exécution  de 
l'ancien  art.  527  du  Code  de  commerce;  mais  le 
juge  commissaire,  en  vertu  de  ce  dernier  article, 
ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  l'union  ,  tous 
droits  et  moyens  réservés  ;  et ,  sur  le  refus  de  32 
créanciers  de  signer,  le  contrat  d'union  fut 
formé  par  six  seulement,  parmi  lesquels  on  choisit 
les  syndics  définitifs. 

Par  exploit  du  1 1  août  1838 ,  Berthôti  a  assigné 
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ces  syndics  pour  voir  dire  que  le  contrat  d'union 
sus-mention  ne'  serait  déclare  nul  et  comme  non 
avenu,  qu'ils  seraient  démis  de  leurs  fonctions , 
que  sa  faillite  serait  remise  en  même  et  semblable 
état  qu'avant  ledit  contrat,  et  qu'une  nouvelle 
assemblée  serait  convoquée  ,  à  l'effet  d'entendre 
ses  propositions  pour  un  concordat. 

17  août,  jugement  préparatoire  qui  renvoie 
les  parties  devant  le  juge-commissaire  de  la  fail- 
lite, afin  d'avoir  son  avis. 

22  août ,  assignation  des  syndics  à  Berthon  , 
pour  être  présent  au  rapport  verbal  du  juge-com- 
missaire, et  s'entendre  déclarer  non  recevable  en 
sa  demande ,  ouïr  dire,  en  conséquence  _,  que  le 
contrat  d'union  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

24  août  1838,  jugement  définitif  du  tribunal 
de  commerce ,  qui  accueille  ces  dernières  con- 
clusions, en  se  fondant  sur  les  termes  de  l'ar- 
ticle 527  du  Code  de  commerce.  Appel. 

1 6  juillet  1 839 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  qui  confirme  avec  adoption  de  ces  motifs. 

Pourvoi  de  Berthon  :  4°  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 527  du  Code  de  commerce ,  en  ce  que,  sup- 
posant qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
les  créanciers  ne  pussent  pas  consentir  au  con- 
cordat ,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  déclarer  que  le 
contrat  d'union,  qui  s'était  formé  avec  le  concours 
de  six  créanciers  seulement  sur  38,  ne  remplissait 
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pas  les  conditions  de  la  loi,  qui  veut  que  ce  contrat 
se  forme  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents  ; 

2°  Pour  violation  de  l'article  528  du  Code  de 
commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû 
annuler,  par  les  mêmes  motifs,  la  nomination 
des  syndics. 

La  Cour,  r<  considérant  que  dans  les  termes 
»  de  l'article  527  ,  le  contrat  d'union  a  été  lé- 
»  paiement  formé;  que  le  contrat  d  union  ayant 
»  été  régulièrement  formé,  il  a  été,  dans  l'espèce, 
»  procédéaux  opérations  prescrites  par  l'art.  528; 
»  qu'ainsi  ces  deux  articles  n'ont  pas  été  violés, 
»  rejette.  » 

Bien  que  nous  approuvions  le  fond  et  l'esprit 
de  ces  motifs,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  leur 
faiblesse.  Comment!  la  première  Cour  du  royaume, 
celle  dont  les  travaux  ont  incessamment  pour 
objet  l'étude  exclusive  des  textes  et  le  sens  de 
leurs  expressions,  a  osé  décider  qu'un  conlrat 
d'union,  œuvre  d'une  très-faible  minorité,  ren- 
trait dans  les  termes  mêmes  de  l'article  527  de 
l'ancien  Code. 

Il  faut  citer  littéralement  le  texte,  pour  qu'on 
puisse  apprécier  l'erreur  matérielle  dans  laquelle 
elle  est  tombée  : 

a  S'il  n  intervient  point  de  traité,  les  créan- 
y>  ciers  assemblés  formeront,  à  la  majorité  indu 
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»  viduelle  des  créanciers  présents,  un  contrat 
»  d'union  ;  ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syndics 
»   définitifs.   » 

Cependant  il  se  présentait  pour  la  Cour  su- 
prême une  occasion  précieuse  de  motiver  sa 
dérogation  à  la  lettre  de  la  loi  par  un  appel  à  son 
esprit.  Tout  en  jugeant  sainement  et  en  faisant 
l'application  des  vrais  principes  de  la  matière , 
elle  s'est  exagéré  ses  pouvoirs  en  se  heurtant 
contre  une  difficulté  qu'elle  avait  seulement  le 
droit  de  tourner. 

470.  La  nouvelle  loi  a  cédé  à  une  heureuse 
inspiration  en  ne  s'occupant  pas  même  du  nombre 
des  créanciers  favorables  ou  opposés  à  l'union; 
ces  termes  :  «  les  créanciers  seront  de  plein  droit 
en  état  d'union,  »  expriment  hautement  la  pensée 
du  législateur. 

En  effet ,  ou  il  fallait  anéantir  les  ressources  de 
la  faillite,  laisser  dépérir  le  gage  des  créanciers, 
ou  n'entraver  la  formation  du  contrat  d'union 
par  aucune  formalité  qui  en  embarrasserait  la 
marche. 

Les  créanciers  sont  immédiatement  convoqués 
par  le  juge-commissaire  chargé  de  les  consulter  , 
tant  sur  les  faits  de  la  gestion  que  sur  l'utilité 
du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics. 
On  admet  à  cette  délibération  les  créanciers  pri- 
vilégiés et  hypothécaires. 
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Pourquoi  la  loi  ne  les  en  a-t-elle  pas  exclus 
comme  en  matière  de  concordat?  C'est  qu  ici  ils 
n  ont  pas  un  intérêt  oppose  à  celui  de  la  masse, 
et  que  la  prudence  leur  commande  de  surveiller 
les  syndics  charges  de  vendre  les  objets  sur  lesquels 
reposent  leurs  droits  de  préférence. 

Il  devra  être  dressé  procès-verbal  des  dires  et 
observations  des  créanciers;  et  c'est  après  l'exa- 
men de  cette  pièce  que  les  juges  consulaires  conti- 
nueront les  premiers  syndics  dans  leurs  fonctions 
ou  en  nommeront  de  nouveaux.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse ,  les  anciens  syndics  devront 
rendre  leur  compte  à  ceux  récemment  élus,  en 
présence  du  juge-commissaire  qui  aura  eu  le  soin 
de  faire  appeler  le  failli. 

471 .  Nous  sommes  arrivés  au  moment  de  faire 
un  nouvel  appel  à  l'humanité  des  créanciers.  Ces 
derniers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir 
si  un  secours,  quelque  faible  qu'il  soit,  doit  être 
détaché  de  1  actif  en  faveur  du  failli  et  de  sa  fa- 
mille. 

Le  législateur,  comprenant  tout  ce  que  leur 
position  a  de  pénible,  et  leur  malheur  de  respec- 
table, a  du  les  laisser  juges  souverains.  Seulement, 
si,  touchés  de  la  confiance  que  leur  a  témoignée 
le  législateur  ,  ils  prennent  en  pitié  les  souffrances 
de  leur  débiteur,  il  appartiendra  aux  syndics  d'en 
proposer  la  quotité,  et  au  juge-commissaire  de  la 
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fixer.  Si  les  syndics  croient  avoir  des  plaintes 
fondées  à  élever  contre  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  ils  peuvent  requérir  l'intervention 
du  tribunal  de  commerce. 

Conséquente  avec  elle-même,  la  loi  a  refusé  ce 
droit  aux  créanciers. 

Ils  peuvent  tout  arrêter,  en  n'accordant  pas  le 
secours  réclamé  en  faveur  du  failli  ;  mais  si  une 
fois  ils  l'ont  jugé  digne  de  leur  assistance  ,  ce  sont 
des  personnes  désintéressées  et  impartiales  qui 
doivent  prononcer  entre  eux  et  lui. 

C'est  ici  le  cas  d'appeler  l'attention  sur  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  583,  en  vertu  du- 
quel les  jugements  qui  statuent  sur  des  demandes 
en  secours  pour  le  failli  et  pour  sa  famille  ne  sont 
susceptibles  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de 
recours  en  cassation. 

472.  Si  une  société  de  commerce  vient  à  tom- 
ber en  faillite,  les  créanciers  peuvent,  tout  en  lui 
refusant  un  concordat,  n'accorder  spécialement 
cette  faveur  qu'à  l'un  ou  plusieurs  des  associés. 
Si  les  choses  se  passent  ainsi,  tout  l'actif  social 
demeurera  sous  le  régime  de  l'union  ;  quant  aux 
biens  personnels  de  ceux  en  faveur  desquels  un 
concordat  aura  été  consenti ,  ils  s'en  trouveront 
exclus  ,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne 
pourra  contenir  l'engagement  de  payer  un  divi- 
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dende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  l'actif 
social. 

On  déchargera  de  toute  solidarité  l'associe  qui 
aura  obtenu  un  concordat  particulier. 

Ces  dispositions  sont  la  conséquence  du  prin- 
cipe que  la  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif entraîne  celle  des  divers  associés  qui  la 
composent.  Bien  que  cette  règle  ait  été  chaleu- 
reusement combattue  par  M.  Bravara-^  éyrlères, 
elle  n'en  est  pas  moins  restée  victorieuse;  et  le 
législateur,  en  la  consacrant  implicitement,  a 
combiné  de  la  manière  la  plus  heureuse  les  prin- 
cipes de  la  solidarité  avec  ceux  qui  régissent  les 
sociétés. 

Au  reste,  en  traitant  de  l'apposition  des  scellés, 
nous  avons  réfuté  une  à  une  toutes  les  objections 
présentées  par  MM.  Pardessus  et  Hravard-\  ey- 
rières.  îNousy  renvoyons  le  lecteur,  avec  le  ferme 
espoir  qu'il  partagera  notre  avis. 

Nous  pourrions,  à  la  rigueur,  nous  en  tenir  là, 
et  examiner  immédiatement  si  le  législateur  peut 
harmoniser  entre  elles  les  diverses  parties  qui 
composent  son  système.  Mais  comme  cette  ques- 
tion se  ratlarhe  à  i\v\i\  contrats  d'une  grande 
importance»  le  concordat  et  l'union  ,  et  que  sa 
discussion  est  de  nature  à  répandre  beaucoup  de 
lumières  sur  plusieurs  difficultés  très-graves,  nous 
poursuivrons  notre  analyse. 
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Voici  en  quels  termes  M.  Renouard  rend  compte 
de  cette  disposition  nouvelle  : 

«  Le  Code  de  commerce  se  taisait  sur  les  fail- 
»  lites  des  sociétés.  Il  s'en  rapportait  aux  prin- 
»  cipes  du  droit  commun  sur  la  solidarité,  sans 
»  permettre  en  aucun  cas  aux  créanciers  de 
»  traiter  diversement  plusieurs  associés  ,  encore 
»  que  leur  conduite  méritât  des  conditions  diffé- 
»  rentes.  Un  associé  pouvait  être  absent  pendant 
»  que  ses  coassociés  dilapidaient  l'actif;  il  pou- 
»  vait  être  de  bonne  foi ,  lorsque  des  actes  frau- 
»  duleux  ou  insensés  engageaient  et  perdaient 
»  sa  maison  ;  sa  fortune  particulière ,  celle  de  sa 
»  femme  ou  de  sa  famille,  pouvaient ,  en  dehors 
»  de  l'actif  social ,  acquitter  une  forte  part  de  la 
»  dette  ;  et  devant  toutes  ces  considérations  , 
»  l'application  rigoureuse  des  principes  absolus 
>)  de  la  solidarité  et  de  l'unité  fictive  de  la  per- 
»  sonne  sociale  empêchait  d'adoucir  en  rien  sa 
»  position  individuelle.  Souvent  cette  rigueur 
»  blessait   l'équité   et   nuisait   aux   créanciers. 

»  Il  est  juste  d'accorder  faveur  à  celui  des 
»  associés  qui ,  par  une  meilleure  conduite  ,  a 
»  mérité  d'être  distingué  des  autres,  et  qui  peut 
»  offrir  à  ses  créanciers  des  avantages  particu- 
»  liers;  mais  cette  faveur  cesserait  d'être  équi- 
»  table  si  on  allait  jusqu'à  affecter  à  la  libération 
))  personnelle  de  l'un  des  membres  de  la  société 
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»  aucune  portion  de  Tactil"  qui  appartient  collec- 
»  tivement  à  tous.  Ce  serait  briser  les  principes 
»  de  la  solidarité,  qu'il  n'est  possible  de  faire 
»  fléchir  en  ce  casque  pour  ce  qui  concerne  les 
»  coassociés  entre  eux.  L'actif  social  denieurera 
»  donc  tout  entier  sous  le  régime  de  l'union  ,  et 
»  sera  intégralement  consacré  à  l'extinction  de  la 
»  dette  sociale.  Une  disposition  finale  de  l'ar- 
»  ticle  528  du  projet  subrogeait  l'associé  favorisé 
»  d'un  concordat  particulier  aux  droits  des  créan- 
»  ciers  contre  ses  coassociés ,  pour  la  part  dont 
»  le  dividende  par  lui  payé  en  dehors  de  l'actif 
»  aurait  diminué  la  dette  de  la  société. 

»  A  otre  commission  a  supprimé  cette  dispo- 
»  sition,  et  s'en  est  référée  à  l'application  du 
»  droit  commun. 

»  En  la  maintenant  on  s'exposerait  à  cette 
»  injuste  conséquence  de  faire  figurer  l'associé 
»  concordataire  au  nombre  des  créanciers  de  ses 
»  coassociés ,  de  telle  sorte  qu'on  le  verrait  pré- 
»  tendre  à  venir  en  partage  avec  les  créanciers 
»  mêmes  qui  lui  auraient  accordé  une  remise. 
»  Telle  n'était  certainement  pas  l'intention  du 
»  projet.  Les  principes  'généraux  du  droit  satis- 
»  feront  à  tous  les  cas,  et  ne  laisseront  pas 
»  place  à  une  difliculté  de  cette  nature. 

»  Restreinte  dan?  ces  limites,  la  faculté  d'un 
»  concordat  particulier,  équitable   et  humaine 
in.  2<) 
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»  pour  l'associé  failli ,  tournera  à  l'avantage  des 
»  créanciers,  en  leur  procurant  un  dividende 
»  sur  lequel  ils  n'auraient  pas  dû  compter  sans 
w  cela.   » 

Bien  que  ces  raisonnements  soient  présentés 
avec  beaucoup  d'adresse,  ils  sont  loin  d'avoir  tous 
le  mérite  de  la  justesse.  Nous  trouverons  l'occa- 
sion de  les  réfuter,  en  analysant  les  discussions 
diverses  soulevées  par  cette  disposition. 

La  discussion  est  ouverte  par  M.  Toussin.  Cet 
honorable  député  adresse  à  M.  le  rapporteur  plu- 
sieurs questions  judicieuses  auxquelles  ce  dernier 
essaye  de  répondre,  en  reproduisant  les  principaux 
passages  de  son  rapport. 

M.  Toussin  ne  se  tient  pas  pour  battu,  et  il 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  commission 
se  met  en  contradiction  avec  elle-même. 

Il  termine  ainsi  : 

«  Lorsque  des  associés  sont  solidaires,  ils  doi- 
»  vent  tous  concourir  au  payement  des  diverses 
»  dettes  de  la  société.  Voilà  un  principe  vrai, 
»  avancé  par  la  commission;  mais  elle  se  hâte 
»  d'ajouter  que  les  biens  particuliers  d'un  indi- 
»  vidu  ne  pourront  pas  faire  partie  des  biens  de 
»  l'union. 

))  Ainsi  les  biens  personnels  de  ceux  avec  les- 
»  quels  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront 
>»  exclus.  Mais  il  n'est  pas  besoin  qu'un  individu 
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•»  associe  avec  d'autres  individus  consente,  par 
»  une  convention  particulière  ,  à  affecter  ses 
»  biens  particuliers  au  payement  des  dettes 
)>  sociales  ;  ses  biens  sont  naturellement  le  gage 
»  commun  de  toutes  les  opérations  laites  par  l'un 
»  des 'associes  solidaires.  Vous  ne  pouvez,  donc  pas 
»  déclarer  par  un  article  de  loi  que  les  biens 
)>  devant  servir  à  payer  les  engagements  soli- 
»  daires  sont  exclus  du  concordat.  Tout  ce  qui 
»  est  dû  doit  être  paye'  par  les  deux  associes.  Toute 
»   autre  théorie  me  parait  inadmissible.  » 

C'est  ici  le  moment  de  nous  joindre  à  1  hono- 
rable M.  Toussin  ,  pour  démontrer  qu'après  avoir 
implicitement  posé  le  véritable  principe,  on  recule 
devant  ses  conséquences  logiques ,  ou  plutôt  on 
en  déduit  qui  découlent  du  principe  contraire. 

Dès  que  M.  lienouard  est  forcé  de  reconnaître 
que  la  faillite  de  la  société  entraine  celle  de  tous 
les  associés  solidaires ,  il  proclame  par  cela  même 
1  indivisibilité  du  patrimoine  de  tous  les  obligés. 
À-t-il  bien  pesé  le  sens  de  ces  expressions  : 
«  L'actif  social  demeurera  en  entier  sous  le  ré- 
»  gime  de  l'union  et  sera  intégralement  consacré 
»   à  l'extinction  de  la  dette  ?   » 

Les  jurisconsultes  qui  séparent  la  faillite  de  la 
société  de  celle  des  associés  solidaires  reculeraient 
devant  une  pareille  proposition. 

Oii  est-il  écrit  que  les  sociétés  en  nom  collectif 
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changeront  de  caractère ,  non  pas  quand  elles 
tomberont  en  faillite ,  mais  seulement  quand  un 
des  sociétaires  bénéficiera  d'un  concordat  parti- 
culier? 

Comment!  si  aucun  des  associés  n'obtient  de 
concordat ,  tous  verront  l'actif  se  former  de  la 
confusion  de  leurs  biens  personnels ,  tandis 
qu'au  contraire,  si  les  créanciers  favorisent  l'un 
des  codébiteurs  ,  deux  patrimoines  se  formeront 
immédiatement  :  1  °  l'actif  social  ;  2°  la  fortune 
personnelle  à  chaque  associé. 

Bien  [que  la  distraction  de  ce  qui  appartient  à 
l'associé  concordataire  soit  entièrement  illogique , 
on  se  l'explique;  mais  j'avoue  ne  pas  comprendre 
pourquoi  les  biens  personnels  des  autres  coasso- 
ciés ne  se  réunissent  pas  à  l'actif  social ,  en  raison 
du  concordat  accordé  à  l'un  deux. 

Fidèle  au  principe  qui  lui  a  servi  de  point  de 
départ,  M.  Renouard  aurait  dû  n'accorder  de 
concordat  particulier  quJà  celui  qui  aurait  trouve 
les  éléments  d'un  dividende  en  dehors  de  ses  biens 
personnels. 

Que  l'associé  failli  fasse  un  appel  à  l'affection 
de  sa  femme ,  au  dévoûment  de  ses  amis  ;  s'il 
parvient  à  leur  faire  consentir  des  sacrifices ,  il 
peut  les  faire  consacrer  à  sa  libération  person- 
nelle. De  cette  manière  ses  coassociés  n'ont  nul- 
lement à  se  plaindre ,  puisqu'il  leur  exemple  il  a 
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abandonné  à  la  faillite  tout  ce  qu'il  possédait  de 
son  chef. 

L'innovation  tant  vantée  par  M.  Renouard,  et 
dont  le  seul  mérite  est  d'avoir  reconnu  l'existence 
d'un  sage  principe ,  ne  deviendra  judicieuse  et 
logique  qu'à  la  condition  qu'on  comprenne  les 
biens  personnels  dans  l'actif  social,  et  qu'on  ne 
place  en  dehors  de  la  masse  que  les  ressources 
extraordinaires  qui  lui  proviendront  de  libéra- 
lités ad  hoc. 

PRECIS. 

473.  Excellent  discours  prononcé  par  M.  Duséré.  —  M.  Moreau , 
delà  Meurtlie. — Dissentiment  avec  MM.  Renouardet  Quénault. 

474.  M.  Parant  se  livre  ù  de  longs  développements.  Ses  raison- 
nements pleins  de  confusion  déplacent  la  question  sans  la  ré- 
soudre. 

475.  Répondre  à  d'intéressantes  considérations  développées  par 
M.  Duséré  et  dignes  d'une  meilleure  cause. 

47G.  En  1S35,  la  discussion  fut  terminée  par  une  sage  réflexion 

de  M.  le  président  Dupin. 
477.  Controverse  avec  M.  Mermilliod.  — Analyse  approfondie  de 

ses  objections  principales. 
17S.  Citation  de  divers  passages  empruntés  aux  discours  de  MM. 

Lebeuf  et  Sévin-Mareau.— M.  Dupin  aîné  rétablit  les  véritables 

principes. 

473.  Ecoutons  maintenant  M.  Duséré  : 
«  Messieurs,  dans  une  société  il  y  a  des  in- 
»  térêts  etdes  droits  tout  à  fait  distincts  :  les  droits 
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»  et  les  devoirs  des  associés  entre  eux,  les  droits 
»  et  les  devoirs  des  associés  envers  les  créanciers. 
»  Une  société  tombe  en  faillite  :  tous  les  biens 
»  de  la  masse  et  tous  les  biens  particuliers  dés 
»  faillis  deviennent  le  gage  de  leurs  créanciers , 
»  tombent    sous    l'administration    des    syndics, 
»  et  doivent  être  réalisés  en  faveurde  la  masse.  La 
))  société  en  faillite  propose  un  concordat  ;  les 
»  créanciers  ne   veulent  pas  traiter  avec   elle. 
»  Pourquoi?  parce  qu'ils  veulent  conserver  tout 
»  l'actif  de  la  faillite.  Mais  un  des  faillis  a  des  res- 
»  sources  qu'il  tient  non  pas  de  ses  biens  parti-, 
»  culiers ,  car  ils  entreraient  dans  la  masse  de  la 
»  faillite;  mais  il  a  des  parents ,  des  amis  qui, 
»  pour  le  racheter,  font  des  sacrifices,  et  lui  don- 
»  nent  le  moyen  d'offrir  aux  créanciers  un  trai- 
»  tement  autre  que  celui  qu'ils  peuvent  espérer 
»  de  l'actif  de  la  faillite. 

»  Eli  bien  !  il  faut  alors  de  deux  choses  l'une  : 
»  il  faut  que  la  loi  autorise  le  concordat  parti- 
»  culier,  ou  qu'elle  l'interdise.  Si  elle  l'interdit, 
»  elle  prive  les  créanciers  de  sommes  qui  pour- 
»  raient  améliorer  leur  position  ;  si  au  contraire 
»  la  loi  l'autorise ,  elle  fait  le  bien  de  ceux-ci  sans 
»  nuire  à  personne ,  en  ce  sens  que  chacun  des 
)>  créanciers  reçoit  du  failli  une  somme  qu'il 
»  n'aurait  pas  reçue  sans  le  concordat  parti- 
»  culier. 
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»  Il  faut  donc  l'autoriser  ,  clans  l'intérêt  dûê 
»  créanciers  qui  peuvent  y  trouver  avantage.  Il 
»  faut  L'autoriser,  parce  que  cet  avantage  ne  sau- 
»  rait  entraîner  aucun  inconvénient. 

»  M.  Toussin  parait  croire  que  le  failli  traitera 
»  avec  des  biens  appartenant  à  la  faillite;  mais 
»  pas  du  tout,  c'est  au  moyen  des  biens  qui  lui 
»  viennent  d'autre  source  ,  qui  ne  lui  appartien- 
»  nent  pas,  et  qui  cependant  tournent  par  le 
»  concordat  au  profit  de  la  masse.  » 

Certes,  voilà  un  excellent  discours;  et  si  la  loi 
eut  été  expliquée  en  ce  sens  par  MM.  Renouard  et 
Quenault ,  ses  interprètes  naturels,  elle  n'eut  pas 
bouleverse  un  grand  nombre  de  textes  et  détruit 
l'économie  de  plusieurs  titres. 

Nous  ne  pouvons  trop  engager  les  tribunaux  à 
méditer  le  commentaire  de  M.  Duséré,  car,  s'il 
est  contraire  à  la  lettre  de  cette  disposition,  il  en 
fait  ressortir  l'esprit  en  la  conciliant  à  la  fois  avec 
la  raison,  les  principes  et  l'intérêt  de  la  masse. 

C'est  ici  le  moment  d'examiner  si  la  faveur 
d'un  concordat  spécial  ménagé  à  l'un  des  associés 
ne  présente  pas  des  inconvénients  qui  détruisent 
ses  avantages. 

Les  sociétés  en  nom  collectif,  trop  rares  de  nos 
jours,  méritent  d  être  encouragées,  car  elles  ne 
laissent  aucun  refuge  à  la  mauvaise  foi  des  mem- 
bres qui  les  composent,  fih  bien  !  n'est-ce  pas  les 
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rayer  de  notre  Code  que  de  relâcher  les  liens 
sociaux  et  de  détruire  ce  qui  en  est  l'âme,  la 
confiance  entre  les  coassociés? 

Ainsi ,  à  supposer  qu'on  eût  posé  à  cette  inno- 
vation une  sage  limite  en  ne  détachant  pas  de  la 
masse  une  de  ses  parties  intrinsèques ,  tout  ce  qui 
la  compose  quelquefois ,  les  concordats  parti- 
culiers n'auraient  jamais  dû  être  permis. 

En  vain  M.  Renouard  invoque-t-il  l'absence  de 
l'associé  pendant  la  dilapidation  de  l'actif. 

Ce  raisonnement  n'a  aucune  force,  car  celui 
qui  a  affecté  aux  engagements  de  la  société  tous 
ses  biens  personnels  présents  et  à  venir  est  in- 
excusable de  s'être  absenté,  et  d'avoir,  en  partant, 
laissé  le  timon  des  affaires  à  ses  coassociés  inca- 
pables ou  improbes.  Pourquoi  d'ailleurs  a-t-il 
formé  une  association  aussi  intime ,  et  engagé 
sa  responsabilité  d'une  manière  si  directe  avec 
des  personnes  indignes  de  sa  confiance?  La  loi 
aurait  trop  à  faire  si  elle  devait  venir  au  secours 
de  tous  ceux  que  chaque  jour  les  apparences 
abusent. 

Mais ,  ajoute  M.  Renouard  ,  «  il  pouvait  être  de 
»  bonne  foi  lorsque  des  actes  frauduleux  ou  in- 
»  sensés  perdaient  sa  maison.  » 

Ou  ce  coassocié  qu'on  veut  favoriser  était  l'ad- 
ministrateur ;  ou  un  autre,  investi  de  ses  pou- 
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voirs  était  charge  de  présider  aux  opérations  de 
la  société. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  pouvait  pas  se  pré- 
valoir de  sa  bonne  foi  ;  et ,  dans  le  second ,  à 
moins  qu'il  ne  se  fût  personnellement  oppose  aux 
actes  consommes  maigre  lui,  ses  créanciers  ne 
pouvaient  raisonnablement  lui  en  tenir  aucun 
compte. 

Si  parmi  les  associes  il  s'en  trouvait  un  qui 
méritât  des  égards  particuliers,  il  existait  d'autres 
moyens  de  le  récompenser. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  l'exemple 
même  cité  par  M,  Renouard. 

Sans  aucun  doute,  l'associé  qui,  en  dilapidant 
l'actif,  aura  commis  des  actes  frauduleux  ou  in- 
sensés, sera  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux,  ou  tout  au  moins  comme  banque- 
routier simple. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  l'instruction  du 
crime  ou  du  délit  comprendra  d'abord  tous  les 
associés  solidaires.  Puis,  lorsque  la  part  de  res- 
ponsabilité de  chacun  aura  été  bien  clairement 
limitée,  ceux  étrangers  à  la  fraude  seront  ren- 
voyés de  la  plainte. 

Plus  on  approfondit  cette  théorie,  plus  on 
découvre  qu'elle  détruit  les  laits  et  les  règles  dont 
l'ensemble  forme  futile  association  en  nom  col- 
lectif. 
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Appuyé  sur  ces  raisons,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver entièrement  les  paroles  suivantes,  em- 
pruntées à  un  savant  jurisconsulte  ,  à  M.  Tripier, 
chargé,  en  1837,  du  rapport  de  cette  loi  devant 
la  Chambre  des  pairs  : 

a  La  minorité  de  votre  commission  a  observé 
»  que  cette  innovation  blessait  tous  les  princi- 
))  pes  de  la  solidarité  qui  soumet  tous  les  biens 
»  de  chaque  associé  au  payement  des  dettes 
»  sociales ,  et  qu'elle  est  contraire  à  Y  égalité  qui 
»  doit  exister  entre  eux;  elle  a  ajouté  que  les 
»  traités  particuliers  avec  quelques  associés  pou- 
»  vaient  être  le  fruit  de  manœuvres  employées 
»  pour  obtenir  faveur  pour  les  uns,  rigueur  pour 
»  les  autres,  et  que  chaque  associé  a  intérêt  à  ce 
»  que  la  fortune  de  chacun  reste  engagée  jus- 
»  qu'au  concordat  de  la  société;  enfin,  que  les 
»  concordats  individuels  étaient  un  obstacle  au 
>>  concordat  commun.  » 

M.  Moreau,  de  la  Meurthe,  attaque  la  partie 
la  plus  logique  et  la  plus  irréprochable  du  discours 
de  M.  Duséré.  Sa  conclusion  tend  à  faire  con- 
sacrer que  les  biens  personnels  à  l'associé  favorisé 
seront  distraits  de  la  masse  pour  lui  être  remis  au 
moyen  d'un  concordat. 

Cette  aberration ,  dont  l'évidence  a  déjà  été 
démontrée,  a  cela  de  saillant,  qu'elle  est  en  con- 
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tradiction  directe  avec  les  deux  principes  qui  lui 
servent  de  hase. 

Ecoutons  M.  Quénault  : 

«  Le  principe  de  la  solidarité  peut  être  invoqué 
»  par  le  créancier  contre  le  débiteur  ,  mais  non 
»  par  le  débiteur  contre  le  créancier  ;  et  si  le 
»  créancier  trouve  un  avantage  à  renoncer  à  la 
»  solidarité,  et  à  placer  dans  une  situation  parti- 
»  culière  l'an  des  faillis  qui  lui  présente  plus  de 
»  garanties  que  les  autres  par  les  ressources  par- 
»  ticulières  que  sa  famille  ou  ses  amis  peuvent 
»  lui  fournir,  il  ne  faut  pas  que  l'intérêt  des 
»  créanciers,  qu'on  doit  considérer  avant  tout, 
»  soit  sacrifié  au  principe  de  la  solidarité,  qui 
»  n'est  établi  qu'en  leur  faveur.  » 

Ces  arguments  sont  spécieux  ,  niais  ils  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  question  envisagée  sous  son  véri- 
table jour.  En  effet ,  il  y  a  ici  un  principe  qui 
domine    tous    les  intérêts,    ceux   des  créanciers 
comme  ceux  des  associés  faillis  ,  c'est  que  tous  les 
biens;  ou  formant  l'actif  social ,  ou  appartenant 
a  chaque  associé  personnellement,  ne   forment 
plus  qu'un  unique  patrimoine.  De  ce  qu'il  est  le 
gage  et  la  garantie  de  la  masse,  il  ne  s'ensuit  pas 
quelle  puisse  le  scinder   et  diviser  ce  que    les 
principes  et  la  nature  des  choses  ont  rendu  indi- 
visible. 

D'ailleurs    il  ne  faut   pas    perdre    de  vue  les 
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rapports  d'intérêts  qui  unissent  les  associés  entre 
eux. 

Si  les  biens  personnels  d'un  des  codébiteurs 
composent  la  plus  grande  partie  de  l'actif,  et 
qu'il  soit  permis  à  cet  associé  de  les  en  distraire 
avec  l'agrément  de  ses  créanciers,  on  verra  ces 
derniers  refuser  à  la  société  un  concordat  qu'ils 
lui  auraient  accordé,  si  force  eût  resté  aux  prin- 
cipes qui  sont  de  l'essence  de  cette  matière. 

Ainsi  donc  les  codébiteurs  solidaires,  considérés 
vis-à-vis  les  créanciers ,  ont  un  droit  acquis , 
fondé  sur  un  intérêt  immense ,  pour  empêcher 
que  l'actif,  leur  ressource  et  leur  espoir,  ne  soit 
diminué  au  profit  d'un  seul. 

Plus  tard,  quand  les  codébiteurs  régleront  leurs 
comptes  respectifs ,  l'associé  qui  aura  fourni  au 
delà  de  sa  quote-part  aura  un  recours  à  exercer 
contre  les  autres. 

Tels  sont  les  motifs  si  graves  qui  doivent  faire 
fléchir  la  règle  invoquée  par  M.  le  commissaire 
du  roi. 

Il  est  constant,  pour  celui  qui  a  retourné  cette 
question  sous  ses  diverses  faces,  que  les  débiteurs 
peuvent  se  prévaloir  des  principes  de  la  solidarité, 
à  moins  que  les  créanciers  ne  démontrent  qu'ils 
sont  complètement  désintéressés  dans  l'affaire. 

474.  M.  Fould  répond  à  M.  le  commissaire  du 
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roi  clans  des  termes  qui  font  honneur  à  sa  saga- 
cité : 

«  Aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord  que 
»  la  faculté'  accordée  à  chaque  associé  de  traiter 
»  en  particulier  est  une  innovation  heureuse. 
»  Mais  dans  la  loi  on  propose  de  distraire  les 
»  biens  particuliers  du  failli  ;  c'est  là  qu'il  y  a  une 
»  confusion  qu'il  est  impossible  d'admettre.  Les 
»  biens  particuliers  de  chaque  associé  doivent 
»  rester  dans  la  masse  et  être  gérés  par  les 
»  syndics. 

»  Si  le  failli  qui  obtient  un  concordat  a  des 
»  ressources  particulières  que  lui  fournit  sa 
»  famille  ,  elles  sont  en  dehors  de  la  masse  ;  elles 
»  ne  doivent  pas  être  gérées  par  les  syndics.  » 

Bien  que  nous  ne  partagions  pas  l'opinion  de 
M.  Fould  sur  les  avantages  des  concordats  parti- 
culiers, nous  ne  devons  pas  moins  rendre  hom- 
mage à  la  justesse  de  ses  vues  quant  à  ce  qui 
regarde  l'organisation  du  nouveau  principe. 
Pourquoi  ses  idées  si  lucides ,  s'harmonisant  si 
bien  avec  les  règles  qui  régissent  la  solidarité 
et  les  sociétés,  n'ont-ellcs  pas  été  comprises  par 
des  jurisconsultes  tels  que  MM.  Quénault  et 
Ilenouard  ? 

Chose  bizarre!  dans  cette  question  si  vaste,  si 
complexe,  aux  ramifications  si  étendues ,  ce  sont 
d'honorables    commerçants  qui   ont  vainement 
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réclamé,  des  députés  légistes,  le  maintien  des  prin- 
cipes de  notre  droit  et  l'application  de  leurs  justes 
conséquences. 

Le  discours  de  M.  Parant ,  dont  l'analyse  va 
suivre ,  rendra  cette  vérité  encore  plus  éclatante  : 

«  Je  trouve  les  dispositions  de  l'article  infi- 
»  niment  sages ,  et  je  ne  comprends  pas  les  objec- 
»  tions  qu'on  élève  contre  cet  article.  N'ou- 
»  blions  pas  que,  toutes  les  fois  qu'un  concordat 
»  intervient  entre  les  créanciers  et  un  débiteur 
»  failli  _,  ce  dernier  est  remis  en  possession  de 
»  tout  son  avoir,  et  c'est  lui  qui  l'administre. 
»  Lorsqu'au  contraire  il  n'intervient  pas  de  con~ 
»  cordât ,  les  biens  du  failli  tombent  sous  le 
»   régime  de  l'union. 

y>  Lorsqu'au  lieu  de  parler  d'un  particulier 
»  tombé  en  faillite ,  il  s'agit  d'une  société  en  fail- 
»  lite,  il  est  bien  certain  que  tout  l'avoir  de  cha- 
is cun  des  associés  n'appartient  point  à  la  faillite. 
))  Les  biens  personnels  sont  le  gage  des  créan- 
»  ciers  ,  mais  ils  n'appartiennent  pas  à  l'actif  de 
»  la  société  ,  ils  n'entrent  pas  dans  son  domaine. 
»  La  société  a  un  actif  tout  particulier.  Eh  bien  ! 
»  c'est  cet  actif  qui  est  tombé  sous  le  régime  de 
»  l'union  ,  aussi  bien  que  les  meubles  ou  les 
»  immeubles  personnels  des  associés,  quand  il 
»  n'intervient  pas  avec  quelques-uns  d'eux  un 
»  concordat  ;  mais  quand  le  concordat  intervient 
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»  avec  l'un  d'eux,  il  faut  décider  à  l'égard  de  celui 
»  qui  obtient  le  concordat  ce  que  vous  avez  dé- 
»  cidé  en  règle  générale  à  l'égard  de  tout  failli 
))  qui  se  trouve  dans  la  même  position,  qui 
»  obtient  un  concordat. 

»  Si  donc  à  ce  dernier  vous  remettez  la  libre 

n  administration  de  ses  biens  ,  pourquoi  ne  pas 

»  remettre  h  l'associé  qui  concorde,  la  libre  ad- 

»    min  ist  rat  ion  de  tous  ses  biens  personnels,  et  ne 

»  pas  le  traiter  aussi  favorablement  que  celui  qui 

»  est  tombé  seul  en   faillite?  Je  ne  vois  pas   la 

)>  raison  de   cette  différence.  L'article  du  projet 

»  est  sage,  parce  qu'en  elfet  il  maintient  sous  le 

»  régime  de  l'union  les  biens  qui  appartiennent 

»  à  la  société ,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 

»  les  biens  personnels  des  associés  qui  n'obtien- 

»   nent  pas  en  particulier  de  concordat  :  mais  en 

»  même    temps  1  article  doit  rendre   à   l'associé 

»  qui  a  obtenu  un  concordat  tous  ses  biens  per- 

»  sonnels. 

»  Je  pense  donc  que  l'article  doit  être  conservé.  » 
M.  Parant  se  fonde  sur  un  principe  diamétra- 
lement opposé  à  celui  qui  a  servi  de  boussole  au 
législateur,    et   Cependant    il    arrive   à   la  même 
conséquence. 

Quelle  confusion,  quelle  perturbation  de  toutes 
les  régies  de  la  logique  et  du  droit!  Comment 
concilier  ces  deux  propositions  évidemment  con- 
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tradictoires  :  «  Les  biens  personnels"sont  le  gage 
»  des  créanciers,  mais  ils  n'appartiennent  pas  à 
»  l'actif  de  la  faillite?» 

Cet  honorable  député  ne  sort  pas  de  ce  cercle 
vicieux  ;  il  revient  sans  cesse  sur  ces  mauvais  rai- 
sonnements, en  les  basant  sur  un  principe  re- 
poussé avec  force  par  le  législateur.    * 

En  effet,  si  la  faillite  de  la  société  n'influe  en 
rien  sur  celle  des  divers  associés  gui  la  compo- 
sent ,  chacun  d'eux,  de  plein  droit,  est  fondé 
dans  sa  demande  d'un  concordat  particulier. 

Autrement  l'article  531 ,  dérivant  tout  a  fait  du 
principe  contraire,  serait  à  la  fois  inutile,  dan- 
gereux et  inconciliable  avec  plusieurs  articles 
fondamentaux  des  titres  de  la  solidarité  et  de  la 
société. 

475.  M.  Duséré  monte  une  seconde  fois  a  la 
tribune.  De  tous  ceux  qui  ont  discuté  cette  ques- 
tion ,  c'est  celui  qui  en  a  le  mieux  montré  le  vé- 
ritable jour  ;  aussi  nous  plaisons-nous  à  repro- 
duire ses  paroles,  qui  pourront  un  peu  guider  les 
juges  consulaires  au  milieu  des  nombreux  écueils 
que  le  législateur  a  eu  le  tort  de  semer  sous  leurs 
pas. 

«  Il  y  a  encore  une  autre  considération  à  faire 
»  valoir.  Parmi  les  associés  il  en  est  qui  se  con- 
»  duisent  avec  loyauté,  d'autres  avec  mauvaise 
»  foi.  Il  arrive  qu'un  des  associés  est  absent,  et 
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»  que  ,  pendant  son  absence  ,  les  autres  associes 
»  dilapident  le  gage  des  créanciers. 

»  Le  jour  du  concordat  arrive.  Les  faillis 
»  doivent  se  présenter  pour  rendre  compte  de 
))  leur  conduite.  Faudra-t-il que,  lorsque  tous  ne 
»  pourront  pas  donner  les  mêmes  moyens  de  justi- 
»  fication,  lorsque  les  uns  seront  convaincus  de 
»  mauvaise  foi ,  lorsque  les  autres  prouveront 
»  qu'ils  se  sont  conduits  avec  loyauté,  faudra- 1- 
»  il  enlever  aux  créanciers  le  pouvoir  d'être 
»  justes,  le  droit  de  proclamer  la  loyauté  de  l'un 
»  et  la  déloyauté  de  l'autre  ,  le  droit  de  faire 
»  grâce  au  premier  et  de  punir  le  second  ? 

»  En  autorisant  un  concordat  particulier,  vous 
»  maintenez  ce  droit  qu'il  faudrait  créer,  s'il 
»  n'existait  déjà,  car  il  est  le  plus  sûr  moyen, 
»  en  matière  de  faillite,  de  ne  pas  confondre 
»  l'innocent  et  le  coupable,  de  signaler  publi- 
»  quement  l'associé  honnête,  probe  ,  loyal, 
»  comme  digne  des  égards  qui  s'attachent  au 
»  malheur  non  mérité,  et  l'associé  improbe,  dc- 
»  loyal,  comme  ne  méritant  que  l'animadversion 
»  des  gens  de  bien.   » 

Si  la  commission  eût  fait  son  profit  des  judi- 
cieuses observations  de  iM.  Duséré,  elle  ne  se  serait 
pas  attiré  des  critiques  aussi  vives  que  mé- 
ritées. 

Néanmoins,  même  eu  rejetant  la  théorie  des 
m.  i»t 
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concordats  particuliers ,  il  est  possible  de  réaliser 
les  vues  philanthropiques  de  M.  Dusere. 

Si  la  délicatesse  d'un  des  associés  fait  contraste 
avec  la  déloyauté  des  autres,  les  juges  consulaires 
s'en  souviendront  quand  ils  auront  a  se  pro- 
noncer sur  la  question  vitale  de  l'excusabilité. 
Celui  qui  continuera  à  mériter  leur  estime  sera 
libéré  de  la  contrainte  par  corps,  tandis  que  les 
autres  y  seront  toujours  soumis. 

476.  Cette  discussion ,  aussi  obscure  que  peu 
substantielle,  détermina  M.  le  président  Dupin  à 
l'éclairer  par  une  réflexion  pleine  de  tact  et  de 
sagacité. 

«  Permettez-moi  une  observation  sur  le  dernier 
»  paragraphe.  L'associé  qui  aura  obtenu  un  con- 
»  cordât  particulier  sera  déchargé  vis-à-vis  des 
»  créanciers  qui  lui  ont  consenti  le  concordat  ; 
}>  mais  vis-a-vis  de  ses  coassociés  dans  quelle  po- 
»  sition  se  trouvera-t-il  ? 

»  Cela  veut-il  dire  que  le  droit  qui  existe  ordi- 
»  nairement  entre  les  associés  solidaires,  de  s'in- 
»  terpeller  pour  le  compte  final  dont  ils  sont 
?»  débiteurs,  n'existera  pas  ?  » 

M.  le  rapporteur  lui  donne  satisfaction  en  ces 
termes  :  «  La  commission  a  laissé  subsister  le  droit 
v  commun.  » 

477.  En  1838,  la  théorie  des  concordats  parti- 
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culiers  fut  attaquée  avec  vigueur  et  obstination 
par  l'honorable  M.  Mermilliod. 

«  Messieurs,  dit-il,  l'article  531  me  parait 
»  contenir  un  principe  fécond  en  conséquences 
»  extrêmement  lâcheuses  et  en  embarras  inex- 
»  tricables.   » 

Après  avoir  énuméré  les  divers  paragraphes 
de  l'article  ,  il  continue  ainsi  : 

m  La  question  est  de  savoir  si  cet  article  ren- 
»  ferme  le  principe  que  chacun  des  associés  d'une 
»  maison  tombée  en  faillite  sera  constitué  en 
»  faillite  ipso  facto ,  en  quelque  sorte  accessoi- 
»  rement  à  la  faillite  de  la  maison  elle-même. 
»  Vous  savez  que  cette  question  fort  grave  a  été 
»  l'objet  de  vives  controverses,  et  cependant 
»  vous  allez  décider  aujourd'hui  que  chacun  des 
»  associés  dune  maison  tombée  en  faillite  sera 
»  constitué  en  faillite  par  cela  même,  et  en  vertu 
)>  du  jugement  déclaratif.   » 

Ayant  traité  cette  question  sous  ses  divers 
points  de  vue  et  d'une  manière  complète,  lorsque 
nous  avons  expliqué  les  règles  de  l'apposition  des 
scellés  ,  nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lec- 
teur; là  nous  espérons  avoir  décidément  affermi 
le  principe  contraire  à  celui  que  M.  Mermilliod 
s 'efforce  de  faire  triompher. 

Ecoutons-le  maintenant  développer  ce  qu'il 
appelle  les  difficultés  de  détail  : 
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a  On  sera  obligé  d'admettre  plusieurs  caté- 
»  gories  de  créanciers  :  les  créanciers  de  la  société 
o  principale ,  et  ensuite  ceux  de  chacun  des  as- 
»  sociés.  Comment  ces  créanciers  divers  pren- 
t)  dront-ils  part  à  la  nomination  des  syndics? 
»  comment  participeront-ils  aux  opérations  du 
»  concordat  ? 

»  Vous  savez  qu'il  faut  au  moins  que  la  moitié 
»  des  créanciers  en  nombre  et  les  trois  quarts  en 
»  somme  soient  représentés.  Comment  voulez- 
»  vous  que  les  créanciers  de  la  société  soient 
»  obligés  par  les  délibérations  prises  au  moyen 
»  d'une  majorité  formée  de  créanciers  étrangers 
))  à  la  société?  Cela  est  extrêmement  grave;  car, 
»  ou  ce  seront  les  créanciers  personnels  des  asso- 
»  ciés  qui  influeront  sur  les  opérations  exclusi- 
»  vement  relatives  aux  intérêts  de  la  société,  ou 
»  ce  seront  les  créanciers  de  la  société  qui  écra- 
»  seront  les  créanciers  des  associés. 

»  Comment  s'administreront  toutes  ces  faillites 
»  que  vous  allez  fondre  ensemble  ?  Vous  ne 
»  ferez  qu'une  seule  faillite  de  plusieurs  faillites 
»  accessoires.  Je  suppose  qu'il  existe  cinq  ou  six 
)>  associés  solidaires;  ce  serait  donc  cinq  ou  six 
»  faillites  accessoires  qui  viendraient  se  grouper 
»  autour  de  la  faillite  sociale.  » 

Cette  argumentation  de  M.  Mermilliod  n'est 
pas  de  nature  à  soutenir  un  examen  approfondi. 


ET   DE   si- S   EFFETS.  ?2S 

Si  Ton  devait  proscrire  tous  les  grands  prin- 
cipes du  droit  féconds  en  conséquences  graves  et 
variées  ,  par  la  seule  raison  qu'ils  présentent  des 
difficultés  d'exécution,  pas  un  peut-être  n'échap- 
perait à  cet  ostracisme. 

On  pourrait  encore  lui  repondre  que  son  sys- 
tème,  en  vertu  duquel  la  faillite  sociale  serait 
entourée  d'autant  de  faillites  qu'il  y  a  d'associés 
distincts,  entraînerait  dans  l'exécution  des  em- 
barras étrangers  à  notre  principe. 

Mais  pesons  de  suite  la  force  de  ces  objections 
diverses. 

Ces  diverses  catégories  de  créanciers  n'ont  rien 
qui  doive  effrayer  les  syndics  :  car ,  en  admet- 
tant que  les  créanciers  sociaux  n'invoqueront 
aucun  motif  de  préférence  sur  les  créanciers  per- 
sonnels, la  présence  de  ces  derniers  ne  retardera 
d'aucune  manière  la  liquidation  de  la  faillite. 

En  effet,  chaque  patrimoine  personnel  for- 
mera dans  le  bilan  un  chapitre  spécial  dans 
lequel  les  créanciers  de  la  société  et  de  chaque 
associé  solidaire  figureront  proportionnellement 
à  leurs  créances. 

La  crainte  que  les  créanciers  sociaux  ne  soient 
sacrifiés  aux  créanciers  personnels,  et  récipro- 
quement, est  vraiment  chimérique. 

Ou  la  grande  faillite  réduite  ;i  l'unité  se  termi- 
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nera  par  un  concordat,  ou  elle  aura  pour  issue  un 
contrat  d'union. 

Dans  le  premier  cas,  tous  les  créanciers  béné- 
ficieront du  même  dividende.  Le  principe  de 
l'égalité ,  si  désirable  en  cette  matière  ^  les  domi- 
nera. 

Dans  le  second  ,  chacun  encore  participera  aux 
distributions  au  prorata  de  sa  créance,  sans  qu'on 
ait  à  s'enquérir  de  la  catégorie  à  laquelle  il  appar- 
tient. M.  Mermilliod  disserte  longuement  sur  des 
conséquences  qu'il  rattache  à  notre  principe ,  et 
qui ,  en  réalité ,  dérivent  de  celui  qu'il  a  cherché 
à  établir. 

Nous  sommes  loin  d'être  partisans  de  la  doc- 
trine des  concordats  particuliers  ;  car,  outre  les 
inconvénients  si  graves  que  nous  avons  relevés, 
on  ne  peut  que  se  ranger  à  l'évidence  et  à  la  force 
de  l'objection  qu'il  présente  en  ces  termes  : 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  je  vous  ferai  observer 
»  que  cet  article  lui-même  contient  ^  dans  son 
»  dernier  paragraphe,  une  disposition  tout  à  fait 
»  contradictoire  avec  celle  de  l'article  604 ,  rela- 
»  tif  à  la  réhabilitation. 

»  Comment  !  vous  dites  dans  cet  article  que 
»  l'associé  qui  aura  conclu  un  concordat  parti- 
»  culier  sera  déchargé  de  la  solidarité;  et,  dans 
»  l'article  004,  vous  déclarez  que  cet  associé, 
»  frappé  de  mesures  rigoureuses,  et  qu'il  n'a  pas 
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»  méritées ,  puisque  vous  ne  lavez  pas  mis  en 
»  demeure  légalement;  vous  dites  que  cet  associé, 
»  malgré  la  décharge  de  la  solidarité,  ne  pourra 
»  jamais  obtenir  sa  réhabilitation  ,  s'il  n'a  paye'; 
»  toutes  les  dettes  sociales.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une 
))  frappante  contradiction  ;  je  dis  que  votre  ar- 
»  ticle  531  est  jugé  par  cela  seul,  et  que  vous  avez 
»  montré  combien  il  était  inconciliable  avec  les 
»  principes  ,  puisqu'il  ne  peut  être  admis  sans 
»  heurter  la  disposition  de  l'article  604.   » 

Bien  que  cette  disposition  resserre,  au  titre  de 
la  réhabilitation,  le  lien  social  qu'elle  a  singuliè- 
rement relâché  au  titre  de  l'union  ,  elle  n'en  est 
pas  moins  féconde  en  avertissements  salutaires 
pour  nos  législateurs  futurs.  Toutes  les  fois  qu'on 
n'est  pas  entièrement  fixé  sur  l'étendue  d'un  prin- 
cipe, on  en  déduit  les  conséquences  avec  trop  de 
timidité.  Les  unes  sont  adoptées,  les  autres  sont 
repoussées  ;  quelquefois  même  ,  dans  la  crainte  de 
se  montrer  trop  exclusif,  on  consacre  certaines 
,  dispositions  qui  passent  comme  inoflensives, 
quoique  découlant  en  réalité  du  principe  con- 
traire. 

Tel  est  lécueil  contre  lequel  nos  législateurs  se 
sont  brisés,  tout  en  croyant  l'éviter. 

En  somme,  la  théorie  des  concordats  parti- 
culiers ,  ainsi  que  celle  si  chaudement  défendue 
par  M,  Mermilliod,  ont  cela  de  commun  qu'elles 
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pourraient  conduire  à  un  résultat  dont  la  bizar- 
rerie devra  étonner  leurs  auteurs. 

Si  aucun  des  associés  n'a  indispose  ses  créan- 
ciers par  une  conduite  déloyale,  et  qu'ils  possèdent 
des  biens  personnels  assez  considérables,  il  est 
vraisemblable  que  tous  obtiendront  un  concordat, 
excepté  la  société,  leur  centre  commun  ,  qui  en- 
globe tout  leur  avoir  et  les  absorbe  entièrement. 

478.  M.  Lebeuf  combat  en  ces  termes  la  doc- 
trine de  M.  Mermilliod  : 

«  L'honorable  membre  qui  descend  de  la  tri- 
)>  bune  s'est  mépris  sur  le  sens  de  l'article  531 . 
))  Il  a  confondu  l'associé  avec  la  caution.  Tous 
»  les  associés  sont  compris  dans  la  raison  sociale. 
»  Tant  pis  pour  celui  qui  ne  surveille  pas  les 
»  affaires  de  la  société;  quoiqu'il  ne  se  soit  pas 
»  mêlé  des  affaires  de  la  société ,  il  n'en  doit  pas 
.»  moins  répondre  de  sa  personne  et  sur  sa  for- 
)>  tune  personnelle.  Il  abandonne  sa  maison  à  un 
»  associé  qui  gère  mal  et  qui  tombe  en  faillite  : 
»  il  doit  suivre  le  sort  de  son  associé  ;  le  même 
»  jugement  doit  l'atteindre.  Il  n'est  pas  possible 
»  d'admettre  l'hypothèse  de  M.  Mermilliod,  et  de 
»  diviser  ce  qui  doit  rester  uni.  » 

Ces  paroles  démontrent  une  intelligence  par- 
faite de  la  position  des  associés  solidaires,  envi- 
sagés dans  leurs  rapports  avec  les  créanciers. 

M.  Sévin-Mareau  est  bien  fondé  à  contester 
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l'utilité  d'un  texte  pour  décharger  de  la  solidarité 

le  créancier  qui  aura  obtenu  un  concordat  parti- 
culier. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Eh  bien  !  voilà  une  société.  L'un  des  associés 
»  obtient  un  concordat  particulier  sur  ses  biens 
»  personnels;  quand  il  a  pris  l'engagement  de 
»  payer  sur  ses  biens  une  somme  en  dividende 
)>  que  déterminera  le  concordat ,  il  doit  être 
»  libéré.  Les  créanciers  n'ont  plus  d'action  indi- 
»  viduellc  contre  lui,  et  je  ne  conçois  pas  comment 
»  vous  le  libérerez  particulièrement  de  la  solida- 
»  rite.  Car  le  concordat  a  précisément  cet  effet 
»  de  faire  cesser  l'action  solidaire,  et  de  res- 
»  treindre  les  obligations  à  celles  qui  ont  été 
»  déterminées  par  le  concordat.  Dés  qu'il  existe 
»  un  concordat  particulier ,  il  ne  peut  y  avoir 
»  d'obligation  solidaire  contre  celui  qui  l'a  ob- 
»   tenu.  » 

M.  Mermilliod  tente  un  nouvel  effort  pour 
attirer  sur  son  système  l'attention  des  légistes  de 
la  chambre. 

«  La  pratique  est  tout  à  lait  favorable  à  mon 
»  amendement  ;  il  y  a  eu  beaucoup  de  maisons  de 
»  commerce  qui  étaient  tombées  en  faillite ,  et 
);  cependant  aucun  associé  n'a  été  considéré 
»  comme  failli  et  soumis  à  la  réhabilitation*.  » 

M.  le  rapporteur  lui  répond  avec  exactitude  : 
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«  La  pratique  est  en  opposition  avec  votre  amen- 
»  dément.  » 

M.  Parés,  s'étant  réuni  à  M.  Sevin-Mareau, 
pour  obtenir  que  de  plein  droit l'associé  concor- 
dataire fût  déchargé  de  la  solidarité,  obtint  de 
M.  Quénault  une  réponse  en  opposition  directe 
avec  les  principes  de  la  matière  : 

«  Le  dernier  paragraphe  a  pour  objet  de  faire 
»  cesser  la  solidarité ,  non-seulement  à  l'égard  de 
»  l'associé ,  mais  à  l'égard  de  toute  personne.  » 

Depuis  cette  observation  ,  ce  paragraphe , 
d'inutile  qu'il  était ,  est  devenu  dangereux. 

Ces  expressions  :  toute  personne ,  présentent  un 
sens  vague,  insaisissable ,  et  même  peu  rationnel. 
Les  liens  de  la  solidarité  existent  toujours  forcé- 
ment, au  profit  des  créanciers,  entre  les  divers 
associés  qui  n'ont  pas  obtenu  de  concordat.  Au- 
trement ce  serait  généraliser  une  faveur  toute 
spéciale ,  et  évidemment  fouler  aux  pieds  l'esprit 
d'une  disposition  trop  déplorable  pour  n'être  pas 
strictement  renfermée  dans  ses  limites. 

M.  Dupin  rétablit  la  discussion  en  exposant  le 
véritable  principe  : 

«  C'est  la  société  qui  est  en  faillite.,  s'écrie  L" il— 
»  lustre  président.  L'article  438  que  vous  avez 
»  adopté  porte  : 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
»  lectif,    la  déclaration   contiendra   le  nom  et 
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»  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associes 
»  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
))  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du 
»  principal  établissement  de  la  société',  fl 

La  discussion  est  terminée  par  un  discours  de 
M.  Cunîn-Gridaine  ,  dans  lequel  l'honorable  dé- 
pute' soutient  dune  manière  habile  que  les  rai- 
sonnements de  M.  INIermilliod,  inadmissibles  en 
droit ,  sont  fondés  en  fait. 

Il  devient  inutile  d'analyser  ses  observations, 
les  ayant  déjà,  ailleurs,  péremptoirement  com- 
battues. 

PRECIS. 

479.  Imprévoyance  de  l'ancien  Code.  —  Supériorité  de  la  loi  de 
1838.  Elle  a  distingué  entre  les  pouvoirs  ordinaires  et  les  pou- 
voirs exceptionnels. 

480.  M.  le  rapporteur  de  la  loi  de  1835  démontre  avec  lucidité 
les  avantages  du  nouveau  système. 

481.  Nos  législateurs  se  sont  rangés  à  un  système  mixte.  —  Cita- 
tion et  analyse  de  plusieurs  passages  empruntés  aux  discours 
de  MM.  Renouard ,  Barthe  et  Quénault. 

482.  La  distinction  admise  par  la  nouvelle  loi  est  aussi  fondée  en 
dçoit  qu'en  équité. 

483.  Du  droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles.  —  Obser- 
vation de  M.  liarbet.  —  La  réponse  de  M.  Quénault  n'est  pas 
absolument  concluante. 

484.  La  nouvelle  loi  attribue  formellement  aux  syndics  le  droit 
de  transiter.  —  Quid  de  l'amendement  de  M.  Josson? 

'(79.  Le  Code  de  commerce  n'avait  pas  précisé 
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avec  assez  de  soin  l'étendue  des  obligations  im- 
pose'es  aux  syndics  définitifs.  Cette  imprévoyance 
entraînait  des  inconvénients  d'autant  plus  graves, 
que  les  tribunaux,  pleins  de  respect  pour  la  loi , 
n'osaient  pas  prendre  sur  eux  d'ajouter  à  des  pou- 
voirs d'une  nature  aussi  délicate. 

On  ne  peut  critiquer  trop  énergiquement  son 
silence  sur  certains  points,  quand  on  le  rap- 
proche de  dispositions  expresses  sur  d'autres 
espèces  moins  difficiles  à  juger. 

La  loi  de  1838  a  très-bien  compris  que  les 
fonctions  des  syndics  définitifs  avaient  une  im- 
portance plus  ou  moins  grande,  subordonnée  aux 
circonstances,  à  la  position  commerciale  du  failli, 
et  à  la  confiance  qu'ils  avaient  su  inspirer  aux 
créanciers.  Aussi  a-t-elle  établi  deux  sortes  de 
mandats  bien  distincts ,  l'un  pour  les  cas  ordi- 
naires ,  l'autre  pour  les  cas  exceptionnels. 

Les  premiers  pouvoirs  qui  consistent  à  repré- 
senter la  masse ,  et  a  procéder  à  la  liquidation  de 
la  faillite,  sont  une  dépendance  de  l'investiture 
des  syndics.  On  ne  peut  les  leur  enlever  qu'en 
obtenant  leur  révocation. 

Quant  aux  seconds,  qui  ont  pour  objet  de  con- 
tinuer l'exploitation  de  l'actif,  ils  rendent  néces- 
saire une  délibération  qui ,  en  leur  conférant  ce 
mandat  de  confiance ,  déterminera  sa  durée  et 
son  étendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront 
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garder  entre  leurs  mains,  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses. 

Comme  cette  délibération  décide  le  plus  sou- 
vent de  l'avenir  de  la  faillite  ,  elle  ne  saurait  être 
prise  avec  trop  de  prudence  et  de  maturité.  Aussi 
ne  peut-on  qu'applaudir  aux  sages  précautions 
dont  l'a  environnée  la  loi,  en  exigeant  le  concours 
de  deux  imposantes  majorités ,  les  trois  quarts 
en  somme,  et  les  trois  quarts  en  nombre. 

Maigre  les  garanties  attachées  à  ces  deux 
grandes  reunions  d'intérêts,  la  loi,  par  égard  poul- 
ie failli  et  les  créanciers  dissidents ,  leur  a  réservé 
la  voie  de  l'opposition. 

Néanmoins,  comme  il  existe  certaines  circon- 
stances où  le  moindre  retard  compromettrait  les 
intérêts  de  la  masse,  on  a  décidé  ,  pour  concilier 
les  droits  de  tous,  pour  faire  la  part  des  motifs 
sérieux  et  des  chicanes  de  mauvais  aloi ,  que  l'op- 
position formée  par  les  mécontents  ne  suspendrait 
pas  l'exécution. 

480.  Cette  disposition  nouvelle,  résolvant  des 
questions  ardues  et  comblant  plusieurs  lacunes, 
ne  peut  être  étudiée  avec  un  soin  trop  minutieux. 
Dans  cette  conviction  ,  nous  ferons  précéder  de 
lcxposé  de  ses  motifs  l'analyse  des  discussions 
quelle  a  soulevées. 

Ecoutons  M.  le  rapporteur  de  la  loi  de  1835  : 
«  Les  pouvoirs   des  syndics  définitifs  étaient 
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»  imparfaitement  définis  par  le  Code.  Le  com- 
»  merce  et  les  tribunaux  ont  été  fréquemment 
»  témoins  des  embarras  qu'a  fait  naitre  l'absence 
i)  des  règles  pour  les  opérations  de  l'union.  Une 
»  masse  qui  continuait  l'exploitation,  et  qui,  pour 
»  y  parvenir,  contractait  des  engagements,  se 
»  voyait  exposée  à  être  entraînée  elle-même  en 
»  faillite.  Quelle  était  l'étendue  de  la  responsa- 
»  bilité  des  syndics  et  de  chacun  des  créanciers 
»  dont  la  masse  se  composait  ?  Quels  droits  appar- 
»  tenaient  aux  tiers  qui ,  ayant  contracté  avec  la 
7)  masse,  devenaient  ses  créanciers?  De  là,  des 
»  difficultés  sans  nombre  et  presque  insolubles. 
»  D'un  côté  Ton  disait  avec  raison  que  la  masse, 
»  si  elle  s'engageait,  était  tenue  de  ses  obligations 
»  dans  la  personne  de  tous  ses  membres. 

»  D'une  autre  part ,  les  créanciers  formant  la 
»  masse  faisaient  valoir  avec  raison  aussi  l'in- 
»  justice  de  les  regarder  comme  engagés  sur  leurs 
»  biens  personnels,  par  suite  d'opérations  qui 
»  n'avaient  pour  but  que  de  faire  valoir  la  por- 
»  tion  d'actif  souvent  minime  que  la  faillite  leur 
»  laissait. 

»  La  nouvelle  société  commerciale  que  le  fait 
»  de  l'union  constituait ,  serait-elle  tenue  seu- 
»  lement  sur  la  part  afférente  à  chacun  dans  la 
»  faillite  ? 

?>  Mais  alors  qui  voudra  contracter  avec  elle  ? 
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»  Lorsqu'il  y  a  société  commerciale  des  capi- 
»  taux  et  non  des  personnes,  la  loi  veut  que  les 
»  pouvoirs  publics  interviennent  pour  la  ga- 
»  rantie  des  tiers,  en  approuvant  les  statuts  et 
w  en  prenant  des  précautions  de  solvabilité  :  c'est 
»  là  le  principe  de  notre  législation  sur  les  so- 
»  ciétés  anonymes  ? 

»  Quelle  garantie  de  cette  nature  présenterait 
»  une  masse  qui  n'offrirait  aux  tiers  pour  tout 
»  gage  qu'un  dividende  dans  une  faillite? 

»  Les  tribunaux  ont  mille  fois  retenti  des  dil- 
»  ficultés  auxquelles  ces  contradictions  entre  lé- 
»  quité  naturelle  et  les  règles  du  droit  ont  donné 
»  naissance. 

»  Le  projet  du  gouvernement  a  entrepris  de 
»  régler  cette  matière  oubliée  dans  le  Code. 

»  Une  pensée  se  présentait  d'abord  :  c'était  de 
»  n'autoriser  la  masse,  représentée  par  ses  syndics 
»  définitifs,  qu'à  faire  des  actes  de  pure  liqui- 
»  dation.  Les  spéculations  faites  par  une  masse 
»  sont  rarement  heureuses.  Elles  ne  profitent 
»  individuellement  à  chacun  des  créanciers,  alors 
»  même  qu'elles  tournent  à  bien,  que  pour  une 
»  faible  part.  Elles  donnent  lieu  à  des  abus  de 
»  gestion  qu'il  est  très— difficile  d'atteindre. 

»  A  ce  système  absolu  on  a  été  fondé  à  objecter 
y)  que  se  borner  aux  opérations  d'une  liquidation 
»  est    souvent    impossible.    In    manufacturier 
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»  tombe  en  faillite  ;  il  faut  immédiatement  ar- 

»  rêter  tous  les  travaux,  et  liquider  du  jour  au 

»  lendemain.  Les  valeurs  dépérissent,   les  ou- 

»  vriers  sont  sans  pain,  l'actif  disparaît;  con- 

»  tinuer  quelque  temps  l'exploitation  ,  c'est   se 

)>  procurer  une  utile  occasion  de  vendre ,  c'est 

»  employer  les  valeurs  actives ,  c'est  sauver  le 

»  gage  commun. 

»  La  nécessité  commandait  de  se  rendre  à  ces 

»  motifs.  » 

481 .  Ces  dispositions  soulevèrent ,  entre  le 
gouvernement  et  la  commission ,  une  discussion 
très-vive  qui  mérite  d'être  analysée ,  et  par  son 
importance,  et  parle  jour  qu'elle  répand  sur  cette 
matière. 

Voici  en  quels  termes  elle  fut  ouverte  par  M. 
Réalier-Dumas. 

ce  Voici  le  point  en  question  : 

»  Sous  le  Code  actuel  il  n'était  pas  permis  aux 
»  syndics  de  pouvoir  continuer  l'exploitation  du 
»  commerce  du  failli.  Les  auteurs  du  projet  de 
»  loi  ont  voulu  remédier  à  cette  lacune,  et  ont  au- 
»  torisé  les  syndics  a  exploiter  le  commerce  du 
»  failli,  toutes  les  fois  qu'ils  y  auraient  été  auto- 
»  risés  par  une  délibération  des  créanciers. 

»  Le  projet  a  ajouté,  selon  moi,  fort  sagement, 
»  que  le  failli  et  les  créanciers  dissidents  pour- 
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»  raient  se  pourvoir,  par  la  voie  de  l'opposition, 
»   contre  la  délibération. 

»  Voyons  maintenant  ce  que  propose  votre 
»  commission. 

»  Elle  propose  de  faire  décider,  par  les  trois 
»  quarts  des  créanciers  en  nombre,  que  l'exploi- 
»  tation  du  commerce  pourra  avoir  lieu  par  les 
»  syndics.  Mais  elle  ne  reserve  ni  au  failli  ,  ni 
»  aux  créanciers  dissidents ,  le  droit  de  former 
»   opposition. 

»  Je  rejette  l'amendement ,  parce  qu'il  est 
»  repousse  tout  à  la  fois  et  par  la  raison  et  par 
»  les  principes  écrits  dans  notre  Code  civil,  où 
»  il  est  dit,  article  1836,  que  personne  ne  peut 
»  rester  malgré  soi  en  état  de  société. 

»  Dans  ce  système  ,  le  créancier  qui  ne  consent 
»  pas  à  la  continuation  de  l'exploitation  du  com- 
»  merce  du  failli ,  qui  ne  veut  pas  courir  les 
»  chances  hasardeuses  du  commerce  ,  sera  cepen- 
»  dant  contraint  par  la  majorité  à  compromettre 
»  la  part  qui  peut  lui  revenir  dans  la  faillite;  il 
»  sera  obligé,  lui  qui  n'est  peut-être  pas  négo- 
»  ciant,  et  ne  veut  pas  l'être,  de  consentir  à  ce 
»  que  le  commerce  soit  continué  par  les  syndics 
n  au  nom  de  tous  les  créanciers  de  la  faillite.  » 

M.  Renouard,  comprenant  toute  la  force  de  ces 
objections ,  s'efforce  d'en  atténuer  la  portée. 

u   Il  y  aurait,  dit-il,  un  grand  inconvénient  à 

m  '.'2 


338  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  adopter  cette  disposition.  Quel  serait  le  résultai 
»  d'une  opposition  ,  dans  le  cas  où  elle  aurait  e'té 
»  admise?  C'est  que  la  délibération  consentie  par 
»  la  grande  majorijé  des  créanciers  se  trouverait, 
))  par  la  volonté  d'un  seul  créancier,  ne  pouvoir 
»  être  mise  à  exécution  ;  et  comme  nous  sommes 
»  ici  sous  le  régime  de  l'union,  comme  les  syndics 
»  définitifs  sont  les  mandataires  de  l'union  tout 
»  entière,  comme  l'union  est  obligée  d'agir  dans 
»  un  intérêt  collectif,  il  s'ensuivrait  que  Toppo- 
»  sition  d'un  seul  créancier  pourrait  empêcher 
s  des  opérations  que  la  presque  unanimité  regar- 
»  derait  comme  nécessaires  pour  conserver  son 

»  Sage- 

»  Que  serait-il  arrivé  si ,  sur  l'opposition  d'un 

»  seul   créancier ,   la  délibération  avait  été  an- 

»  nulée?  C'est  que  la  volonté  de  la  majorité  se 

)>   serait  trouvée  brisée  par  la  volonté  d'une  infi— 

»  niment  petite  minorité. 

»  Or,  lorsque  les  créanciers  sont  en  état  d'u- 
»  nion  ,  lorsque  la  chose  commune  est  entre  les 
»  mains  des  créanciers  unis ,  il  est  tout  simple 
»  de  croire  à  l'intérêt  de  la  majorité  ,  plutôt  qu'à 
)>  l'intérêt  de  la  minorité. 

»  Néanmoins,  comme  cette  disposition  est 
»  très-grave  ,  comme  les  inconvénients  signalés 
»  par  M.  Réalier-Dumas  sont  réels  ,  la  commis- 
»  sion  a  voulu  prendre  des  précautions  extraor- 
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»  dinaires  pour  empêcher  qu'aucun,  droit  ne  lut 

»  lèse'  ;   en    conséquence   elle  a  proposé   que   la 

»  majorité  devrait  être  plus  forte  que  la  majo- 

»  rite  ordinaire.  Elle  ne  s'est  pas  contentée  de  la 

»  majorité    des  trois   quarts  en   somme  ;   elle  a 

»  demandé    la     majorité     des    trois    quarts    en 

»  nombre  ,  pour  éviter  que  de   gros  créanciers 

»  qui  composeraient  la  majorité  des  trois  quarts 

»  en  somme  ne  pussent ,  par  une  délibération  , 

»  sacrifier  les  intérêts  des  petits  créanciers  qui  , 

»  n'étant  engagés  que  pour  de  faibles  sommes, 

»  pourraient   ne  pas  vouloir  courir  les   mêmes 

»  risques. 

»  La  commission  a  donc  proposé  d'ajouter  à  la 

»  majorité  des  trois  quarts  en  somme  la  majo- 

»  rite  des  trois  quarts  en  nombre.  Il  est  impos- 

»  sible  de  ne  pas  supposer  qu'une  opération  ainsi 

»  entreprise  avec  l'adhésion  des  trois  quarts  en 

»  nombre  et  en  somme  ne  soit  pas  une  opération 

»  avantageuse  aux  intérêts  de  tous  les  créanciers; 

»  car ,  si  de  forts  créanciers  peuvent  avoir  intérêt 

»  à  continuer   une    exploitation   aux   risques  et 

»  périls  de  tous,  la  majorité  des  trois  quarts  en 

»  nombre  pourra  ne  pas  avoir  le  même  intérêt  ; 

»  dans  ce  cas  elle  n'y  consentira  pas.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  commissaire  du 
roi  réfutent  péremptoirement    les    raisons  pré- 
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sentées  au  nom  de  la  commission  par  M.  Re- 
nouard. 

Nous  n'emprunterons  à  leurs  discours  que  les 
passages  qui  nous  paraîtront  les  plus  saillants. 

M.  le  garde  des  sceaux  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  créanciers  réunis  en  majorité,  les  trois 
))  quarts,  comme  le  veut  la  commission,  sont 
»  d'avis  que  les  syndics  pourront  continuer  Tex- 
»  ploitation  ;  le  dernier  quart  ou  toute  autre 
»  minorité  est  d'un  avis  contraire.  Sans  doute, 
»  d'après  les  principes  qui  régissent  la  faillite  et 
»  toutes  les  réunions  de  créanciers ,  la  majorité 
»  l'emportera. 

»  Mais  la  commission  va  plus  loin  ;  elle  ne 
»  veut  pas  que  la  minorité  puisse  se  faire  juge  et 
»  former  opposition.  Le  gouvernement,  consé- 
»  quent  dans  les  dispositions  qu'il  vous  avait  pré- 
»  sentées,  a  assimilé  ce  cas  à  celui  du  con- 
»  cordât.  Quand  il  y  a  concordat ,  c'est-à-dire 
»  quand  la  majorité  des  créanciers ,  celle  des  trois 
»  quarts  en  nombre,  veut  le  concordat ,  alors  la 
))  minorité  est  obligée  d'y  souscrire ,  mais  on  lui 
»  réserve  le  droit  de  former  opposition. 

»  Et  pourquoi  donc  n'en  serait-il  pas  de  même 
»  dans  ce  cas  ?  Comment  voulez-vous  refuser 
»  l'opposition  au  créancier  qui  vient  dire  :  Je  ne 
»  crois  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  la  masse  de 
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»  continuer  l'exploitation;  je  crois  que  cette  mc- 
»  sure  sacrifierait  les  intérêts  des  autres  créan- 
»  ciers ? 

»  Comment  ne  l'accorderiez-vous  pas  au  failli 
»  lui-même  qui  se  présente,  et  dit  :  Mes  intérêts 
»  sont  compromis;  vous  allez  vous  livrer  à  une 
»  opération  que  vous  ne  pouvez  pas  faire,  et  pour 
»  laquelle  vous  n'avez  pas  les  capitaux  suflisants  , 
»  pour  laquelle  vos  syndics  n'ont  pas  les  con- 
»  naissances  nécessaires  ?  Vous  voulez  qu'on 
»  écoute  cette  minorité,  car  elle  peut  avoir  raison 
»  dans  le  concordat  ;  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
»  de  même  lors  de  l'union?  Vous  voudriez  que 
»  cette  minorité  n'eut  pas  le  droit  d'aller  devant 
»  la  justice,  et  de  faire  juger  ses  prétentions? 
»  En  vérité,  je  n'en  comprends  pas  la  raison. 

w  Si  l'on  demandait  ici  une  de  ces  choses  ex- 
»  traordinaires  qui  ne  sont  pas  conformes  à 
»  l'usage,  je  comprendrais  très-bien  la  dispo- 
»  sition  qui  interdirait  l'opposition;  mais  pour- 
»  quoi  refuser  à  la  minorité  ou  au  failli  lui- 
»  même  le  droit  d'aller  trouver  son  juge  et  de 
•»  lui  expliquer  ses  raisons?  » 

Bien  que  cette  discussion  soit  vraiment  solide, 
INI.  Barthe  n'a  pas  repondu  à  l'objection  prin- 
cipale formulée  par  la  comniisMun,  d  après  la- 
quelle ,   dans  certaines  circonstances,    le    droit 
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d'opposition  pourrait  faire  péricliter  les  intérêts 
de  la  masse. 

Les  craintes  de  la  commission  sur  le  sort  des 
usines  et  des  manufactures  appartenant  à  la 
faillite  ne  me  semblent  pas  bien  fondées. 

En  efïet  la  cause ,  étant  de  nature  à  requérir 
célérité,  sera  promptement  jugée.  Ensuite,  il  est 
impossible  de  supposer  que  les  juges  consulaires, 
peut-être  eux-mêmes  propriétaires  de  semblables 
établissements ,  n'apprécient  pas  tout  ce  que  la 
cause  a  de  délicat,  et  ne  fassent  pas  justice  des 
mauvaises  chicanes  intentées  par  un  failli  de 
mauvaise  foi  et  par  une  minorité  turbulente. 

Là  était  si  bien  le  nœud  gordien  de  la  difficulté, 
qu'en  1 838  le  législateur,  laissant  de  côté  ce  que 
chaque  systèine  avait  de  trop  exclusif^  adopta 
comme  moyen  terme  un  système  intermédiaire 
qui  concilia  les  droits  de  tous. 

Terminons  sur  ce  point  en  appelant  l'attention 
sur  des  paroles  de  M.  Quénault,  dont  la  justesse  le 
dispute  à  la  profondeur  : 

«  Pour  maintenir  la  garantie  que  le  projet  du 
»  gouvernement  conservait  en  faveur  des  créan- 
»  ciers  dissidents  et  du  failli,  il  y  a  une  raison 
»  très-forte  que  la  chambre  ne  doit  pas  perdre  de 
»  vue.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  opération  ordi- 
»  naire  qui  soit  comprise  dans  le  mandat  général 


ET    DE    SES    EFFETS.  343 

»  des  syndics  délinitifs;  ce  mandat  n'a  pour  objet 
»  que  la  liquidation  des  biens  du  failli ,  et  na 
»  pas  pour  objet  d'autoriser  à  faire  le  commerce, 
»  et  de  se  livrer  à  des  opérations  plus  ou  moins 
»   importantes. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  par  suite  du 
»  défaut  de  dispositions  légales  ,  il  est  arrivé  que 
»  les  syndics  se  sont  engagés  dans  des  opérations 
»  tellement  préjudiciables,  qu'ils  ont  fait  une 
»  nouvelle  faillite,  et  qu'ils  ont  mis  la  masse  des 
»  créanciers  elle-même  en  faillite. 

»  Il  n'y  a  donc  pas  de  mal  à  conserver  des  ga- 
»  ranties  contre  l'entreprise  de  pareilles  opé- 
»  rations ,  à  les  conserver  aux  créanciers  dis- 
»  sidents  et  même  au  failli ,  qui  n'est  pas  exproprié 
»  tant  que  la  vente  des  biens  n'a  pas  eu  lieu  ;  qui 
»  a  intérêt  à  ce  que  la  vente  de  ses  biens  et  le 
»  produit  se  liquident  le  mieux  possible;  qui  a 
»  intérêt  à  ce  que  tous  les  créanciers  soient  payés, 
»  et  enfin  à  ce  qu'on  ne  dissipe  pas  dans  de  folles 
»   opérations  le  gage  commun  des  créanciers.  » 

482.  Ou  ne  s'est  pas  borné  à  réserver  un  droit 
d'opposition  mitigé  à  la  minorité  des  créanciers 
et  au  failli.  Cette  disposition  n'aurait  pas  été 
complète  et  à  L'abri  de  la  critique,  si  les  créanciers 
qui  n'avaient  pas  autorisé  les  opérations  extraor- 
dinaires des  syndics  avaient  pu  personnellement 
en  répondre  au  delà  de  leur  part  dans  L'actif. 
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Quant  à  la  majorité,  qui  croira  ses  intérêts  en- 
gagés à  la  continuation  du  commerce  du  failli ,  il 
est  d'équité  et  de  droit  qu'elle  paye  dans  les  li- 
mites du  mandat  qu'elle  aura  donné ,  et  au  pro- 
rata de  ses  diverses  créances,  les  dettes  nouvelle- 
ment contractées  qui  excéderont  sa  part  dans 
l'actif. 

M.  le  rapporteur  du  projet  de  1835  s'expri- 
mait en  ces  termes  au  sujet  de  cette  heureuse  in- 
novation : 

«  Le  projet  oblige  la  minorité  comme  la  ma- 
»  jorité  jusqu'à  concurrence  de  tout  l'actif  de 
»  l'union.  Elle  déclare  personnellement  tenus 
))  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif  ceux  des  créan- 
»  ciers  qui ,  ayant  voulu  les  opérations ,  doivent 
»  répondre  des  conséquences  qu'elles  entraî- 
»   nent.  » 

Plus  tard,  répondant  à  M.  Réalier-Dumas ,  il 
ajoutait  :  «  Les  créanciers  qui  auront  autorisé 
»  les  opérations  en  seront  seuls  tenus  person- 
»  nellement  :  c'est  par  leur  volonté  que  l'opéra- 
»  tion  a  été  considérée  comme  utile  à  la  masse  ; 
»  ce  sont  eux  qui  ont  forcé  la  masse  à  contracter 
»  envers  des  tiers  qui  seront  cause  que  par  ces 
»  opérations  nouvelles  la  masse  se  trouvera  en- 
»  gagée. 

»  Quant  aux  autres  créanciers,   ils  ne  seront 
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»  tenus  que  dans  la  limite  du  mandat  qu'ils  au- 
»  ront  donné.    » 

483.  A  l'exemple  du  Code  de  commerce,  la  loi 
de  1838  a  investi  les  syndics  définitifs  du  droit  de 
poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises 
et  biens  mobiliers  appartenant  au  failli  ;  en 
même  temps,  ils  sont  chargés  de  liquider  ses 
dettes  actives  et  passives. 

Ces  opérations,  qui  ont  pour  surveillant  spécial 
le  juge-commissaire,  peuvent  se  consommer  en 
l'absence  du  failli,  qui  n'a  même  pas  besoin  d'être 
appelé* 

Cette  règle,  née  de  la  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  la  liquidation  de  la  faillite ,  suggéra  à 
M.  Barbet  une  réflexion  qui  mérite  d'être  rap- 
portée : 

ce  J'ai  une  observation  à  faire  à  la  commission. 
»  D'après  l'article  444,  toutes  dettes  sont  échues 
»  du  jour  de  la  cessation  de  payements;  par  l'ar- 
w  ticle  534,  on  accorde  aux  syndics  le  droit  de 
»  poursuivre  la  vente  des  immeubles  :  c'est  pour 
»  la  dernière  phase  de  la  faillite;  mais,  pour  la 
»  première,  les  créanciers  hypothécaires  ont  le 
»  droit  de  poursuivre  la  vente  des  biens.  Ceci 
))  nuit  considérablement  à  l'économie  des  intérêts 
»  des  créanciers.  Le  créancier  hypothécaire  n'a 
»  pas  d'intérêt,  puisque  son  gage  est  assuré,  à  ce 
»  que  les  biens  soient  vendus  immédiatement, 
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»  tandis  que  les  créanciers  chirographaires  ont 
»  souvent  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Les 
»  baux  peuvent  ne  pas  être  prêts;  les  établisse- 
»  ments  industriels  peuvent  être  vendus  dans  un 
»  moment  ou  les  affaires  sont  mauvaises  ;  et  on 
»  n'en  tirerait  pas  peut-être  le  tiers  de  la  valeur 
»  réelle.  On  peut  donc  laisser  aux  syndics  le 
»  temps  de  vendre,  puisque  le  gage  n'est  pas 
»  compromis  par  ce  retard.  » 

Bien  que  ces  observations  aient  une  couleur 
d'équité,  on  ne  pouvait  les  ériger  en  loi  sans  violer 
ouvertement  plusieurs  principes  écrits  dans  le 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure. 

D'un  autre  côté,  M.  Barbet  aurait  dû  nettement 
poser  une  ligne  de  démarcation  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  vérifiés,  et  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  passé  par  cette  épreuve. 

Nous  avons  ailleurs  établi  ce  principe,  en  nous 
fondant  sur  des  raisons  qui  nous  ont  paru  très- 
graves. 

En  définitive  ,  ce  commerçant  distingué  a  eu 
un  double  tort  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit  : 
a  Mais,  pour  la  première  période,  les  créanciers 
»  hypothécaires  ont  le  droit  de  poursuivre  la 
»  vente  des  biens.  » 

D'abord ,  il  a  laissé  dans  le  vague  un  principe 
qu'il  aurait  dû  clairement  formuler;  ensuite,  il  ne 
s'est  pas  aperçu  que  l'existence  de  ce  principe 
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assurait  en    grande    partie    le    triomphe    de  sa 
théorie. 

M.  Quénault,  dans  sa  réponse  à  M.  Barbet, 
s'appuie  sur  les  principes. 

Comment  ne  s*empresse-t-il  pas  de  rétablir  le 
plus  important  de  tous,  celui  que  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  ne  peuvent  réaliser 
leur  gage  avant  l'entière  vérification  de  leurs 
créances  ? 

Malgré  cette  lacune,  les  paroles  de  INI.  Quénault 
sont  un  commentaire  inséparable  des  textes  sur 
les  faillites,  qui  régissent  les  droits  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires. 

u  Les  principes  du  droit  s'opposent  à  l'admis- 
»  sion  de  l'amendement  proposé  par  M.  Barbet. 
»  Plaçons-nous  au  point  de  vue  de  l'honorable 
»  auteur  de  1  amendement. 

»  Après  l'union,  aucun  créancier,  même  le 
»  créancier  hypothécaire,  ne  peut  plus  exercer 
»  individuellement  le  droit  de  poursuivre  la 
»  vente  des  biens.  Mais  jusqu'à  cette  époque,  le 
»  droit  collectif  de  la  faillite  ne  s'étendant  pas 
»  sur  les  biens  et  n'allant  pas  jusqu'à  pouvoir 
»  vendre  les  biens  immeubles  ,  on  ne  peut  dé- 
»  pouiller  les  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
»  légiés,  auxquels  ces  immeubles  sont  spéciale- 
»  ment  affectés,  du  droit  de  les  faire  vendre. 

»  L'honorable  M.  Barbet  voudrait  cependant 
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)  qu'on  refusât  ce  droit  aux  créanciers  privilé- 

>  giés.  Je  ne  pense  pas  que  les  principes  généraux 

>  du  droit  permettent  de  faire  cette  distinction 

>  entre  les  différents  créanciers   hypothécaires. 

>  Il  résulte  non-seulement  du  Code  de  commerce, 
)  mais  du  Code  civil,  que,  quand  on  a  perdu  le 

gage  qu'on  tenait  du  débiteur,  on  rentre  dans 
l'exercice  de  ses  droits.  Eh  bien  !  le  gage  pour 
le  créancier  hypothécaire,  c'est  le  droit  de 
vendre  les  biens  hypothéqués. 
»  Je  craindrais  donc  que  la  proposition  de 
M.  Barbet ,  qui  peut  être  fondée  sur  quelques 
motifs  d'équité  particulière,  si  on  l'examine 
dans  son  rapport  avec  les  intérêts  des  créan- 
ciers chirographaires,  ne  contrevînt  d'un  autre 
côté  aux  principes  de  droit  civil  et  com- 
mercial dont  le  créancier  hypothécaire  est  en 
possession,  qu'il  peut  réclamer,  et  nous  ne 
pouvons  pas  nous  opposer  à  ces  principes ,  qui 
sont  inhérents  au  droit  même  de  l'hypo- 
thèque.   » 

484.  Dans  une  faillite ,  pour  peu  qu'elle  soit 
compliquée,  il  s'élève  presque  toujours  des  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  d'une  appréciation  ex- 
cessivement délicate.  L'ancien  Code  avait  perdu 
de  vue  ce  motif,  car  différemment  il  n'aurait  pas 
pu  passer  sous  silence  la  faculté  de  transiger. 
En  l'accordant  aux  syndics  dans  les  termes  les 
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plus  explicites,  la  loi  de  1 838  a  épargné  à  la  masse 
des  contestations  et  des  frais. 

Si  les  syndics  ne  terminent  pas  un  grand 
nombre  de  procès  par  cette  voie  amicable,  c'est 
qu'ils  manqueront  d'habileté  ou  de  zèle.  En  effet, 
pour  leur  laisser  toute  la  latitude  possible,  on  leur 
a  permis  de  transiger  sur  toute  espèce  de  droits 
appartenant  au  failli,  sans  tenir  aucun  compte 
de  son  opposition. 

Seulement  les  syndics  devront  se  conformer 
aux  règles  prescrites  par  l'article  487,  et  que  nous 
avons  expliquées  au  paragraphe  intitulé  De  la 
vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des  recouvre- 
ments. 

Cette  disposition,  consacrée  en  1835  sans  ob- 
servation aucune,  devint  en  1838  l'objet  d'un 
amendement  qui  aurait  enjoint  aux  syndics  de 
se  conformer  à  l'avis  de  trois  créanciers  choisis 
par  le  juge-commissaire. 

Voici  ses  principales  raisons,  qui  nous  parais- 
sent fort  spécieuses  ,  bien  qu'elles  aient  glissé 
inaperçues  au  milieu  des  distractions  de  la 
chambre  : 

«  L'administration  de  la  faillite  a  de  l'analogie 
»  avec  ladministration  de  la  tutelle.  Dans  ce 
»  dernier  cas  ,  malgré  les  garanties  qu'offre  1  af- 
»  fection  du  tuteur ,  le  plus  souvent  proche 
»  parent  du  mineur;    malgré   1  intervention  du 


, 
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»  ministère  public,  gardien  vigilant  et  éclaire 
»  des  intérêts  pupillaires ,  et  l'examen  du  tri- 
»  bunal  chargé  de  l'homologation ,  le  Code  civil 
»  exige  qu'aucune  transaction  quelconque  dans 
»  laquelle  un  mineur  est  intéressé  ne  puisse 
))  avoir  lieu  sans  l'avis  préalable  de  trois  juris- 
»  consultes  désignés  par  le  procureur  du  roi. 

))  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  la 
»  faillite,  en  substituant  toutefois  aux  juriscon- 
»  suites  trois  créanciers  désignés  par  le  juge- 
»  commissaire  parmi  ceux  qui  lui  paraîtront 
»  présenter  plus  de  garantie ,  de  moralité  et  de 
»  capacité? 

»  Cette  mesure ,  qui  n'occasionnera  aucune 
»  lenteur,  aucuns  frais,  aura  pour  résultat  d'é- 
»  clairer  le  syndic  dans  les  transactions  ,  de  l'en- 
»  courager  à  transiger  ,  d'empêcher  qu'il  ne  soit 
»  retenu  par  la  crainte  d'encourir  plus  tard  les 
»  reproches  de  la  masse  créancière ,  ou  même 
»  d'engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  cette 
»  masse.  » 

PRECIS. 

485.  Inconvénients  attachés  au  silence  de  l'ancien  Code.  —  Inno- 
vation heureuse. 

486.  Le  contrat  d'union  est  dissous  de  plein  droit  aussitôt  que  les 
syndics  ont  rendu  leurs  comptes  définitifs. 

487.  Le  jugement  qui  prononce  sur  l'excusabilité  du  failli  est 
d'une  nature  excessivement  délicate. 
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488.  Quelles  sont  les  personnes  indignes,  aux' yeux  de  la  loi. 
(IVtre  déclarées  excusables?  —  Amendement  proposé  par  M. 
Parant. 

189.  Solidité  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  sup- 
primer le  titre  de  la  cession  de  biens. 

485.  Les  contrats  d'union  sous  l'ancien  Code 
étaient  interminables,  par  la  raison  surtout  que 
les  syndics  n'étaient  astreints  à  rendre  leurs 
comptes  qu'après  la  cessation  de  cet  état: 

Pour  remédiera  ces  inconvénients,  la  loi  nou- 
velle a  eu  recours  à  une  disposition  pleine  de 
prévoyance,  suffisamment  mise  en  relief  par  l'ex- 
pose de  ses  motifs  : 

«  Les  syndics  définitifs  doivent  être  assujettis 
»  à  rendre  des  comptes  à  leurs  mandants.  Le  si- 
»  lence  du  Code,  qui  n'imposait  de  compte  (art. 
»  /i-62)  qu'à  l'expiration  de  l'union,  donnait  lieu 
»  à  de  graves  abus.  Les  syndics  définitifs  se  per- 
»  pétuaient  indéfiniment  dans  leurs  fonctions,  et 
»  ne  tardaient  pas  à  devenir  presque  étrangers  à 
»  la  masse.  L'article  536  du  projet  exige  que  les 
»  créanciers  en  état  d'union  soient  convoqués  au 
»  moins  une  fois  par  an  ,  sans  préjudice  de  toutes 
»  autres  convocations  que  le  juge-commissaire 
»  jugera  convenables.  Dans  ces  assemblées,  les 
»  syndics  rendent  compte  de  leur  gestion,  et  les 
a  créanciers  procèdent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  rem- 
»  placement ,    ou  prorogent  leurs  pouvoirs  par 
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»  une  délibération  expresse  qui  renouvelle  leur 
»  mandat,  et  établit  ainsi  un  lien  plus  étroit  entre 
»   les  représentés  et  les  représentants.  » 

486.  Aussitôt  la  liquidation  de  la  faillite  ter- 
minée, les  créanciers  sont  convoqués  parle  juge- 
commissaire;  c'est  dans  cette  dernière  assemblée 
que  les  syndics  devront  rendre  leur  compte. 

Bien  que  le  failli  soit  étranger  aux  restitutions 
qu'on  pourrait  exiger  des  syndics,  il  n'en  est  pas 
moins  fortement  intéressé  à  ce  que  son  actif  ne 
soit  pas  dilapidé,  et  qu'il  soit  employé  à  l'acquit- 
tement de  ses  dettes.  Le  failli  doit  donc  être  pré- 
sent, ou  tout  au  moins  avoir  été  dûment  appelé. 

Une  fois  que  les  syndics  ont  rendu  leur  compte, 
l'union  se  trouve  dissoute  de  plein  droit,  et  le  ré- 
gime de  la  faillite  a  cessé  d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  des  libéralités,  venant  à  échoir 
au  failli ,  lui  rendraient  l'aisance  de  sa  position 
première,  ses  créanciers  ne  pourraient  exercer 
contre  lui  que  des  actions  individuelles. 

Cette  décision,  formellement  écrite  dans  l'ar- 
ticle 537  du  Code  de  \  838  ,  a  offert  beaucoup 
d'incertitude  pendant  toute  l'existence  de  l'ancien 
Code.  Enfin  _,  après  un  conflit  de  plusieurs  années 
entre  diverses  cours  royales,  la  Cour  suprême, 
par  un  arrêt  de  cassation  du  4  août  1 841  ,  s'est 
prononcée  expressis  verbis  en  faveur  du  système 
approuvé  par  la  nouvelle  loi. 
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487.  En  s'assemblent  pour  la  dernière  fois, 
les  créanciers  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
l'excusabilité  du  failli,  question  excessivement 
délicate  dont  la  solution  exige  autant  de  perspi- 
cacité que  de  bonne  foi.  On  dresse  à  cet  effet  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  observations. 

C'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de 
présenter  au  tribunal  la  délibération  des  créan- 
ciers qui  a  eu  pour  objet  Texcusabililé  du  failli. 
Comme  ceux-ci,  trop  directement  intéressés  dans 
l'affaire ,  pourraient  déployer  une  rigueur  exces- 
sive, le  législateur  a  voulu  que  le  tribunal,  avant 
de  prononcer,  s'éclairât  sur  les  caractères  et  cir- 
constances de  la  faillite,  à  l'aide  d'un  rapport 
présenté  avec  impartialité  par  un  de  ses  membres. 

Les  conséquences  attachées  au  jugement  qui 
décide  cette  question  vitale  sont  dune  extrême 
gravité. 

Le  failli  est-il  déclaré  inexcusable ,  les  créan- 
ciers recouvrent  aussitôt  l'exercice  de  leurs 
actions  individuelles  tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens. 

Certainement  cette  disposition  est  sévère;  mais, 
si  l'on  observe  que  la  conduite  du  failli  est  telle- 
ment répréhensible,  qu'il  n'a  pas  même  pu  ex- 
citer la  commisération  de  magistrats  désinté- 
ressés,  on  applaudira  à  P  esprit  qui  Ta  dictée, 
m.  23 
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D'ailleurs  la  contrainte  par  corps  dans  une  pa- 
reille circonstance  est  une  arme  aussi  inutile  aux 
créanciers  que  peu  dangereuse  pour  le  failli. 
On  peut  être  assuré  d'avance  que  cette  mesure  de 
coercition  ne  sera  exercée  qu'à  bon  escient ,  et 
dans  le  cas  seulement  où  on  acquerra  la  certi- 
tude qu'il  tient  en  réserve  des  ressources  cachées. 

Si  l'ensemble  des  faits  qui  constituent  la  fail- 
lite se  présente  sous  un  jour  moins  défavorable, 
et  que  les  juges  consulaires  déclarent  l'excusabi- 
lité  du  débiteur ,  il  demeurera  affranchi  de  la 
contrainte  par  corps  a  l'égard  de  ses  créanciers. 
Ses  biens  seuls,  tant  ceux  qu'on  retrouverait  que 
ceux  qu'il  pourra  acquérir ,  demeureront  sujets  à 
leur  action. 

Afin  d'apprécier  toute  la  sagesse  que  contien- 
nent ces  dispositions  diverses,  il  est  essentiel 
d'appeler  l'attention  sur  les  paroles  suivantes 
détachées  du  rapport  de  la  loi  de  1835  : 

«  Il  était  nécessaire  aussi  de  statuer  sur  la  con- 
»  dition  du  failli ,  dont  le  sort  après  l'union  était 
»  laissé,  parle  silence  du  Code,  dans  un  étatdin- 
»  certitude  que  les  variations  de  la  jurisprudence 
»  rendaient  très-fâcheux.   » 

488.  La  loi  de  1838  a  considéré  comme  indi- 
gnes du  bienfait  de  lexcusabilité ,  les  banque- 
routiers frauduleux,  les  stellionataires,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  vol ,    escroquerie  ou 
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abus  de  confiance ,  enfin  les  comptables  de  deniers 
publics. 

On  ne  peut  que  louer  sans  reserve  la  sévérité 
de  la  loi  pour  cette  catégorie  d'individus  pervers 
à  des  degrés  différents ,  mais  dont  le  moins  cou- 
pable n'est  pas  fonde  à  se  plaindre. 

Notre  nouvelle  loi  a  même  été  critiquée  comme 
trop  indulgente  par  M.  Parant,  dans  les  termes 
qui  suivent  : 

«  Messieurs,  je  proposerai  à  la  chambre  d'a- 
»  jouter  dans  l'article  540,  à  la  suite  de  ces  mots  : 
»  les  banqueroutiers  frauduleux^  ceux-ci  :  les 
»  banqueroutiers  simples.   » 

Apres  avoir  cite'  divers  cas  oii  le  banqueroutier 
simple  ne  peut  se  soustraire  aux  pénalités  de  la 
loi,  il  continue  ainsi  : 

u  Est-il  possible  que  quand  la  loi  a  elle-même 
)>  déterminé  ainsi  les  caractères  auxquels  les 
»  juges  reconnaîtraient  nécessairement  un  ban- 
»  queroutier  simple  ,  les  cas  dans  lesquels  il  dc- 
))  vrait  être  condamné  comme  tel,  vous  autorisiez 
»  le  tribunal  de  commerce,  après  qu'un  tri— 
»  bunal  correctionnel  aura  prononce,  à  dire  : 
)>  celui-là  est  excusable  ,  qui  cependant  a  été  dé- 
»  claré  coupable  de  banqueroute  simple  aux 
»  termes  de  la  loi  et  pour  des  causes  graves  ? 

«  Dans  les  cas  mêmes  où  il  n'y  a  pas  pour 
»  les  tribunaux  la  nécessité  de  prononcer  qu'un 
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»  individu  est  coupable  de  banqueroute  simple  , 
»  dès  que  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  con- 
»  damner ,  vous  n'en  autoriseriez  pas  moins  un 
»  conflit  entre  deux  tribunaux  d'ordre  différent; 
»  vous  autoriseriez  le  tribunal  de  commerce  à 
»  juger  contrairement  à  ce  qu'a  prononcé  le  tri- 
»  bunal  correctionnel.  Je  comprendrais  encore 
»  ce  conflit  entre  deux  juridictions  différentes , 
»  s'il  y  avait  un  tribunal  supérieur ,  auquel  on 
»  pût  appeler  dans  le  même  moment  des  deux 
»  sentences  à  la  fois.  » 

Cette  contradiction  relevée  par  M.  Parant 
n'existe  pas  en  réalité ,  car  la  seule  conséquence 
à  inférer  de  cette  prétendue  antinomie,  c'est 
qu'un  failli  déclaré  inexcusable  est  plus  immo- 
ral ,  plus  coupable  qu'un  banqueroutier  simple. 
Aux  yeux  des  magistrats  qui  se  pénétreront  de 
l'esprit  de  la  loi ,  le  banqueroutier  simple  pourra 
être  excusé,  tandis  que  le  failli  déclaré  inexcusable 
se  verra ,  si  justice  est  faite,  toujours  frappé  par 
une  condamnation. 

Mais  laissons  M.  Renouard  répondre  d'une  ma- 
nière pertinente  aux  raisonnements  de  M.  Pa- 
rant : 

«  Lorsqu'un  individu,  par  sa  négligence  ou  son 
»  imprudence,  s'est  exposé  à  être  déclaré  ban- 
»  queroutier  ,  il  est  puni  par  la  loi  d'un  empri- 
»  sonnement  qui  peut  être  élevé  à  un  temps  assez 
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»  considérable.  Si  à  cet  emprisonnement  vous 
»  ajoutez  la  pénalité  de  la  contrainte  par  corps  , 
»  après  qu'il  aura  satisfait  à  sa  peine  correction- 
»  nelle,  vous  augmentez  la  rigueur  de  la  pénalité 
»  proposée  pour  le  cas  de  banqueroute  simple,  et 
»  vous  faites  que  les  tribunaux  correctionnels,  ap- 
»  pelés  à  statuer  sur  une  accusation  en  banque- 
»  route  simple ,  prononceront  non-seulement  la 
»  peine  qu'ils  ont  à  appliquer ,  mais  même  la 
))  peine  non  moins  grave  de  la  contrainte  par 
))  corps  qui  frappera  sur  cet  individu,  lorsqu'il 
)>  aura  satisfait  à  la  peine  correctionnelle.  » 

489.  La  cession  de  biens  était  un  rouage  in- 
utile à  l'organisation  des  faillites;  aussi  la  nou- 
velle loi  l'a-t-elle  supprimé  comme  portant  at- 
teinte aux  principes  et  aux  intérêts  du  com- 
merce. 

Ainsi,  désormais  aucun  débiteur  commerçant 
ne  sera  rceevable  à  demander  son  admission  au 
bénéfice  de  la  cession  de  biens.  Les  raisons  qui 
ont  déterminé  nos  législateurs  sont  dignes  d'être 
rapportées. 

«  La  cession  de  biens  est  un  abandon  général 
»  fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers.  Le  négo- 
))  ciant  réduit  à  cette  extrémité  est  en  état  de 
m  faillite.  La  cession  de  biens  volontaire  peut 
»  être  l'objet  d'un  concordat;  la  cession  judi- 
n  ctaire    a    un   équivalent  suffisant    dans  l'état 
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»  d'union  des  créanciers.  Les  cessions  de  biens 

»  qui  étaient  porte'es  devant,  les  tribunaux  civils, 

))  tandis  que  les  faillites  l'étaient  devant  les  tri- 

»  bunaux  de  commerce ,  donnaient  lieu   a   des 

)>  distinctions  de  compétence  que  rien  ne  justifie, 

»  et  à  deux  jugements  sur  une  même  affaire,  par 

»  deux  tribunaux  différents.  On  a  donc  eu  raison 

»  de  supprimer  ce  titre.  » 

SECTION  XXII. 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  ET  DE  LA  LIQUIDATION 

DU  MOBILIER. 

PRECIS. 

490.  Pour  arriver  au  but  final  de  la  liquidation,  la  nouvelle  loi 
s'est  entourée  des  précautions  les  plus  louables. 

491.  Notre  nouveau  Code  a  su  concilier  la  rapidité  de  la  liquida- 
lion  avec  l'intérêt  des  créanciers  étrangers. 

492.  Analyse  des  formalités  prescrites  aux  syndics  pour  la  vali- 
dité des  payements.  —  Des  créances  dont  le  recouvrement  est 
encore  à  opérer. 

490.  Nous  voici  arrivés  au  but  final  de  la  liqui- 
dation de  la  faillite,  où  chaque  créancier  va  per- 
cevoir un  faible  dividende  proportionné  au  chiffre 
de  sa  créance.  Les  précautions  dont  s'est  entourée 
la  loi  pour  maintenir  les  syndics  dans  le  devoir 
et  sauver  les  derniers  débris  de  l'actif,  sont  dignes 
des  plus  grands  éloges. 
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Une  fois  qu'on  a  distrait  de  l'actif  mobilier 
les  frais  et  les  dépenses  de  l'administration  de  la 
faillite,  les  secours  accordes  au  débiteur  et  à  sa 
famille  et  les  sommes  affectées  aux  créances  pri- 
vilégiées, on  répartit  tout  ce  qui  reste  entre  les 
divers  créanciers ,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  ailirmées. 

L'esprit  de  ces  dispositions,  conforme  aux  prin- 
cipes et  à  l'équité,  se  révèle  de  soi-même.  A  lin 
qu'elles  atteignent  leur  effet,  les  syndics  doivent 
tous  les  mois  remettre  au  juge-commissaire  un 
état  de  situation  de  la  faillite,  ainsi  que  des  de- 
niers déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. C'est  a  ce  magistrat  d'ordonner,  s'il  le  juge 
convenable,  une  répartition  entre  les  créanciers; 
il  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  tous  soient 
avertis,  et  de  fixer  en  même  temps  la  quotité  de 
la  somme  à  distribuer. 

491,  Si  la  loi  nouvelle  a  procédé  avec  har- 
diesse dans  le  but  d'éviter  les  lenteurs  de  la  liqui- 
dation ,  l'équité  la  plus  scrupuleuse  n'en  a  pas 
moins  présidé  à  ses  dispositions. 

Ainsi ,  il  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition 
entre  les  créanciers  domiciliés  en  France  qu'a- 
près la  mise  en  réserve  de  la  part  assignée  aux 
créances  inscrites  au  bilan,  au  profit  des  ayants 
droit,  qui  demeurent  hors  de  notre  territoire  con- 
tinental.  Si  ces  créances  ne  sont  pas  portées  au 


3G0  DE    LA     DECLARATION*    DE    FAILLITE 

bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-commissaire 
pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée; 
comme  il  peut  en  modifier  le  chiffre  suivant  son 
bon  plaisir,  les  syndics,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers présents,  sont  en  droit  d'appeler  de  sa 
décision  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  de  cette  part  des- 
tinée aux  créanciers  étrangers  ?  Elle  devra  être 
mise  en  réserve  et  demeurer  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  dé- 
terminé par  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
492. 

Si  les  créanciers  habitant  les  pays  étrangers  ne 
répondent  pas  à  ce  dernier  appel  de  la  loi  et 
n'ont  pas  mis  à  profit  l'immense  délai  qu'elle  leur 
a  accordé  pour  faire  vérifier  leurs  créances  ,,  ils 
deviennent  par  leur  faute  étrangers  a  des  distri- 
butions réservées  alors  aux  créanciers  qui  se  sont 
fait  reconnaître  en  temps  utile. 

On  doit  aussi  conserver  une  réserve  destinée 
aux  créances  sur  le  sort  desquelles  on  n'aurait 
pas  prononcé  définitivement  à  l'époque  des  pre- 
mières distributions, 

492.  Il  est  défendu  aux  syndics  de  faire  aucuns 
payements,  sans  la  représentation  du  titre  con- 
stitutif de  la  créance.  C'est  sur  ce  même  titre 
qu'ils   devront  mentionner  la   somme   par  eux 
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payée  ou  ordonnancée,  d'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle 489. 

On  a  prévu  le  cas  oîi  les  créanciers  auraient 
égaré  ou  perdu  leurs  titres;  et  on  a  décidé  que, 
faute  de  pouvoir  les  représenter  ,  le  juge-commis- 
saire pourrait  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du 
procès-verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  sera  obligé  de 
donner  une  quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition. 

Si,  à  l'époque  où  le  contrat  d'union  touche  à  sa 
fin,  il  existe  certains  droits  ou  actions  dont  le  re- 
couvrement n'a  pas  été  opéré ,  les  créanciers 
agissant  collectivement  peuvent ,  après  avoir  ap- 
pelé le  failli  ,  en  traiter  à  forfait  ou  pour  une 
partie,  ou  pour  la  totalité. 

On  laisse  aux  syndics  le  soin  des  actes  néces- 
saires à  l'exercice  de  cette  faculté.  Pour  que  la 
liquidation  de  la  faillite  ait  un  terme ,  on  a  per- 
mis à  chaque  créancier  de  s'adresser  au  juge- 
commissaire,  qui  provoquera  a  cet  égard  une  dé- 
libération delà  masse  des  créanciers  unis. 

SECTION  wnr. 

DE  LA  VI\TI.  PFS  IMMEOBUBi  Dl  FAILLI  ET  DF  LA  DISTMIU  TIO\ 
m.  il  l  r.  PTU\  ENTRE  LES  CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS  ET  BYPOTHÉ- 
CAIli  s. 

PRECIS, 

ion.  Pourquoi  interdit-on  aux  créanciers  de  poursuivre,  après  le 
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jugement  déclaratif ,  l'expropriation  des  immeubles  non  grevés 
de  leurs  hypothèques  ?  Quid  des  poursuites  entamées  à  l'époque 
de  l'union  ? 

494.  Le  Code  de  1838  s'était  borné  a  la  surenchère  du  dixième , 
remplacée  par  celle  du  sixième ,  en  vertu  de  la  loi  du  23  juin 
184t. 

495.  La  distribution  du  prix  des  immeubles  est  antérieure,  simul- 
tanée ou  postérieure  à  celle  des  biens  meubles. 

496.  Examen  de  diverses  hypothèses  qui  se  distinguent  par  un 
respect  scrupuleux  pour  les  droits  de  tous. 


493.  A  compter  du  jugement  déclaratif,  les 
créanciers  s'effacent  pour  concentrer  tous  leurs 
pouvoirs  entre  les  mains  des  syndics.  Aussi  ,  à 
moins  d'avoir  une  hypothèque  inscrite  sur  les 
immeubles  dépendants  de  la  faillite,  il  leur  est 
interdit  d'en  poursuivre  l'expropriation. 

Cependant  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le 
sens  de  cette  disposition,  et  lui  attribuer  une 
portée  qu'elle  ne  comporte  pas.  En  effet ,  quel- 
que favorable  que  soit  la  demande  d'un  créancier 
privilégié  ou  hypothécaire ,  elle  ne  doit  pas  être 
accueillie  avant  l'épreuve  solennelle  de  la  vérifi- 
cation. Ce  texte  ne  doit  donc  pas  être  littérale- 
ment interprété,  mais  éclairé  par  l'esprit  qui  a 
présidé  à  l'ensemble  de  notre  nouvelle  loi. 

D'ailleurs,  il  sera  facile  au  lecteur  d'apprécier 
la  justesse  et  la  solidité  de  notre  théorie,  en  se 
reportant  à  notre  controverse  avec  M.  Dufaure , 
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a  la  section  intitulée  :  Des  créanciers  pinvilégivs 
sur  les  biens  meubles. 

Si  les  poursuites  en  expropriation  des  immeu- 
bles ne  sont  pas  commencées  avant  l'époque  de 
l'union  ,  aux  syndics  seuls  appartiendra  le  droit 
de  poursuivie  la  vente.  Ces  derniers  seront  tenus 
d'y  procéder  dans  la  huitaine,  avec  l'autorisation 
du  juge-commissaire,  et  en  se  conformant  aux 
formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs. 

D'après  cette  règle,  échapperont  seulement  au 
pouvoir  des  syndics,  les  poursuites  des  créan- 
ciers hypothécaires  entamées  avant  le  jugement 
déclaratif,  ou  postérieurement  à  l'épreuve  de  la 
vérification  des  créances. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  que  nous  avons 
adopté  de  donner  le  détail  des  formes  protec- 
trices admises  en  faveur  des  créanciers,  par  la 
nouvelle  loi  sur  les  ventes  judiciaires,  du  23  juin 
1841.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  à  l'atten- 
tion des  érudits  le  titre  Ode  cette  loi.,  ainsi  conçu  : 
«  De  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
»  des  ni  i) wurs.  » 

W4.  Sous  l'ancien  Code,  c'était  une  question 
controversée,  de  savoir  si  la  surenchère  du  dixième, 
permise  à  tout  créancier  seulement,  excluait  la 
surenchère  du  quart,  permise  à  toiUe  personne  en 
matière  de  ventes  forcées. 
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La  doctrine  et  la  jurisprudence  n'ayant  pu 
réussir  à  se  mettre  d'accord ,  les  auteurs  de  notre 
loi  nouvelle  tranchèrent  la  difficulté  d'une  ma- 
nière très-heureuse.  Ils  commencèrent  par  ex- 
clure la  surenchère  du  quart;  et  ensuite,  par 
crainte  que  les  immeubles  de  la  faillite  ne  s'éle- 
vassent pas  à  leur  véritable  valeur,  ils  recon- 
nurent à  toute  personne  le  droit  de  surenchérir. 

La  nouvelle  loi  sur  les  ventes  judiciaires  a  rem- 
placé la  surenchère  du  dixième,  la  seule  con- 
servée par  le  Code  de  1 838 ,  par  une  surenchère 
du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la 
vente. 

Ainsi  donc ,  ceux  qui  voudront  avoir  une  idée 
complète  de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  l'art.  573 
devront  en  rapprocher^  en  les  étudiant,  les 
articles  708,  709  et  710  de  la  loi  du  23  juin 
\  841 .  Ce  dernier  texte  surtout  est  précieux  à  con- 
sulter, car  il  établit  qu'après  la  seconde  adjudi- 
cation qui  interviendra  sur  la  surenchère  du 
sixième ,  aucune  autre  surenchère  ne  pourra  être 
reçue  au  sujet  des  mêmes  biens. 

495.  Si  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
est  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens 
meubles,  ou  bien  si  les  deux  distributions  s'o- 
pèrent simultanément,  les  droits  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires,  colloques  pour  une 
somme  insuffisante,  sont  faciles  a  déterminer.  En 
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elFet ,  à  la  seule  condition  que  leurs  créances 
aient  été  vérifiées  et  affirmée*',  ils  concourront 
dans  la  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  avec 
les  autres  créanciers  chirographaires,  sur  la  partie 
de  L'actif  libre  d'hypothèques. 

Dans  le  cas  oii  une  ou  plusieurs  distributions 
de  deniers  mobiliers  précéderont  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  qui  auront  rempli  les  formalités 
de  la  vérification  et  de  l'affirmation,  seront,  jus- 
qu'au résultat  de  Tordre  ouvert  à  leur  profit,  pro- 
visoirement admis  à  faire  valoir ,  dans  les  réparti- 
tions, le  chiffre  intégrai  de  leurs  créances. 

496.  Le  plus  souvent  les  privilégiés  et  hypothé- 
caires qui  ont  figuré  dans  la  masse  chirographaire 
venant  en  ordre  utile  ,  se  trouvent  complètement 
désintéressés  après  le  règlement  définitif  de 
l'ordre;  ils  doivent  déduire  du  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  les  sommes  qu'ils  ont 
touchées  dans  la  masse  chirographaire. 

Comme  il  serait  injuste  qu'une  des  deux  masses 
s'enrichit  aux  dépens  de  l'autre  ,  la  portion  défal- 
quée des  créances  hypothécaires  retourne  à  la 
masse  chirographaire,  pour  combler  le  vide  formé 
par  le  dividende  accordé  aux  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires. 

Quant  aux  hypothécaires  colloques  seulement 
pour  partie  dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
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meubles ,  voici  la  the'orie  consacrée  à  leur  e'gard: 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  sont 
définitivement  féglés  d'après  les  sommes  dont, 
après  leur  collocation  immobilière,  ils  resteront 
créanciers. 

Exemple  : 

Un  hypothécaire,  après  avoir  bénéficié  d'un  di- 
vidende proportionné  à  la  totalité  de  sa  créance  , 
rentre  dans  la  moitié  de  cette  dernière,  grâce  a 
sa  collocation  hypothécaire.  Il  se  trouve  donc 
avoir  touché,  au  delà  de  ce  qui  lui  revenait,  tout 
juste  la  portion  du  dividende  qui  représente  la 
moitié  de  sa  créance.  On  devra  donc  déduire  cette 
dernière  somme  de  la  collocation  hypothécaire , 
et  la  reporter  sur  la  masse  chirographaire. 

Les  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile,  chirographaires  au  fond ,  partagent 
la  fortune  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  eu  la  pré- 
voyance de  stipuler  des  hypothèques. 
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SUCTIOà   W1V. 

DIS  B  \V>»  l  R(  l  TES. 

S  Ie'. 

■V 

De  la  banqueroute  simple 

PRECIS 

497.  De  la  distinction  existante  entre  le  délit  de  banqueroute 
simple  et  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse. 

4M;  La  subdivision  adoptée  par  la  nouvelle  loi  est  plus  en  har- 
monie que  celle  de  l'ancien  Code  avec  les  principes  du  Code 
pénal. 

j!i().  Supériorité  du  Code  de  1838.  —  Il  est  fort  délicat  d'appré- 
cier les  dépenses  personnelles  au  failli. 

500.  Pourquoi  ne  s'en  est-on  pas  tenu  à  cette  dénomination  gé- 
nérale :  0  toutes  opérations  de  pur  hasard  ?  » 

501.  La  loi  nouvelle  a  plus  sagement  apprécié  que  l'ancienne 
le  caractère  des  emprunts  et  des  reventes  au-dessous  du 
cours. 

502.  L'action  la  plus  indigne  que  puisse  commettre  un  banque- 
routier simple  est  celle  d'avantager  un  de  ses  créanciers  au  détri- 
ment de  la  masse. 

'i97.  La  raison  et  l'équité  ont  présidé  à  la  dis- 
tinction établie  par  le  législateur  entre  la  ban- 
queroute simple  et  la  banqueroute  frauduleuse. 
Celui  qui  avait  séparé  lt^  niai  heur  de  l'impru- 
dence  ne  pouvait  confondre  de  pareilles  fautes 
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plus  ou  inoins  graves,  avec  la  conduite  éhontée 
du  commerçant  qui  dépouille  la  masse  et  achève 
delà  ruiner  à  son  profit. 

Nous  commencerons  par  expliquer  les  règles 
delà  banqueroute  simple,  qui  forme  un  état  in- 
termédiaire entre  la  faillite  et  le  crime  de  ban- 
queroute frauduleuse. 

Si  la  bonne  foi  est  l'âme  du  commerce ,  c'est 
que,  faisant  naître  la  confiance,  elle  conduit  à  sa 
sécurité.  îl  est  donc  bien  coupable,  le  négociant 
qui ,  administrant  d'une  manière  désordonnée , 
ne  peut  attribuer  qu'à  sa  légèreté ,  à  son  ambi* 
tion ,  ou  à  sa  négligence ,  le  malheur  qui  vient  de 
le  frapper. 

Dès  que  l'impossibilité  oii  il  se  trouve  de  faire 
honneur  a  des  engagements  sacrés  rejaillit  sur 
les  commerçants  en  général,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver la  loi  nouvelle  d'avoir  rangé  parmi  les 
délits  des  actions  flétries  à  la  fois  par  la  loi ,  la 
morale  et  l'opinion  publique. 

Aux  termes  de  l'article  402  du  Code  pénal ,  les 
banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement qui  variera  entre  un  mois  et  deux 
ans,  indépendamment  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  pourront  adoucir,  presque  annihiler 
la  peine. 

Comme  il  importe  à  la  société  et  aux  créanciers 
qu'une  pareille  faute  ne  reste  pas  impunie,  la  loi 
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a  fait  un  appel  à  la  vigilance  du  ministère  public 
et  des  syndics.  Dans  la  crainte  même  que  ces 
derniers  ne  s'entendissent  avec  un  grand  nombre 
de  créanciers,  pour  paralyser  des  poursuites  dont 
ils  redouteraient  L'efficacité,  elle  a  place  à  côté 
du  droit  des  syndics  le  droit  individuel  de  chaque 
créancier  en  particulier. 

VJ8.  L'ancien  Gode,  par  une  juste  appréciation 
du  caractère  et  de  la  variété  des  laits  produits 
par  la  banqueroute  simple  ,  les  avait  classes  en 
deux  catégories  bien  distinctes.  Il  avait  établi  une 
ligne  de  démarcation  entre  l'obligation  imposée 
et  la  faculté  laissée  au  ministère  public. 

Cette  distinction,  fort  sage  au  fond,  a  été  rem- 
placée par  une  autre  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  du  Code  pénal ,  et  qui  consiste  à  sé- 
parer des  cas  où  le  banqueroutier  simple  pourra 
être  condamné,  ceux  oii  il  le  sera  inévitable- 
ment. 

409.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses 
espèces  où  la  banqueroute  simple  est  déclarée  de 
plein  droit,  il  est  utile  de  constater  que  la  nou- 
velle loi  s'est  montrée  moins  rigoureuse  que  l'an- 
cienne; ses  dispositions  pénales  sont  graduées 
avec  plus  de  discernement,  et  elle  se  recommande 
par  de  notables  améliorations  de  rédaction  et  de 
détail.  '      • 

Si  les  dépenses  personnelles  d'un  failli  ou  celles 

m. 
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de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ,  il  lui  est  im- 
possible d'échapper  à  la  qualification  de  banque- 
routier simple  et  à  ses  conséquences. 

En  prononçant  sur  cette  question  d'une  nature 
extrêmement  délicate,  les  tribunaux  correc- 
tionnels devront  examiner  avec  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  la  position  sociale  du  commer- 
çant, l'étendue  de  l'horizon  de'  son  commerce,  et 
l'importance  de  la  ville  où.  il  réside.  Que  surtout 
ils  ne  perdent  pas  de  vue  s'il  a  augmenté  ou  di- 
minué ses  dépenses  en  se  conformant  aux  caprices 
de  sa  fortune  commerciale. 

Afin  de  signaler  la  portée  de  cette  disposition  , 
il  est  essentiel  de  rapporter  textuellement  l'exposé 
de  ses  motifs  : 

«  Le  Gode  parlait  des  dépenses  de  la  maison , 
»  le  projet  de  loi  les  a  passées  sous  silence,  ap- 
»  paremment  comme  comprises  dans  l' expression 
;>  générale  de  dépenses  personnelles. 

»  La  commission  a  pensé  qu'afin  d'éviter  toute 
»  équivoque ,  il  était  bon  de  reproduire  ces 
»  mots.  La  rédaction  du  Code  rappelait  l'obi  i- 
»  gation  d'inscrire  mois  par  mois  ces  dépenses 
»  sur  le  livre-journal,  mais  n'attachait  pas  la 
»  qualification  de  banqueroute  au  défaut  d'ac- 
»  complissement  de  cette  obligation,  ce  qui  en 
»  effet  eût  été  trop  rigoureux.  Toute  énonciation 
»  superflue  ou  purement  comminatoire  devant 
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»  être  écartée  dune  loi  pénale,  le  projet  du  gou- 
»  vernement  et  celui  de  la  commission  ont  sup- 
»  primé  cette  circonstance.   » 

500.  Le  second  cas ,  où  l'on  doit  nécessaire- 
ment déclarer  la  banqueroute  simple ,  s'applique 
au  commerçant  qui  a  dévoré  de  fortes  sommes 
en  se  livrant  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard  , 
soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse,  ou  sur  des 
marchandises. 

D'après  M.  le  rapporteur  du  projet  de  1835) 
on  aurait  pu  s  en  tenir  à  ces  expressions  géné- 
rales :  «  Si  le  failli  a  consommé  de  fortes  sommes 
m  à  des  opérations  de  pur  hasard  ,  »  et  n'énoncer 
aucun  des  cas  particuliers  qu'elle  renferme  ,  tels 
que  les  jeux  funestes  et  immoraux  de  la  bourse , 
et  l'agiotage  non  moins  répréhensible  qui  joue 
sur  les  marchandises. 

Mais  on  a  pensé  avec  raison  qu'il  convient  à 
la  morale  publique  que  la  loi  sur  les  banque- 
routes imprime  à  ces  opérations  une  flétrissure  de. 
plus  ,  en  les  rappelant  par  une  ûiention  expresse. 

Quant  aux  pertes  au  jeu,  elles  rentrent  dans 
les  dépenses  personnelles. 

Cette  disposition  trop  indulgente  en  réalité, 
mais  assez,  sérère  si  l'on  veut  assurer  son  exécu- 
tion ,  a  été,  en  1838  ,  critiquée  avec  beaucoup 
d'énergie  par  l'honorable  M.  Salvrrtc. 

Si  nous  lui  empruntons  quelques-unes  de  ses 
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hautes  considérations,  c'est  pour  engager  le  gou- 
vernement à  essayer  de  porter  remède  à  cette 
plaie  de  notre  siècle. 

«  Quand  la  législation,  dans  un  fait  identique, 
»  l'insolvabilité  du  débiteur,  a  distingué  précisé- 
»  ment  trois  qualifications,  la  faillite,  la  ban- 
»  queroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse , 
»  elle  a  fait,  je  crois,  une  chose  très-morale, 
»  très-juste  et  très-utile.  Dès  lors  il  convient 
»  de  bien  conserver  à  chacune  de  ces  qualifica- 
»  tions  ce  qui  lui  est  propre.  La  faillite  ne  doit 
»  être  que  le  fait  d'un  malheur  qui  peut  tomber 
»  sur  l'homme  le  plus  honnête  et  le  plus  sage. 

»  La  banqueroute  simple  est  le  fait  de  l'im- 
»  prudence  ou  de  la  négligence. 

»  La  banqueroute  frauduleuse  est  caractérisée 
»  par  l'épithète  qui  l'accompagne. 

»  Eh  bien!  je  vous  le  demande,  mettrez-vous 
»  dans  la  banqueroute  simple,  comme  le  fait  de 
»  la  négligence  ou  de  l'imprudence,  des  opéra- 
»  tions  ruineuses,  des  opérations  fictives ,  soit  à 
»  la  bourse  ,  soit  pour  des  marchandises?  Le  mot 
«  seul  de  fictives  indique  la  fraude.  Bien  certaine- 
»  ment  une  opération  fictive  sur  marchandises 
»  ou  a  la  bourse ,  c'est  de  l'agiotage  ;  voilà  le 
»  véritable  mot. 

»  Maintenant  c'est  à  vous  de  voir  si  lorsque  ces 
»  plaintes  sont  très-fondées  et  malheureusement 


ET    DE    SES    EFFETS-  373 

)  souvent  inutiles,  si  l'administration  elle-même, 
)  les  ministres  vous  disent  :  La  loi  n'est  pas  assez 
;  puissante  pour  réprimer  partout  l'agiotage;  si, 

>  ilis-je,  en  un  pareil  état  de  choses,  vous  devez 
)  placer   au   titre  de    la    banqueroute    simple, 

c'est-à-dire  de  la  banqueroute  excusable  ,  les 
opérations  de  l'agiotage. 

»  Vous  ne  pouvez  pas  trop  saisir  les  occasions 
de  flétrir  ces  opérations  frauduleuses,  d'aver- 
)  tir  ceux  qui  pourraient  se  laisser  entraîner, 

>  que  c'est  un  acte  honteux  et  coupable.  Si   l'on 

>  ne  peut  pas  toujours  le  punir,  quand  l'issue  en 

>  est  heureuse  ,  il  faut  au  moins,  quand  il  est  dé- 
)  nonce  à  la  loi ,  quand  il  tombe  sous  sa  puis- 
)  sance,  il  faut  faire  plus  que  le  flétrir  ,  il  faut 
)   le  punir. 

))  Qu'est-ce  en  somme  que  ces  opérations  qui 

>  consistent  à  acheter  ce  qu'on  r     peut  pas  payer, 

>  ce  qu'on  ne  veut  pas  recevoir  ,  à  vendre  ce 
i  qu'on  ne  possède  pas ,  ce  qu'on  ne  possédera 

>  jamais,  ce  qu'on  n'a  nul  dessein  de  livrer? 
)  Certainement  s'il  y  a  fraude  quelque  part,  c'est 
ï  dans  un  pareil  agiotage.  » 

50 1 .  Est  encore  déclaré  banqueroutier  simple  , 
le  commerçant  qui ,  avec  1  intention  criminelle 
de  retarder  sa  faillite,  a  diminué  ses  ressources 
en  achetant  des  objets  qu  immédiatement  il  re- 
vend au-dessous  du  cours. 


374  DE    LA   DÉCLARATION    DR    FAILLITE 

Celui  qui,  avec  un  pareil  dessein,  contracte  des 
emprunts,  fait  circuler  jles  effets,  ou  a  recours  à 
d'autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds, 
se  rend  coupable  du  même  délit. 

Ces  dispositions  générales  dans  une  question 
toute  de  fait ,  et  dont  la  solution  ne  doit  être  en- 
travée par  aucune  limite  arrêtée  à  l'avance ,  l'em- 
portent infiniment  en  sagesse  sur  celles  de  l'an- 
cien Code. 

En  effet,  ce  dernier  avait  eu  le  tort  de  n'atta- 
cher de  criminalité  à  l'emprunt  que  lorsque  le 
dernier  inventaire  avait  mis  en  évidence  un 
actif  de  50  pour  cent  au-dessous  du  passif. 

Voyez  pour  les  autres  exigences  de  l'ancienne 
loi^  son  article  586. 

En  1838,  l'honorable  M.  Caumartin  présenta, 
au  sujet  de  cette  théorie ,  une  observation  très- 
juste  qui  amena  d'utiles  éclaircissements  : 

«  lime  semble,  messieurs,  qu'il  y  a  quelque 
»  danger  à  admettre ,  comme  ayant  le  caractère 
»  de  la  banqueroute  simple,  des  emprunts  faits 
»  par  le  failli;  car  il  n'y  a  pas  de  négociant  qui 
»  se  livre  aux  affaires  un  peu  largement,  qui 
»  travaille  uniquement  avec  ses  propres  ca- 
»  pi  taux*   » 

À  cette  réflexion  M.  le  garde  des  sceaux  ré- 
plique :  a  C'est  le  mot  ruineux  qui  fait  sentir 
»  toute  la  portée  de  l'article.   » 


ET    DK    9fll   kitets.  ÎH5 

Mais  M.  Caumartin  ajoute  avec  raison  : 

«  Il  fauchait  dire  au  moins  s'il  s'est  livre  à  des 
»  emprunts  à  des  conditions  onéreuses.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  beau  relire  les  termes 
de  l'article,  cela  ne  leur  donne  pas  l'exactitude 
qui  leur  manque.  INI.  Caumartin  ne  s'y  trompe 
pas  ,  car  il  lui  répond  que  les  emprunts  ne  sont 
pas  toujours  des  moyens  ruineux. 

MM. Caumartin,  Bartheet  Que'nault  échangent, 
en    finissant  ,  quelques  observations  desquelles  il 
résulte  que  tout   le  monde  est  d'accord  sur  1  es 
prit  d'un  texte  dont  la  rédaction  reste  mauvaise. 

S02.  Du  jour  où  le  failli  a  cesse  de  faire  hon- 
neur à  ses  engagements  ,  le  niveau  de  l'égalité 
doit  passer  sur  toutes  les  Créances  chirographaires. 
Il  ne  peut  donc  distraire  aucune  somme  au  profit 
d'un  de  ses  créanciers  ,  sans  frustrer  la  masse  de 
la  manière  la  plus  indigne. 

Ce  détournement,  dont  le  caractère  se  présente 
sous  un  aspect  plus  grave  que  des  faits  de  négli- 
gence ou  d'imprudence ,  est,  de  tous  les  cas  où  la 
banqueroute  simple  est  déclarée  de  plein  droit , 
sans  contredit  le  plus  reprchensihlc 

PHl'LS. 

503.  Transition.  —  La  loi  nouvelle  .  (rime  manière  heu- 

reuse ce  qui  regarde  les  de  complaisance  et  rlnexeèlltiôn 

du  concordat. 
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504.  L'art.  09  de  l'ancien  Code  demeurait  sans  exécution.  — 
Pour  quels  motifs?  —  Mérite  des  dispositions  nouvelles. 

505.  Le  failli  qui  s'absente  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit, 
ou  qui ,  sans  avoir  tenu  de  livres ,  présente  un  inventaire  régu- 
lier, est  rangé ,  dans  les  deux  cas,  parmi  les  banqueroutiers 
excusables. 

506.  Innovation  pleine  de  sagesse  combattue  par  M.  Hennequin 
et  soutenue  victorieusement  par  M.  le  rapporteur. 

507.  Des  charges  imposées  au  trésor  public  au  profit  de  la  masse. 
—  Contradiction  bizarre. 

508.  Citation  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  dont  les  motifs  pleins 
de  sagesse  ont  fait  ressortir  l'esprit  de  plusieurs  textes  nou- 
veaux. 

503.  La  loi  de  1 838  a  nettement  pose'  six  hy- 
pothèses dans  lesquelles  le  failli,  quoique  moins 
coupable  que  précédemment,  n'en  est  pas  moins 
encore  très-blâmable.  Cette  fois  son  sort  et  son 
avenir  commercial  se  trouvent  à  la  discrétion  des 
juges  composant  le  tribunal  correctionnel.  Selon 
que  l'administration  de  la  faillite  ,  avec  ses  faits 
aussi  divers  que  variés,  se  présentera  sous  un  jour 
désavantageux  ou  favorable  à  la  loyauté  du  dé- 
biteur, il  sera  condamné  comme  banqueroutier, 
ou  renvoyé  de  la  plainte. 

Nous  ne  pouvons  trop  recommander  à  ces  ho- 
norables magistrats  l'étude  minutieuse  et  appro- 
fondie de  l'ensemble  et  des  détails  de  la  faillite , 
ainsi  que  de  l'esprit  de  la  loi  qu'ils  sont  chargés 
d'appliquer. 

L'ancien  Code  rangeait  implicitement  parmi 
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les  cas  de  banqueroute  simple  la  concession 
d'effets  de  complaisance.  La  loi  nouvelle,  connais- 
sant Ja  facilite  déplorable  avec  laquelle  ils  sont 
consentis  par  les  commerçants  ruines,  en  a  précise 
la  nature  et  les  effets*  et  leur  a  donné  la  première 
place  parmi  les  délits  qu'elle  veut  soumettre  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

Ainsi  n'échappera  pas  à  sa  prévoyance  le 
commerçant  qui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui, 
des  engagements  excessifs  pour  sa  position  au 
moment  où  ils  ont  été  formés. 

Pendant  l'existence  du  Code  de  commerce,  les 
créanciers  s'étaient  dégoûtés  des  concordats,  parla 
raison  que  des  faillis  sans  conscience  foulaient 
ouvertement  aux  pieds  les  engagements  les  plus 
solennels.  Le  silence  de  1  ancien  Code,  laissant  cet 
odieux  scandale  impuni,  encourageait  à  violer 
Leurs  promesses  les  débiteurs  de  mauvaise  foi. 
La  nouvelle  loi  a  donc  cédé  à  une  inspiration 
heureuse  en  classant  l'inexécution  du  concordat , 
suivie  d'une  nouvelle  faillite  ,  parmi  les  délits  à 
examiner. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  on  lit  ces 
mots  dignes  d'être  retenus  par  les  juges  correc- 
tionnels :  «  On  doit  admettre  les  motifs  d'excuse 
y,  que  des  circonstances  de  force  majeure  peuvent 
»  quelquefois  y  apporter,  » 
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504.  Les  lois  trop  sévères  et  qui  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  les  mœurs  restent  presque  tou- 
jours sans  exécution.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'ar- 
ticle 69  de  l'ancien  Code,  déclarant  banquerou- 
tier frauduleux  le  commerçant  marié  sous  le 
régime  dotal  ou  séparé  de  biens  qui  n'aurait  pas 
environné  son  contrat  des  formes  nécessaires  a  sa 
publicité. 

Aujourd'hui  le  commerçant  coupable  de  cette 
négligence  figure  seulement  avec  raison  parmi  les 
banqueroutiers  excusables. 

Se  trouve  tout  à  fait  dans  le  même  cas  ,  celui 
qui  n'a  pas  profité  des  trois  jours  qui  suivent  sa 
cessation  de  payements,  pour  consigner  au  greffe 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439. 

Dans  le  cas  où  le  failli  se  présente  pour  dé- 
clarer sa  cessation  de  payements,  en  même  temps 
que  celle  de  la  société  dont  il  fait  partie  ,  il  peut 
être  condamné  comme  banqueroutier  simple,  si 
sa  déclaration  ne  contient  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  solidaires. 

505.  D'après  l'article  594  du  Code  de  1807,  on 
pouvait  poursuivre  comme  banqueroutier  frau- 
duleux le  commerçant  qui  n'avait  pas  tenu  de 
livres ,  ou  qui  en  ayant  tenu  ne  présentait  pas  à 
ses  créanciers  sa  véritable  situation  active  et  pas- 
sive. Le  failli  qui,  après  avoir  obtenu  un  sauf- 
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conduit,  ne  répondait  pas  à  l'appel  de  la  justice  , 
était  place'  sur  la  inrnie  ligne. 

Appelée  à  prononcer  sur  ces  diverses  fautes,  la 
loi  nouvelle  les  a  appréciées  dune  manière  plus 
éclairée.  De  la  catégorie  des  crimes  excusables, 
elle  les  a  fait  passer  dans  celle  des  délits  de  même 
nature. 

Honneur  à  elle,  car  elle  a  montré,  dans  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  580  ,  une 
intelligence  parfaite  des  dillicultés  si  inhumaine- 
ment résolues  par  l'ancien  Code. 

Kn  définitive,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
ressortir  leur  esprit  qu'en  citant  textuellement 
les  paroles  suivantes  cpie  nous  avons  extraites  du 
rapport  de  la  commission  : 

«  L'excès  dans  les  peines  conduit  à  l'impunité. 
))  Cette  réflexion  est  applicable  à  l'absence  après 
»  sauf-conduit  et  au  défaut  de  livres. 

»  Sans  doute  ,  un  commerçant  tombe  dans  une 
»  faute  grave  y  lorsqu'il  ne  tient  pas  de  livres  ; 
»  mais  l'expérience  de  tous  les  jours  démontre 
»  que  le  commerce  est  souvent  exercé  par  des 
»  personnes  illettrées,  et  qu'il  v  Ô  trop  de  rigueur 
»  à  punir  cette  négligence  ou  cette  faute  comme 
»  un  crime,  lorsqu'il  ne  s  y  mêle  aucune  inten- 
»  tion  de  fraude. 

»  Le  Code  de  commerce  avait  d'ailleurs  manqué 
>i  de  prévoyance,  lorsque  ,  pour  tous  ces  cas,   il 
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»  ne  laissait  à  opter  qu'entre  une  déclaration  de 
»  banqueroute  frauduleuse  ou  un  acquittement.  » 

506.  En  matière  de  faillite,  ce  naufrage  com- 
mun ,  oii  les  frais  sont  toujours  trop  considéra- 
bles ,  toute  disposition  qui  s'y  rattache  et  qui 
tend  à  en  diminuer  le  fardeau ,  mérite  une  at- 
tention toute  particulière.  Aussi  entrerons-nous 
dans  quelques  détails  sur  certaines  règles  si  sim- 
ples par  elles-mêmes ,  qu'autrement  nous  nous 
bornerions  à  les  indiquer. 

Une  amélioration  notable  et  qu'on  ne  peut 
trop  hautement  approuver ,  c'est  celle  qui  dans 
tous  les  cas  libère  la  masse  des  frais  de  banque- 
route simple  déclarée  ou  rejetée  à  la  requête  du 
ministère  public.  On  en  fait  découler  comme 
conséquence  logique ,  qu'en  cas  de  concordat  les 
créanciers  seront  préférés  au  trésor,  pour  le 
montant  de  leur  dividende,  pendant  toute  la 
durée  du  terme  qu'ils  ont  bien  voulu  accorder  au 
failli. 

Ces  dispositions,  si  conformes  à  l'esprit  de  notre 
loi  nouvelle ,  furent  attaquées  avec  vigueur  par 
un  avocat  célèbre ,  dont  la  mémoire  est  impéris- 
sable. Le  lecteur  a  déjà  nommé  M.  Hennequin  , 
qui  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  banqueroute  simple  est  un  délit  :  le  mini- 
»  stère  public  a  le  droit  d'en  poursuivre  la  répres- 
»  sion;   c'est  même   son  devoir.  Il  n'est  pas  à 
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»  redouter  que  le  danger  d'accroître  les  irais  à 
»  la  charge  de  la  niasse  des  créanciers  puisse 
»  arrêter  le  vengeur  publie  dans  son  action. 

»  Ainsi  le  ministère  public  poursuivra  ,  lors- 
)>  qu'à  ses  yeux  se  présenteront  les  caractères  de 
»  la  banqueroute  simple;  et  s'il  gagne  son  pro- 
»  ces,  il  est  de  droit  commun,  de  justice  évidente, 
»  que,  le  failli  étant  condamné,  la  condamnation 
»  s'exerce  sur  la  masse. 

»  Les  créanciers  doivent  accepter  leur  position 
»  telle  que  le  débiteur  la  leur  a  faite.  Si  ce  dé- 
»  bileur  est  coupable  envers  la  loi ,  ils  ne  doivent 
N  pas  s  étonner  que  la  conséquence  de  cette  si- 
»  tuation  vienne  à  peser  sur  eux.  C'est  un  mal- 
»  heur  de  plus  à  joindre  à  celui  de  l'insolvabilité  : 
»  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la  masse  rejette 
»  cette  situation  sur  la  société  tout  entière. 

»  Quant  à  l'action  du  ministère  public  ,  il  n'est 
»  pas  à  redouter  qu'il  se  préoccupe  des  intérêts 
»  linanciers  que  pourront  avoir  les  condamna- 
»  tions.  Il  ne  faut  pas  prêter  au  ministère  public 
»  les  sollicitudes  du  syndicat. 

»  Je  pense  donc  que  lorsque  la  poursuite  est 
»  dirigée  par  le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  de 
»  raison,  en  cas  de  condamnation,  pour  rejeter 
»  les  frais  sur  le  trésor,    w 

M.  le  rapporteur  lui  répondit  dans  des  termes 
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qui  mettent  en  lumière  l'esprit  de  cette  disposi- 
tion nouvelle  : 

«  Messieurs ,  il  est  constant  que  la  proposition 
»  qui  vous  est  faite  met  certains  frais  à  la  charge 
»  du  trésor;  mais  il  faut  examiner  si  le  sacrifice 
»  qu'on  demande  du  trésor  n'est  pas  ample- 
»  ment  compensé  d'une  part  par  l'intérêt  du 
))  commerce ,  et  de  l'autre  part  par  l'intérêt  de 
»  la  vindicte  publique. 

»  Par  l'intérêt  du  commerce,  car,  quoi  qu'on 
»  en  ait  pu  dire  ,  il  est  fort  dur  pour  des  créan- 
»  ciers ,  qui  déjà  sont  obligés  de  supporter  la 
»  perte  de  la  presque  totalité  de  leurs  créances , 
»  de  se  trouver  encore  obligés  de  faire  les  frais 
»  de  condamnation  contre  leur  débiteur.  11  faut 
»  bien  penser  qu'eux-mêmes  sont  frappés  en 
»  même  temps  que  la  morale  publique  est  at- 
»  teinte  ;  c'est  contre  eux  en  réalité  qu'intervient 
»  la  condamnation ,  et  non  pas  contre  le  failli , 
»  car  c'est  leur  propre  gage  qui  se  trouve  absorbé 
»  par  les  frais  ;  en  sorte  que ,  parce  que  le  failli 
»  serait  coupable,  vous  aggraveriez  la  position 
»  des  créanciers.  Il  n'y  aurait  pas  là  justice. 

»  D'un  autre  côté  ,  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
»  blique  exige  aussi  que  ces  frais  soient  mis  à  la 
»  charge  du  trésor.  En  effet,  lorsque  des  frais  de 
»  condamnation  devront  retomber  sur  la  masse, 
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»  les  poursuites  se  trouveront  inévitablement 
»  ralenties  par  cette  considération  ,  qu  en  appa- 
»  renée  on  frappe  sur  le  failli,  et  qu'en  réalité 
»  c'est  sur  les  créanciers. 

)>  Je  crois  que  dans  la  proposition  il  y  a  moins 
»  d'indulgence  sans  doute  pour  le  failli ,  mais 
»  qu'il  y  en  a  beaucoup  plus  pour  les  créanciers. 
))  Vous  avez  à  examiner  si,  entre  le  failli  et  les 
»  créanciers,  ce  n'est  pal  surtout  dans  l'intérêt 
»   des  créanciers  que  vous  devez  décider.  » 

507.  Dans  le  cas  où  les  syndics,  au  nom  des 
créanciers,  intentent  contre  le  failli  l'action  en 
banqueroute  simple,  les  frais,  s'il  y  a  acquitte- 
ment, ne  peuvent  être  supportés  que  par  la  masse. 

I  ne  condamnai  ion  intervient-elle.,  le  payement 
des  frais  regarde  le  tre'sor,  qui  n  exercera  son  re- 
cours qu'en  se  conformant  à  la  règle  indiquée 
dans  noire  dernier  numéro. 

(iardien  sévère  des  deniers  de  la  masse,  le  lé- 
gislateur n  a  pas  voulu  qu'elle  devint  victime  (Les 
actions  en  banqueroute  simple  imprudemment 
formées  contre  le  failli  ;  aussi,  pour  arrêter  le  zèle 
mal  entendu  des  syndics,  peut-être  même  leur 
auimosité,  a-t-il  interdit  à  ces  derniers  de 
dénoncer  le  failli  comme  banqueroutier  simple, 
ou  de  se  porter  parties  civiles  au  nom  de  la  masse, 
sans  y  être  expressément  autorises  par  une  deli- 
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bération  réunissant  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents. 

Grâce  à  la  disposition  qui  impose  au  trésor  la 
charge  des  frais  dans  le  cas  où  les  peines  de  la 
banqueroute  simple  seront  prononcées  contre  le 
failli,  ce  délit,  dont  les  conséquences  sont  si  graves 
pour  la  prospérité  du  commerce,  ne  demeurera 
presque  jamais  impuni. 

Nul  n'ayant,  sur  ce  point,  signalé  avec  plus  d'é- 
nergie que  M.  le  rapporteur  de  la  loi  de  1 838  les 
inconvénients  de  l'ancien  Code,  nous  terminerons 
par  ses  paroles,  dignes  d'être  méditées  par  les  dé- 
tracteurs des  dispositions  fiscales  de  la  loi  de 
1838: 

<(  Votre  commission  a  surtout  applaudi  aux 
»  dispositions  nouvelles  qui  mettent  a  la  charge 
»  du  trésor  les  frais  de  poursuite  criminelle  ou 
))  correctionnelle,  lorsqu'il  y  a  condamnation. 
»  Ces  frais,  d'après  la  législation  actuelle.,  tom- 
)>  bent  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  :  il  résulte 
»  de  cet  état  de  choses  que  les  créanciers  et  leurs 
»  syndics  qui  possèdent  les  renseignements  les 
»  plus  propres  à  éclairer  la  justice,  dissimulent 
»  trop  souvent  la  vérité  pour  éviter  une  con- 
»  damnation  qui  ferait  retomber  les  frais  sur  la 
»  masse. 

»  Grâce  aux  dispositions  généreuses  du  projet, 
»  cette  opposition  fâcheuse  entre  l'intérêt  de  la 
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»  vindicte   publique  et  celui   de    la    masse  des 
»  créanciers  cessera  d'exister  désormais.  » 

Dans  le  projet  de  loi  de  18.35,  le  gouvernement 
avait  propose'  un  article  d'après  lequel  les  Irais  de 
poursuite  intentée  individuellement  par  chaque 
créancier,  et  amenant  une  condamnation,  retom- 
baient sur  le  trésor  public.  La  commission  d'a- 
lors, redoutant  les  haines  et  les  vexations  parti- 
culières, eut  la  sagesse  de  supprimer  cette  règle 
qu'on  retrouve  à  regret  formellement  écrite  dans 
notre  nouveau  Code. 

Comment!  dans  l'article  même  qui  précède,  les 
syndics  autorisés  par  un  nombre  de  créanciers 
un  peu  au-dessous  de  la  majorité  sont  dans  l'im- 
possibilité de  dénoncer  le  failli,  et  voilà  ce  der- 
nier à  la  merci  d'un  seul  créancier  qui  n'écoutera 
que  son  ressentiment,  et  n'aura  même  pas  à 
prendre  conseil  de  la  froide  impartialité  de  celui 
chargé  des  intérêts  de  tous  î 

Cette  contradiction  est  tellement  choquante, 
tellement  inexplicable ,  qu'en  y  réfléchissant 
bien  on  ne  peut  1  attribuer  qu'à  une  erreur  ma- 
térielle. 

508.  Le  pouvoir  conféré  aux  créanciers  indi- 
viducllement  considérés  doit  plutôt  être  restreint 
qu'étendu;  car,  de  tout  temps,  les  tribunaux  ont 
été  obligés  de  mettre  un  frein  à  leur  ardeur  in- 
considérée, 
m. 
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On  peut  consulter  avec  fruit,  comme  venant  à 
l'appui  de  cette  décision  ,  un  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  et  qui  re- 
monte seulement  au  3  juillet  1 841 . 

Voyez  le  tome  41  m%  1rc  part.,  pag.  429,  du  re- 
cueil de  M.  Dalloz. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  et  des  ex- 
ceptions. 

Le  créancier  d'un  failli  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle comme  prévenu  de  banqueroute 
simple  est  sans  intérêt  pour  demander  le  renvoi 
de  son  débiteur  devant  la  cour  d'assises  comme 
coupable  de  banqueroute  frauduleuse,  puisqu'il 
ne  peut  exercer  que  devant  les  tribunaux  civils 
les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  parle  l'ar- 
ticle 595  du  Code  de  commerce. 

L'action  en  banqueroute  frauduleuse  n'appar- 
tient pas  aux  créanciers  du  failli  pris  individuel- 
lement. (Code  de  commerce,  510,  591  ,  592.) 

Nous  approuvons  pleinement  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'appréciation  de  la  Cour  su- 
prême : 

«  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
»  et  des  exceptions; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  601  du  Code 
»  de  commerce,  amendé  par  la  loi  du  28  mai 
»  1838,  que  le  créancier  d'un  failli  ne  peut 
»  exercer  que   devant  les   tribunaux   civils  les 
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»  actions  civiles  autres  que  celles  formellement 
»  exceptées  par  l'article  595,  et  que  ledit  ar- 
»  ticle  GO'I  déclare  que  les  tribunaux  de  police 
»  correctionnelle  et  les  cours  d'assises  sont  in- 
»  compétents  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  le  demandeur  en  cas- 
»  sation  était  sans  intérêt  à  soutenir,  lors  du 
»  jugement  attaqué,  qu'il  y  avait  lieu,  par  la  ju- 
)>  ridiction  correctionnelle  ,  de  renvoyer  Joubert 
»  devant  la  cour  d'assises,  puisque  dans  tous  les 
»  cas  c'était  devant  le  tribunal  civil  seul  qu  il 
»  devait  porter  l'action  civile  tendant  à  obtenir 
»  des  dommages  et  intérêts  contre  le  failli  ; 

»  Attendu  que  le  droit  qu'avait  le  demandeur 
»  en  cassation ,  d'après  l'article  590  dudit  Code 
)>  de  commerce ,  de  poursuivre  directement  le 
»  failli  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
»  banqueroute  simple,  n'implique  pas  la  faculté 
»  de  décliner  la  compétence  de  la  juridiction  cor- 
»  rectionnelle^  légalement  saisie  de  l'affaire  par 
»  une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  non 
»  attaquée  dans  les  termes  de  droit; 

»  Attendu  que  les  articles  591  et  592  du  Code 
»  de  commerce,  relatifs  à  la  poursuite  en  ban- 
»  queroulc  frauduleuse,  ne  donnent  pas  aux 
»  créanciers,  pris  individuellement,  le  droit  d'in- 
))  tenter  l'action  en  banqueroute  frauduleuse,  ni 
»  celui  de  saisir  la  juridiction  criminelle; 
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»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  deman- 
»  deur  en  cassation  eût  intérêt,  d'après  l'art.  510 
»  du  Code  de  commerce  ,  à  obtenir  la  condam- 
»  nation  de  Joubert  pour  banqueroute  fraudu- 
»  leuse ,  pour  empêcher  son  admission  au  con- 
»  cordât  ;  que  cet  intérêt  éventuel  n'impliquait 
»  pas  le  droit  de  requérir  alors  des  dommages  et 
»  intérêts,  et  ne  lui  donnait  que  le  droit  d'être 
»  présent  aux  débats  et  de  discuter  les  faits , 
»  mais  non  celui  de  décliner  la  juridiction  cor- 
»  rectionnelle; 

»  Attendu  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  n'a 
»  violé  aucune  loi;  — «  rejette.  » 

S  H. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 
PRECIS. 

509.  La  loi  nouvelle  a  su  éviter  une  confusion  fâcheuse  entre 
diverses  règles  qu'on  doit  soigneusement  séparer.  —  Question 
délicate. 

510.  On  a  assigné  de  justes  limites  aux  faits  constitutifs  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse. 

511.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  2  juillet  1840  a  sai- 
nement apprécié  plusieurs  textes  épars  dans  différents  titres. 

509.  Le  Code  de  commerce  avait  compris  parmi 
les  banqueroutiers  frauduleux  le  failli  qui  s'ap- 
propriait les  objets  ou  valeurs  qu'on  lui  avait 
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confies  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt.  Ce  délit, 
commis  à  rencontre  de  créanciers  particuliers, 
et  n'atteignant  pas  la  masse  en  gênerai ,  a  été 
prévu  et  puni  par  l'article  408  du  Code  pénal. 

Désormais  il  ne  pourra  rentrer  dans  le  nouveau 
cadre  de  la  banqueroute  frauduleuse  qu'à  la 
condition  d'entraîner  dissimulation  de  l'actif  ou 
du  passif. 

Ce  principe,  consacré  par  la  nouvelle  loi ,  se 
distingue  autant  par  sa  netteté  que  par  sa 
méthode. 

En  effet,  si  l'on  n'eût  pas  eu  la  précaution  d'é- 
viter cet  écueil ,  logiquement  il  aurait  fallu  dé- 
noncer comme  banqueroutier  frauduleux  le  failli 
coupable  de  vols,  de  faux  ou  de  tous  autres  crimes 
commis  seulement  au  préjudice  de  quelques 
créanciers. 

Cette  confusion  entre  plusieurs  textes  et  prin- 
cipes relatifs  à  la  compétence  et  à  l'application 
des  peines  bouleversait  sur  ce  point  toute  l'éco- 
nomie de  l'ancien  Code. 

En  1835 ,  la  commission  souleva  et  résolut  une 
question  grave  ,  et  qui  ne  nous  paraît  qu'une  con- 
séquence du  principe  salutaire  que  nous  venons 
d'expliquer. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  M,  Ilenouard  : 

«  Que  doit-il  arriver  si  des  condamnations 
»  sont  intervenues,  à  cet  égard  ,  antérieurement 
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»  à  la  déclaration  de  la  faillite ,  et  ont  été  exé- 
»  cutées,  ou  si  les  faits  qui  ont  entraîné  la  faillite 
»  ont  été  amenés  par  des  causes  étrangères  à  ces 
)>  crimes  ou  à  ces  délits? 

»  Votre  commission  a  pensé  avec  le  projet  du 
»  gouvernement  que  ces  circonstances ,  quelque 
»  aggravantes  qu'elles  puissent  être,  appartien- 
»  nent  à  un  autre  ordre  de  faits  que  la  faillite 
»  ou  la  banqueroute,,  et  quelles  doivent  être 
»  régies  par  les  dispositions  du  droit  commun.  » 
Cette  décision  ne  peut  qu'être  approuvée;  et 
bien  qu'elle  ne  s'étaye  d'aucun  texte ,  elle  n'en 
doit  pas  moins  être  prise  par  les  tribunaux  en 
sérieuse  considération. 

510.  La  loi  de  4838,  à  la  différence  du  Code 
de  1807  ,  a  assigné  de  vraies  limites  aux  faits  qui 
désormais  constitueront  le  crime  de  banqueroute 
frauduleuse. 

Ainsi ,  n'a  pu  échapper  à  la  juste  sévérité  des 
dispositions  nouvelles  ,  le  failli  qui  aura  soustrait 
ses  livres ,  détourné  ou  dissimulé  une  portion  de 
son  actif.  Il  en  sera  de  même  du.  commerçant 
qui,  dans  ses  écritures,  dans  des  actes  publics  ou 
sous  seing  privé,  ou  bien  encore  dans  son  bilan, 
se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Ces  diverses  fautes  sont  d'une  nature  tellement 
grave,  tellement  odieuse,  et  si  complètement  an- 
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tipathiques  à  tous  les  sentiments  de  la  probité 
la  plus  vulgaire  ,  qu'elles  ne  sont  pas  trop  sévè- 
rement flétries  par  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

D'ailleurs  ,  si  dans  certains  cas  le  failli ,  sans 
être  en  rien  excusable,  peut  invoquer  de  puissantes 
considérations  en  sa  faveur,  les  jurés  feront 
bonne  justice  en  lui  ménageant  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes. 

Les  syndics  appuyés  sur  la  majorité  des  créan- 
ciers présents  ne  peuvent ,  pas  plus  que  chaque 
créancier  séparément,  poursuivre  le  failli  comme 
banqueroutier  frauduleux.  Le  seul  droit  qu'ils 
aient  consiste  à  communiquer  au  ministère  pu- 
blic ,  par  la  voie  dune  dénonciation  ,  les  faits 
qui  pourront  parvenir  à  leur  connaissance. 

Telle  est  la  raison  qui  dans  tous  les  cas,  et  in- 
dépendamment du  sort  de  la  poursuite  en  ban- 
queroute frauduleuse,  exempte  la  masse  du 
payement  des  frais  occasionnés  par  la  procédure. 

511.  ÎNous  terminerons  l'examen  de  ce  para- 
graphe ,  en  appelant  l'attention  sur  une  décision 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  2  juillet  (840 ,  et 
qui  a  été  recueillie  par  M.  Dalloz  à  la  pag.  25, 
2,ne  part.,  tome    il  . 

Comme  cet  arrêt  met  à  la  fois  en  évidence  des 
principes  relatifs  à  la  banqueroute  frauduleuse  , 
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au  concordat  et  à  l'union  ,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  le  rapporter  dans  son  entier  : 

«  La  transaction  passée  entre  le  condamné 
»  pour  banqueroute  frauduleuse  et  la  majorité 
»  des  créanciers  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
»  créanciers  dissidents,  comme  en  matière  de 
»  concordat,  mais  seulement  pour  les  signataires 
»  de  la  transaction;  les  seuls  traités  légalement 
»  revêtus  du  caractère  de  l'union  des  créanciers , 
»  et  par  suite  obligatoires  pour  tous,  seraient 
»  ceux  qui  interviendraient  entre  l'union  et  des 
»  tiers ,  et  non  entre  l'union  et  le  banqueroutier 
»  frauduleux.  » 

Le  sieur  Dulin,  condamné  par  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine  aux  travaux  forcés  à  temps  pour 
banqueroute  frauduleuse,  avait  proposé  à  ses 
créanciers,  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur, 
une  transaction  qu'ils  avaient  tous  acceptée ,  à 
l'exception  de  trois  d'entre  eux.  Ces  trois  créan- 
ciers dissidents  soutenaient  que  la  délibération , 
bien  que  prise  a  la  majorité  des  créanciers,  ne 
pouvait,  comme  en  matière  de  concordat,  être 
obligatoire  poux  eux;  que  le  banqueroutier  frau- 
duleux était  déchu  des  bénéfices  accordés  au 
malheur  du  failli. 

10  avril  1840,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  qui  autorise  les  syndics  à  transiger. 

Sur  l'appel,  arrêt. 
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«  La  Cour ,  considérant  que  si  d'après  le  contrat 
»  d'union  les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre 
»  la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  du 
»  Failli,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire, 
»  ils  ne  sont  autorises  par  aucune  disposition  de 
»  loi  à  traiter  directement,  au  nom  des  créan- 
)>  ciers,  avec  le  débiteur  failli ,  même  à  titre  de 
»  transaction;  —  que  l'art*  .V2  1  du  Cod.  de  coin. 
»  frappe,  au  contraire,  de  nullité  tout  traité  in- 
»  tervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  lorsque 
»  l'examen  de  ses  actes ,  livres  et  papiers  donne 
»  quelque  présomption  de  banqueroute  ;  qu'à  la 
»  vérité,  aux  termes  de  l'article  5G3 ,  l'union 
))  peut,  en  tout  état  de  cause,  avec  l'autorisation 
»  du  tribunal  de  commerce,  traiter  à  forfait  des 
»  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
»  pas  été  opéré,  et  les  aliéner;  mais  que  cet  ar- 
»  ticle  n'est  applicable  qu'aux  traités  qui  peu- 
»  vent  intervenir  entre  l'union  et  les  tiers  dans 
»  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  et  non 
»  à  ceux  qui  seraient  arrêtés  entre  une  partie  des 
»  créanciers  et  le  failli  lui-même; — que  des  con- 
»  ventions  de  cette  nature  ne  peuvent  lier  que 
»  les  créanciers  qui  les  ont  consenties ,  et  ne  sau- 
»  raient  en  aucun  cas  devenir  obligatoires  pour 
»  ceux  qui  ont  refusé  d'y  adhérer  ; 

»  Considérant    que    d'après  ces    principes   la 
»  transaction    proposée   par   le  tuteur    de  Paul 


394  DE    LA   DÉCLARATION   DE   FAILLITE 

»  Dulin  à  ses  créanciers,  le  30  janvier  dernier, 

»  et  par  suite  de  laquelle  remise  lui  serait  faite 

»  de  dix  huit  mois  d'intérêts,  n'est  pas  obligatoire 

»  pour  les  créanciers  qui  ont  refusé  d'y  consentir, 

»  et  ne  peut  pas  leur  être  opposée; —  infirme.  » 

s  m 

De  V administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 

PRÉCIS. 

512.  Il  existe  une  contradiction  choquante  entre  les  articles  592 
et  601  de  la  loi  de  1838. 

513.  Analyse  de  formalités  diverses  qui  garantissent  les  droits  de 
la  société  en  même  temps  que  ceux  de  la  masse. 

512.  Toutes  les  fois  qu'on  intentera  une  pour- 
suite ou  qu'il  surviendra  une  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
civiles,  en  général,  demeureront  séparées,  au 
point  que  les  règles  de  la  faillite  applicables  aux 
biens  s'exécuteront  sans  jamais  pouvoir  être  évo- 
quées ou  attribuées  aux  tribunaux  correctionnels 
ou  aux  cours  d'assises. 

Nous  adhérerions  d'une  manière  complète  aux 
motifs  qui  ont  présidé  à  cette  disposition ,  si  elle 
ne  se  trouvait  en  opposition  formelle  avec  le  deu- 
xième paragraphe  de  l'article  692 ,  dont  voici  le 
contenu  : 
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«  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
»  parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais, 
»  en  cas  il  acquittement ,  demeureront  à  leur 
»  charge.  » 

Ainsi,  à  cote'  du  principe  général  qui  se' pare 
profondement  les  actions  criminelles  des  actions 
civiles,  et  les  attribue  à  desjuridictions  différentes* 
est  écrit  le  principe  diamétralement  contraire, 
en  vertu  duquel  les  cours  d'assises  peuvent  pro- 
noncer sur  tous  les  droits. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  singulière 
antinomie  qui  a  glissé  inaperçue  ,  sans  exciter 
1  attention  de  personne. 

513.  C'est  une  étroite  obligation  pour  les  syn- 
dics de  la  faillite,  de  remettre  au  ministère  pu- 
blic les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignements 
qui  pourront  leur  être  demandés. 

Ces  représentants  de  la  masse  manqueraient  à 
leur  premier  devoir  envers  la  société,  s'ils  cher- 
chaient à  soustraire  à  la  peine  qu'il  a  méritée  le 
banqueroutier  simple,  et  principalement  le  ban- 
queroutier frauduleux.  Dans  le  premier  cas  Ils 
seraient  peu  excusables,  mais  dans  le  second  leur 
culpabilité  serait  grave,  et  digne  d'exciter  l'atten- 
tion de  la  justice. 

Les  syndics  avant  besoin  journellement  des 
pièces,  titres  et  papiers  qu'ils  ont  délivrés,  il 
était  nécessaire,  pendant  le  cours  de  la  procédure, 
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de  leur  en  permettre  la  communication  par  la 
voie  du  greffe.  Ainsi  il  leur  sera  permis  de  la 
requérir  pour  y  prendre,  à  leur  choix ,  des  extraits 
prive's  ou  authentiques,  que  le  greffier  sera  chargé 
de  leur  expédier. 

Quant  aux  pièces,  titres  ou  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné,  on  les  re- 
mettra aux  syndics  après  le  jugement  ou  l'arrêt. 
Ils  devront  en  donner  décharge. 

Ces  diverses  mesures  de  précaution ,  conçues 
dans  un  sage  esprit ,  assurent  l'exécution  de  notre 
nouvelle  loi,  et  sont  également  protectrices  des 
droits  de  la  société  et  de  ceux  des  créanciers. 

S  IV. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les  faillites  par 
d'autres  que  par  les  faillis. 

PRECIS. 

514.  La  loi  du  28  mai  1838  a,  par  son  article  593,  considéra- 
blement élargi  le  cercle  de  la  complicité. 

515.  Les  proches  du  failli  qui  détournent  son  actif  sont  consi- 
dérés avec  raison  comme  n'ayant  dépouillé  que  la  masse. 

51G.  Le  pouvoir  exorbitant  dont,  en  cas  d'acquittement ,  la  loi 
a  investi  les  juges,  trouve  son  excuse  dans  la  position  si  fâ- 
cheuse des  créanciers  de  la  faillite. 

517.  M.  Renouard  a  parfaitement  mis  en  lumière  l'esprit  d'une 
des  meilleures  dispositions  de  notre  nouveau  Code. 

518.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce.  ~  Tous  les  arrêts 
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ou  jugements  de  condamnation  sont  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  l'article  12  du  Code  de  commerce. 


514.  Il  est  très-rare  qu'un  failli  puisse  consom- 
mer à  lui  tout  seul  le  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse, et  presque  toujours  il  est  aide  dans  sa 
perpétration  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
moins  coupables  que  lui. 

Aussi  la  loi  nouvelle,  voulant  élargir  le  cercle 
de  la  complicité  trace  par  l'article  60  du  Code 
pénal,  a-t-elle  appliqué  les  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  aux  trois  catégories  d'individus 
que  nous  allons  désigner. 

Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli ,  auront  sous- 
trait, recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses 
meubles  ou  immeubles,  seront,  à  bon  droit, 
punis  comme  banqueroutiers  frauduleux. 

Le  môme  sort  sera  réservé  aux  personnes  con- 
vaincues d'avoir  frauduleusement  présenté  dans 
la  faillite  et  aflirmé  des  créances  supposées ,  soit 
en  leur  nom ,  soit  par  le  moyen  de  personnes 
interposées. 

Nos  législateurs  se  seraient  montrés  peu  clair- 
voyants, s'ils  n'avaient  pas  arraché  le  masque  aux 
individus  éhontés  qui,  se  livrant  au  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  qui  n'est 
pas  le  leur,  sont  commerçants  pour  recueillir  les 
prolits,  et  déclinent  cette  qualité  pour  échapper 
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à  la  honte  qui  s'attache  à  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

515.  D'après  l'article  380  du  Code  pénal,  les 
vols  commis  au  préjudice  d'un  individu  par  son 
conjoint,  ses  ascendants  et  descendants,  ou  par 
tous  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  Cependant 
notre  nouveau  Code  >  sans  avoir  égard  au  droit  de 
propriété'  résidant  sur  la  tête  du  failli ,  n'en  a 
pas  moins  condamne'  aux  peines  du  vol  tous  les 
proches  du  failli,  coupables  d'avoir  détourne', 
diverti  ou  recelé  les  objets  qui  composent  le  gage 
des  créanciers. 

Ici  le  législateur  a  écarté  toute  fiction,  et,  péné- 
trant le  fond  des  choses  ,  il  a  décidé  comme  si  le 
droit  de  propriété  de  la  masse  était  aussi  bien 
fondé  sur  la  loi  que  sur  l'équité. 

Dans  le  cas  où  les  parents  du  banqueroutier 
frauduleux  l'auront  aidé  dans  l'accomplissement 
de  son  crime ,  ils  ne  seront  pas  seulement  pas- 
sibles des  peines  du  vol ,  mais  déclarés  ses  com- 
plices et  punis  comme  tels.  Si  les  vols  commis  par 
les  proches  du  failli  sont  environnés  de  circon- 
stances qui  les  aggravent ,  échapperont-ils  ,  en 
raison  de  la  qualité  des  personnes,  aux  peines 
plus  rigoureuses  qui  leur  sont  applicables? 

La  négative  a  été  consacrée  avec  raison  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  43  mai  1841 . 
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\  oyez  levol.  h  \  m%  1  "  part.;  pag.  392 du  Recueil 
de  M.  Dalloz. 

L'article  594  de  la  nouvelle  loi  sur  les  faillites 
ne  déroge  pas  aux  dispositions  du  Code  pénal 
relatives  aux  circonstances  aggravantes  du  vol.  Spé- 
cialement, si  le  détournement  a  été  commis  avec 
bris  de  scelles  et  eilraction  intérieure,  il  con- 
stitue un  vol  qualifie,  justiciable  des  cours  d'as- 
sises. (Code  de  commerce,  694  j  Code  pénal,  253, 
384.  ) 

Arrêt  : 

u  La  Cour,  —  attendu  que  l'article  594  de  la 
»  loi  sur  les  faillites  n'a  point  eu  pour  objet  de 
»  déroger  aux  dispositions  du  Code  pénal  relatives 
»  aux  circonstances  aggravantes  du  vol,  déclare  le 
»  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Chàlons 
»  incompétent,  et  renvoie  devant  la  chambre 
»   d  accusation  de  la  cour  royale  de  Dijon.  » 

Nous  approuvons  entièrement  la  doctrine  de 
cet  arrêt,  qui  aurait  pu  être  motive  avec  plus  de 
force  et  de  profondeur. 

T)  1  G.  Dans  les  diverses  espèces  soumises  à  notre 
examen,  la  cour  ou  le  tribunal  laifti  sont  investis 
par  exception  d  un  droit  en  réalité  exorbitant,  et 
dont  l'étendue  pourrait  être  censurée,  si  ceux  qui 
en  profitent  n'étaient  pas  aussi  malheureux  que 
dignes  d'intérêt. 

Ainsi,  même  en  cas  d'acquittement,  les  juges 
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pourront  prononcer  d'office  sur  la  réintégration 
h  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits  ,  ainsi  que  sur 
les  dommages-intérêts  demandés  et  que  la  déci- 
sion arbitrera. 

Pendant  que  l'ancien  Code  était  en  vigueur,  un 
grand  nombre  de  syndics  ,  se  fiant  à  son  silence, 
se  livraient  impunément  à  des  malversations  ré- 
préhensibles.  Pareil  scandale  ne  peut  se  repro- 
duire aujourd'hui,  en  présence  du  texte  prévoyant 
qui  range  les  abus  de  gestion  dans  la  classe  des 
délits  prévus  par  l'article  406  du  Code  pénal. 

517.  Si,  avant  l'existence  de  la  loi  de  1838,  l'ac- 
tif des  faillites ,  assez  important  lors  de  leur 
ouverture,  se  réduisait  insensiblement  à  très- 
peu  de  chose,  cela  tenait  principalement  à  ce  que 
des  créanciers  sans  pudeur  mettaient  leurs  voix  à 
prix  lors  du  concordat,  ou  ne  rougissaient  pas 
d'extorquer  au  malheureux  failli  des  avantages 
qui  dévoraient  les  ressources  de  la  masse. 

Un  état  de  choses  aussi  déplorable  ne  pouvait 
se  prolonger;  aussi  la  loi  nouvelle,  en  le  faisant 
cesser,  et  en  prohibant  a  jamais  son  retour,  s'est 
acquis  de  véritables  droits  à  la  reconnaissance  du 
commerce. 

Cette  disposition  entièrement  nouvelle  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  d'application. 

Cependant,  comme  ses  motifs  tout  à  fait  loua- 
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blés  ne  peuvent  acquérir  une  publicité  trop 
grande,  et  (juc,  grâce  à  eux,  un  des  plus  grands 
abus  de  l'ancien  Code  a  été  extirpé,  nous  trans- 
crirons textuellement  les  principaux  passages  du 
rapport  de  M.  Renouard  : 

«  L'article  597  est  d'une  haute  importance,  et 
»  attaque  un  abus  qui  suffirait  à  lui  seul  pour 
»  paralyser  la  meilleure  législation  sur  les 
»  faillites.  Cet  abus  est  celui  des  avantages  parti- 
»  culiers  faits  à  certains  créanciers  au  préjudice 
))  de  la  masse.  Il  est  d'autant  plus  dangereux,  que 
»  des  consciences  passablement  honnêtes  s'en- 
»  dorment  assez  facilement  sur  les  sopliismes  qui 
»  plaident  eu  laveur  de  ce  délit.  On  perd  dans 
»  une  faillite  une  créance  très-légitime,  on  la 
»  perd  par  le  l'ait  du  failli;  aisément  on  se  p<  r- 
»  suade  que  toute  voie  de  contrainte,  et  surtout 
»  de  contrainte  morale  ,  exercée  contre  le  failli  , 
»  est  légitime  pour  obtenir  payement.  Au  lieu  de 
»  subir  avec  résignation  les  mêmes  conditions  de 
»  perte  que  les  autres  créanciers,  on  veut,  dans 
»  le  naufrage  commun ,  tirer  à  soi  quelques 
»  débris  de  plus.  Ce  qui  arrive  de  là  ,  c'est  que, 
»  le  concordat  passé ,  une  multitude  de  conven- 
»  tions  particulières  viennent  absorber  les  res- 
»  sources  qui  paraissaient  exclusivement  desti- 
»  nées  à  faire  face  aux  obligations  que  ce  con- 
»  cordât  avait  établies. 


m. 


.r 


402  DE    LA    DÉCLARATION    DE    FAILLITE 

»  Les  créanciers  humains  et  raisonnables  qui 
»  ont  loyalement  exécuté  la  loi ,  et  qui  ont  réglé 
»  leurs  sacrifices  sur  les  pertes  du  débiteur ,  se 
»  trouvent  frustrés  de  tout  payement.  Des  traités 
»  faits  sous  main  font  passer  le  reste  de  l'actif 
»  aux  hommes  durs  et  égoïstes  qui  se  sont  bien 
»  gardés  d'empêcher  le  concordat  pour  arracher 
»  au  failli  des  avantages  particuliers ,  comme 
»  prix  de  sa  rançon ,  aussitôt  qu'il  sera  remis  à 
w  la  tête  de  ses  affaires. 

»  Quelque  aveugles  que  soient  les  illusions  de 
»  l'intérêt  personnel  blessé ,  tout  le  monde  cepen- 
»  dant,,  avec  une  réflexion  un  peu  attentive  , 
»  reconnaîtra  qu'il  y  a  indélicatesse  et  délit  à 
»  contribuer  par  son  vote  à  l'adoption  de  délibé- 
»  rations  auxquelles  on  n'a  droit  de  prendre  part 
»  que  comme  étant  lié  par  elles ,  et  auxquelles 
»  cependant  on  a  pris  clandestinement  la  pré- 
»  caution  de  se  soustraire. 

»  L'article  597,  en  écrivant  pour  la  première 
»  fois  dans  la  loi  la  définition  de  ce  délit ,  que 
»  jusqu'à  présent  la  morale  seule  a  réprouvé, 
»  introduit  donc  une  innovation  aussi  juste 
»  qu'elle  est  utile. 

)>  Ce  délit  sera  puni  correctïonnellement  par 
»  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  2,000  fr., 
»  et  par  un  emprisonnement  dont  le  minimum 
»  n'est  point  fixé  ,  et  dont  le  maximum  sera  de 
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h  deux  ans  pour  les  syndics,  et  d'un  an   pour  les 
»  autres  créanciers. 

»  Les  conventions  nées  de  ce  délit  doivent 
»  être  déclarées  nulles.  Elles  ne  peuvent  con- 
»  server  d'effet  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit.  Le 
»  failli  lui-même  ,  quoiqu'il  ait  participé  au  délit 
»  qui  les  a  créées,  doit  pouvoir  en  demander  la 
»   nullité  sans  être  exposé  à  une  peine. 

»  Le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  le  fléau 
»  des  arrangements  particuliers  n'est-il  pas  de 
»  leur  ôter  toute  garantie,  et  de  ne  laisser  pour 
»  celui  qui  les  a  exigés  aucune  précaution  pos- 
»  sible  de  sécurité  ? 

))  Il  faut  intéresser  le  failli  à  faire  tomber  de 
»  pareils  actes,  auxquels  il  ne  peut  avoir  consenti 
»  librement.  Tout  créancier  qui  se  sera  rendu 
»  partie  principale  ou  intervenante  obtiendra  des 
»  dommages  et  intérêts  que  le  tribunal  arbitrera; 
»  car,  si  un  créancier  poursuit  à  ses  risques  une 
»  annulation  qui  doit  profiter  à  tous ,  il  est  juste 
»  de  lui  attribuer  un  dédommagement  parti- 
»  cuiier. 

»  Les  sommes  ou  valeurs  reçues  en  vertu  des 
»  conventions  annulées  seront  rapportées  à  qui 
»  de  droit  :  au  failli ,  si ,  ayant  obtenu  un  con- 
»  cordât ,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  la 
»  masse  ou  à  laide  de  ressources  particulières; 
»  et   cette  somme   alors  servira  a    remplir    les 
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»  obligations  du  concordat  ;  a  l'union ,  si  les 
»  avantages  particuliers  proviennent  du  failli  ; 
»  aux  parents  ou  amis  qui  auront  fourni  les 
»  deniers,  s'il  s'agit  de  sommes  données  pour 
»  prix  d'un  vote  dans  les  délibérations  de  la 
»  faillite. 

»  Puissent  ces  dispositions  rendre  au  principe 
))  d'égalité'  de  condition  entre  les  créanciers  for- 
?>  niant  une  même  masse,  l'efficacité  sans  la- 
»  quelle  ce  serait  construire  sur  un  rêve  que 
»  d'essayer  une  bonne  législation  sur  les  fail- 
»  lites  !   » 

518.  Quand  on  poursuivra  l'annulation  des  con- 
ventions clandestines  qui  viennent  d'être  flétries 
avec  tant  d'énergie  ,  seulement  par  la  voie 
civile,  les  tribunaux  de  commerce,  véritables 
appréciateurs  de  toutes  les  phases  de  la  faillite , 
pourront  seuls  en  connaître. 

Tous  arrêts  et  jugements  de  condamnation  ap- 
plicables aux  banqueroutiers  simples  ou  fraudu- 
leux ,  ou  aux  personnes  qui  ont  trempé  dans  la 
faillite,  seront  affichés  et  publiés  aux  frais  des 
condamnés ,  d'après  les  formes  établies  par  l'ar- 
tidfc  42  du  Code  de  commerce. 
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PRECIS. 


519.  Signale!  tes  nnKits  d'un  ordre  très-élevé  qui  ont  présidé  à 
cette  admirable  institution.  —  Rapport  de  M.  Quénault. 

')20.  Pourquoi  a-t-od  reculé  devant  l'innovation  propose  par  M. 
Realier-lHinuis? 

521.  Contradiction  de  principes  suivie  d'une  contradiction  de 
conséquences.  — M.  Ducos  prononce  un  brillant  discours. 

522.  Rf.  le  commissaire  du  roi  abandonne  le  terrain  des  prin- 
cipes. —  Réponse  logique  de  M.  Duséré. 

523.  Analyse  succinct:  de  plusieurs  dispositions  nouvelles  qui 
présentent  beaucoup  d'intérêt. 

519.  C'est  une  grande  et  sainte  tache  pour  le 
commerçant  dont  les  affaires  ont  mal  tourne' , 
que  celle  de  consacrer  entièrement  son  activité  , 
son  intelligence  et  son  aptitude  aux:  affaires,  à 
effacer  la  flétrissure  que  la  faillite  a  imprimée  à 
son  nom. 

Si  ses  nouveaux  efforts,  plus  heureux  que  les 
précédents  l'amènent  a  recouvrer  une  position 
honorable,  qu'il  sache  bien  que  sa  famille  et  lui 
ont  un  immense  intérêt  à  obtenir  une  réhabili- 
tation plus  précieuse  parla  considération  qui  s'y 
attache  que  par  le  sacrifice  d'argent  qu'elle  im- 
pose. 
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Les  motifs  qui  ont  présidé  à  cette  admirable 
institution  sont  d'une  trop  haute  portée  pour  ne 
pas  être  le  préambule  obligé  des  explications  de 
détail. 

Ecoutons  M.  Quénault  : 

«  Après  les  sanctions  pénales  destinées  à  répri- 
»  mer  les  actes  qui  donnent  un  caractère  plus  ou 
»  moins  criminel  à  la  faillite ,  la  loi  place  en 
»  dernier  lieu  la  sanction  rémunératoire  destinée 
»  à  encourager  les  efforts  et  les  sacrifices ,  au  prix 
»  desquels  le  commerçant  failli  cherche  à  se 
»  relever  de  cet  état  de  déchéance,  et  à  rentrer 
»  en  possession  de  tous  ses  droits ,  de  toute  sa 
»  bonne  renommée. 

7*  L'état  du  failli  peut  être  modifié  par  le  con- 
»  cordât,  et  même,  en  cas  d'union  ,  par 
»  la  déclaration  d'excusabilité,  qui  affranchis- 
»  sent  le  failli  de  la  contrainte  par  corps;  mais  il 
»  ne  peut  être  entièrement  effacé  que  par  la 
»  réhabilitation,  qui  seule  fait  cesser  pour  le 
»  failli  les  incapacités  politiques  et  l'interdiction 
»  de  quelques-uns  des  droits  des  commerçants. 

»  La  réhabilitation  agit  par  le  mobile  de  l'hon- 
»  neur.  Les  avantages  qu'elle  offre  en  perspec- 
»  tive  sont  d'une  nature  toute  morale,  et  tirent 
»  de  l'opinion  une  grande  valeur,  parce  que  l'opi- 
»  nion  tient  compte  des  efforts  et  des  sacrifices 
h  faits  pour  les  obtenir. 
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n  11  ne  faut  point  risquer  de  l'aire  perdre  à  la 
»  réhabilitation  ce  caractère  et  ce  haut  prix,  en 
»  cherchant  à  la  rendre  plus  facile,  comme  tou- 
»  jours  on  est  tenté  de  le  taire. 

»  Aussi  le  projet  de  loi  n'a-t-il  pas  apporté  de 
>»  graves  changements  en  cette  matière.  » 

520.  Le  commerçant  qui  aspire  à  cet  honneur 
doit,  pour  s'en  rendre  digne,  nécessairement  ac- 
quitter eu  principal,  intérêts  et  Irais  ,  toutes  les 
sommes  dont  il  est  redevable. 

M.  Jualier-Dumas ,  s'appuyant  sur  l'excessive 
rigueur  des  dispositions  de  l'ancien  Code,  mitigée 
en  beaucoup  de  points  par  la  loi  de  1838,  aurait 
désiré  qu'on  réhabilitât  le  failli  s'il  pouvait  ac- 
quitter le  capital  et  les  Irais. 

«  Je  ne  voudrais  pas ,  dit-il ,  qu'on  lui  deman- 
»  dàt  des  intérêts,  parce  que  les  créanciers  qui 
»  ont  traité  avec  lui  ont  dû  faire  des  bénéfices 
»  qui  doivent  les  indemniser  de  la  perte  de  ces 
»  intérêts.  Si  vous  conservez  cette  partie  de  la  loi 
w  telle  qu'elle  est,  vous  la  rendrez,  contre  votre  in- 
»   tention  ,  aussi  sévère  que  le  Code  de  commerce.  » 

Bien  que  ces  considérations  aient  un  côté  in- 
téressant ,  elles  ont  du  être  repoussées  comme 
faisant  une  première  brèche  à  un  système  parfai- 
tement lié  dans  toutes  ses  parties  ,  un  peu  sévère 
peut-être,  mais  juste. 

M.  Vincent  a  répondu  à  M.  lléalier-Dumas , 
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en  faisant  un  appel  à  la  sévérité  des  mœurs  com- 
merciales : 

«  Il  y  a  une  morale  publique ,  messieurs  ,  n'y 
»  touchez  pas.  Le  commerce  sait  ce  que  c'est  que 
»  la  réhabilitation.  Elle  est  le  retour  à  la  con- 
»  fiance  publique ,  en  payant  le  capital ,  les  in- 
»  térêts  et  les  frais.  Ne  touchez  à  rien  de  cela. 
»  Demandez  aux  commerçants  ce  qu'ils  pensent 
»  d'un  homme  qui  n'est  pas  réhabilité  de  cette 
»  manière.   » 

521 .  Un  commerçant  associé  solidaire  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite  aura 
beau  invoquer  un  concordat  particulier  pour  ar- 
river a  la  réhabilitation ,  s'il  ne  justifie  pas  du 
payement  intégral  de  toutes  les  dettes  sociales. 

On  ne  reviendra  pas  sur  le  principe  fonda- 
mental qui  a  servi  de  base  à  cette  décision,  et  dont 
en  réalité  elle  n'est  qu'une  déduction  logique. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développe- 
ments dans  lesquels  nous  sommes  entrés  aux 
sections  de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'union.  Là 
nous  avons  établi  avec  force  et  de  la  manière  la  plus 
complète  que  tous  les  associés,  indissolublement 
liés  à  la  société,  ne  peuvent  que  partager  son  sort. 

Ce  n'est  pas  certes  un  motif  pour  que  nous  don- 
nions notre  assentiment  à  cette  disposition  nou- 
velle. 

Autant  la  règle  qui  permet  les  concordats  par- 
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ticuliers  était  en  opposition  avec  le  grand  prin- 
cipe dont  elle  semblait  dériver,  autant  le  texte 
qui  nous  reste  à  expliquer  est  en  desaccord  ma- 
nifeste avec  l'article  531 . 

Chose  singulière,  le  législateur,  faute  d'avoir 
suffisamment  approfondi  la  matière,  a  tiré  du 
même  principe  des  conséquences  diamétralement 
opposées. 

Par  ces  motifs,  l'amendement  de  M.  Ducos,  il- 
logique, si  Ton  remonte  au  vrai  principe  ,  est  en 
parfaite  conformité  avec  la  disposition  qui  régit 
les  concordats  particuliers. 

Nous  pensons  même  que  la  réhabilitation  de- 
vrait être  une  conséquence  forcée  de  la  faveur 
attachée  aux  concordats  individuels. 

Mais  écoutons  l'honorable  M.  Ducos  développer 
sa  théorie  de  la  manière  la  plus  brillante  : 

«  Messieurs,  dans  toute  faillite  il  y  a  deux 
»  ordres  d'intérêts  bien  distincts ,  un  intérêt 
»  matériel ,  c'est  celui  des  créanciers,  et  un  in- 
»  térêt  moral,  c'est  celui  de  la  société  tout  en- 
>i  tière.  La  loi  sur  les  faillites  a  donc  un  double 
»  but  à  atteindre.  A  l'égard  des  créanciers,  elle 
»  doit  être  protectrice;  à  l'égard  de  la  société, 
»  elle  doit  être  répressive.  Sa  sollicitude  pour  les 
»  créanciers  est  tellement  grande,  qu'elle  fait  en 
»  quelque  façon  dépendre  le  sort  du  failli  du 
»  jugement  que  les  créanciers  eux-mêmes  sont 
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»  appelés  à  rendre  sur  son  compte  lors  des  opé- 
»  rations  du  concordat. 

»  La  loi  nouvelle  a  pensé  avec  beaucoup  de 
»  raison  que,  dans  une  société  de  commerce,  la 
»  conduite  et  la  condition  de  deux  associés  pou- 
»  vaient  ne  pas  être  les  mêmes.  Il  n'est  pas  rare., 
»  en  effet ,  de  voir  un  négociant  honnête  et 
»  probe  entraîné  dans  une  catastrophe  commune 
»  par  un  associé  infidèle  et  sans  moralité. 

»  En  cas  de  concordat,  l'article  531  déclare 
»  le  failli  concordataire  déchargé  de  toute  soli- 
»  darité  à  l'égard  de  son  coassocié ,  moyennant 
»  qu'il  paye  son  dividende.  Les  créanciers  ces- 
»  sent  d'avoir  action  contre  lui.  Il  recouvre  la 
»  libre  disposition  de  ses  biens  et  de  sa  personne; 
»  il  est  susceptible  de  réhabilitation.  Il  me 
»  semble  que  le  concordat  particulier  entraîne 
»  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  réhabili- 
»  tation. 

»  Veut-on  l'établir  sur  la  condition  répres- 
»  sive  de  la  loi  ?  Mais ,  par  le  fait  du  concordat 
»  particulier,  vous  avez  déclaré  le  concordataire 
»  excusable.  La  société  est  satisfaite,  elle  n'a  pas 
»  d'action  contre  lui.  Elle  ne  doit  atteindre  que 
»  le  coupable  ,*  vous  avez  voulu  qu'elle  épargnât 
»  le  malheur. 

»  Veut-on  l'établir  sur  la  condition  de  solida- 
»  rite  qui  unit  tous  les  associés  entre  eux?  Mais 


ET    DE    SES    EFFETS.  î  1  1 

»  les  liens  de  cette  solidarité  ont  été  rompus  par 
»  le  concordat  passé  avec  l'un  des  associés.  Les 
w  créanciers  eux -mêmes  l'ont  voulu;  la  loi  a 
»  sanctionné  celte  volonté;  elle  a  déclaré  que 
»  cette  solidarité  n'existait  plus. 

»  Si  vous  obligez  le  concordataire  qui  veut  se 
»  faire  réhabiliter,  à  payer  la  portion  de  l'associé 
»  déloyal  qui  aura  consommé  son  malheur  et  sa 
»  ruine,  vous  formez  un  obstacle  violent  à  la 
»   réalisation  de  son  vœu  le  plus  cher. 

»  C'est  une  amertume  profonde ,  c'est  un  dé- 
»  couragement  anticipé  que  vous  jetez  dans 
»  toutes  ses  facultés;  c'est  de  plus  une  espèce  de 
»  prime  que  vous  donnez  indirectement  à  la 
»  déloyauté  de  celui  des  deux  associés  qui  n'aura 
^  pas  été  jugé  digne  d'un  concordat.   » 

522.  M.  Quénaultj  commissaire  du  roi,  essaye 
de  répondre  à  M.  Ducos. 

Mais,  au  lieu  de  se  placer  sur  le  terrain  des 
principes  où,  à  défaut  des  concordats  particuliers, 
il  aurait  été  invulnérable,  il  invoque  des  consi- 
dérations qui  ne  vont  nullement  au  cœur  de  la 
difficulté  : 

«  La  loi  a  voulu,  après  le  concordat,  laisser 
»  encore  un  stimulant  à  l'honneur  commercial , 
»  afin  que  le  failli  pût  être  engagé  à  payer  avec 
»  ses  nouveaux  biens ,  à  tenter  de  nouveaux 
»   efforts  pour  obtenir  sa  réhabilitation  ,  ce  bien 
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»  qu'il  importe  de  conserver  dans  tout  ce  qu'il  a 
»  de  précieux. 

»  J'ajouterai,  messieurs,  que  dans  tous  les  cas, 
»  dans  toutes  les  situations ,  la  réhabilitation 
))  doit  conserver  son  véritable  caractère  ,  afin 
»  que  l'on  envie  cette  récompense  de  la  bonne 
«  foi ,  des  efforts  du  failli  pour  satisfaire  à  ses 
»  obligations.   » 

D'après  le  langage  de  M.  Quénault ,  on  croirait, 
en  vérité ,  que  le  failli  n'aurait  eu  qu'à  invoquer 
son  concordat  particulier  pour  obtenir  de  plein 
droit  sa  réhabilitation. 

On  voulait  qu'il  fît  de  nouveaux  efforts  pour 
mériter  ce  bienfait;  rien  n'était  plus  juste:  mais 
si  son  concordat  particulier  lui  av^it  fait  remise 
de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  de  sa  portion  dans 
la  dette  sociale,  comment  ne  pas  se  contenter  du 
nouveau  dividende  qu'à  force  de  labeurs  il  était 
parvenu  à  réunir  au  premier? 

La  raison  répugnait  à  ce  que  Faction  de  ses 
créanciers  fût  plus  ou  moins  étendue ,  selon 
l'époque  où  elle  s'exerçait. 

En  1838,  M.  le  garde  des  sceaux  s'éleva  avec 
chaleur  contre  la  théorie  si  bien  présentée  par 
M.  Ducos.  Aidé  de  l'honorable  M.  Cunin-Gri- 
daine,  il  réussit  à  obtenir  de  la  chambre  une 
contradiction  de  conséquences,  digne  cependant 
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de  la  contradiction  de  principes   précédemment 
adoptée  au  titre  de  l'union. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  qu'en  laissant 
à  M.  Duséré  le  soin  d'établir  de  quel  cote  pen- 
chent la  logique  et  la  raison  : 

«  La  loi  a  déjà  décidé  la  difficulté  entre  M.  le 
»  commissaire  du  roi  et  l'auteur  de  1  amende- 
»   ment. 

))  La  loi  déclare  que  le  failli  qui  a  obtenu  un 
»  concordat  n'est  plus  soumis  à  la  solidarité.  En 
»  disposant  ainsi,  la  loi  a  voulu  qu'il  ne  fût  plus 
»  débiteurdetoutela  dette  sociale.  Il  selibère  donc, 
»  en  payant  la  part  qui  en  était  restée  à  sa  charge; 
»  et  lorsqu'on  se  borne  à  demander  que  la  rélia- 
»  bilitation  soit  soumise  au  consentement  général 
))  des  créanciers,  il  n'y  a  plus  qu  injustice  à  la  lui 
))  refuser,  car  elle  est  tout  entière  dans  l'intérêt  de 
»  ceux-ci.  En  effet,  il  peut  avoir  les  moyens  de 
»  payer  sa  part  et  non  point  celle  de  ses  créan- 
»  ciers  associés.  Il  ne  payera  rien  s'il  ne  peut 
»  obtenir  sa  réhabilitation;  et  les  malheureux 
»  créanciers  ,  pour  le  bien  desquels  vous  pré- 
»  tendez  travailler,  perdront,  par  une  rigueur 
»  que  rien  n  excuse,  ce  qu'ils  ont  tout  intérêt  à 
»  recevoir;  vous  punirez  le  failli  après  l'avoir 
»  déclaré  et  reconnu  excusable.    » 

523.  La  loi  nouvelle  a  consacré  une  heureuse 
disposition  en  permettant  de  réhabiliter  la  nié- 
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moire  d'un  failli  décédé.  Cette  faculté  n'existant 
qu'implicitement  sous  l'empire  de  l'ancien  Code, 
a  été  formellement  écrite  dans  l'un  des  textes  de 
cette  section. 

En  1 835,  la  commission  s'exprimait  ainsi  à  son 
sujet,  par  l'organe  de  son  rapporteur  : 

«  Il  nous  a  paru  que  la  haute  moralité  d'une 
»  telle  disposition  commandait  d'en  faire  une 
»  mention  expresse.  Une  veuve,  des  enfants,  des 
»  parents,  des  amis  s'honorent  eux-mêmes  lors- 
?>  qu'ils  veulent  rétablir  dans  sa  pureté  la  mé- 
m  moire  de  celui  qui  a  failli;  une  telle  tentative 
»  suppose  la  probité  la  plus  courageuse ,  et  mé- 
»  rite  la  reconnaissance  publique.   » 

Le  Code  de  1838  exclut  avec  raison  de  la  ré  a- 
bilitation  la  vraie  gloire  du  commerçant  mal- 
heureux ,  les  banqueroutiers  frauduleux  ,  les  stel- 
lionataires,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  vol ,  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance  , 
enfin  les  tuteurs  et  administrateurs  dont  les 
comptes  sont  en  défaut. 

Grâce  aux  judicieux  avis  de  M.  Caumartin  , 
cette  disposition  a  été  coordonnée  avec  l'ar- 
ticle 540. 

Cette  section  contient  plusieurs  articles  où  sont 
détaillées  les  formalités  vitales  de  la  réhabili- 
tation. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ces  textes,  dont  la  lecture 
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est  la  meilleure  explication,  si  ce  n'est  que,  pleins 
de  prévoyance,  ils  s  enchaînent  admirablement  , 
et  garantissent  les  droits  de  tous  les  intéressés  dans 
la  faillite. 

Un  seul,  l'article  G10,  mérite  quelques  suc- 
cinctes observations. 

Sous  le  Code,  le  failli  qui  Succombait  dans  sa 
demande  en  réhabilitation  ne  pouvait  plus  la  re- 
produire à  aucune  époque. 

Ses  efforts,  quoique  malheureux  ,  avaient  un 
mobile  trop  respectable  pour  que  la  justice  lui 
fermât  son  sanctuaire,  lorsque,  appuyé  sur  un 
meilleur  droit,  il  venait  une  seconde  fois  l'im- 
plorer. 

Aussi  la  loi  nouvelle  a-t-clle  permis  de  former 
une  seconde  demande  un  an  après  le  rejet  de  la 
première. 

Un  magistrat  distingué,  M.  Gaillard-Ker- 
bertin  ,  se  prononça  pour  le  délai  de  deux  ans. 

Selon  lui  ,  si  on  n'imposait  pas  ce  temps  d  é- 
preuve  à  an  failli  téméraire,  on  lui  permettait 
de  se  jouer  de  la  justice. 

Quoique  son  opinion  se  soit  fait  dans  la 
chambre  un  si  grand  nombre  de  prosélytes,  quelle 
n'ait  été  repoussée  qu'après  deux  épreuves  dou- 
teuses ,  nous  n'en  préférons  pas  moins  la  théorie 
qui  a  triomphé. 
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En  effet ,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  perdre  de 
vue  la  position  si  fâcheuse  d'un  failli. 

Ses  droits  de  citoyen  sont  en  suspens;  il  n'a 
pas  même  le  droit  de  se  présenter  à  la  bourse , 
et  il  a  perdu  son  crédit  avec  l'estime  de  ses  pairs. 

Certes,  c'est  beaucoup  d'une  année  pour  l'hon- 
nête homme  dont  la  justification,  pour  être  écla- 
tante, n'a  plus  besoin  que  des  solennités  judi- 
ciaires. 


FIN    DU    TROISIEME    VOLUME. 


TABLE   GENERALE 

DES  MATIÈRES. 


TOME  PRBMIER. 

1.  Quel  est  le  législateur  qui  le  premier  a  défini  la  faillite:'  1  à      2 

2.  L'on  chercherait  en  vain  à  définir  la  cessation  de  paye 

ments.  1  à      2 

3.  Supériorité  du  Code  de  1807  sur  la  nouvelle  loi,  quant 

à  la  définition  de  la  faillite.  2  à      4 

4.  Différence  entre  la  faillite  et  la  déconfiture. —  Deux 
arrêta  de  la  Cour  royale  de  Paris  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ont  décidé  dans  ce  sens.  —  La  Cour  de 
Bruxelles  a  confondu  deux  fois  des  états  si  différents.  4  à      7 

5.  Celui  qui  manque  à  ses  engagements  civils  n'est  qu'eu 
déconfiture.  — Quand  un  commerçant  est  à  la  l'ois  en 
faillite  et  en  déconfiture,  à  quels    Bignes    reconnait-on 

quel  est  celui  des  deux  états  qui  a  précédé  ['autre P  7  à     1  0 

6.  L'observation  do^  échéances  est  essentielle  à  la  pro- 
spérité du  commerce. — Le  débiteur  solvable  qui  suspend 
ses  payements  est-il  en  faillite;*  Dissentiment  avec 
M.  Locré.  —  Jusqu'ici,  l'on  avait  repoussé  sou  s\>tème 
sans  combattre  ses  raisons.  —  Analyse  et  réfutation 
complète  de  tous  scs  arguments.  —  MM.  Renouant  et 
Quénault   ont   fait  sentir  les   inconvénients  de  cette 

théorie.  10  à    20 

7.  Les  législateurs  de  1835  et  de  1838  ont  transporté  avec 
raison  l'article  439  du  Code  de  1807  au  titre  de  la  ban- 
queroute.—  L'intitulé  du  premier  chapitre  du  Code  de 
1807  était  inexact.  Celui  de  la  loi  de  1835,  quoique 
meilleur,  n'était  pas  irréprochable;  eu  1SJS  .-.eulemcnt 

on  fit  tout  à  fait  bien.  20  à     23 

8.  Motifs  pour  lesquels  on  a  expliqué  le  report  avant  les 

autres  conséquences  du  jugement  déclaratif.  23  à    25 

9.  Quelles  sont  les  législations  qui  ont  admis  le  report? 
Quelles  sont  celles  qui  l'ont  rejeté?  La  déclaration  du 
18  novembre  1702  a-t-elle  adopté  le  report  '  C'est   une 

in 


418  TABLE. 

question  neuve  qui  peut  être  controversée.  25  à    21) 

10.  On  peut  distinguer  dans  une  faillite  trois  périodes  : 
l'ouverture,  Y  existence,  le  jugement  déclaratif. 
Quelles  sont  les  nations  qui  ont  admis  trois  périodes? 
Examiner  en  quoi  les  reports  sont  utiles  ou  nuisibles 

aux  différents  peuples  qui  les  ont  adoptés.  29  à    42 

11.  De  l'existence  de  la  faillite  sous  le  Code  de  1807.  Plu- 
sieurs protêts ,  plusieurs  condamnations  ne  suffiraient 
pas.  La  commission  proposa  un  mauvais  système;  il 
échoua ,  grâce  à  la  sagesse  du  tribunat.  La  commission 

ne  demandait  pas  assez,  le  conseil  d'Etat  voulait  trop.         42  à    44 

12.  La  Cour  royale  de  Paris  s'est  trompée  en  exigeant 
une  cessation  absolue ,  un  dessaisissement  de  fait.  — 
Réfutation  de  son  système.  —  Un  arrêt  de  Colmar  a 

décidé  la  question  d'après  les  principes.  44  à    48 

13.  Quels  actes  constataient  l'ouverture  sous  le  Code  de 
commerce? — Division  de  la  matière.  48  à    50 

14.  Sous  la  loi  de  1807  ,  le  report  de  la  faillite  remontant 
jusqu'à  la  date  de  tous  actes  est-il  heureux?  Non.  — 
Démonstration  des  vices  d'une  théorie  qui  détruit  les 

autres  dispositions  de  l'article  où  elle  se  trouve.  50  à    54 

15.  Sous  le  Code  de  1807,  le  report  était  beaucoup  trop 
long.  Le  tribunal  de  Strasbourg  retendit  jusqu'à  neuf 
années.  Le  principal  tort  appartient  aux  législateurs  ;  le 

dernier  paragraphe  de  l'art.  441  en  fait  foi.  54  à    58 

16.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  6  janvier  1812,  que  des 
protêts  restés  inconnus  au  public  ne  constituaient  pas 
un  refus  de  payement.  L'esprit  de  la  loi  perce  dans 

cette  interprétation.  58  à    GO 

17.  En  1835,  les  signes  de  îa  clôture  des  magasins  et  de 
la  retraite  du  débiteur  ont  été  supprimés.  D'après  l'en- 
semble de  cette  loi ,  ils  étaient  inutiles  et  impossibles.        60  à    62 

18.  Si  j'avais  été  partisan  du  report ,  j'aurais  préféré  celui 
adopté  en  1835  :  de  tous  c'est  le  moins  désastreux.  Les 
vœux  du  commerce  étaient  pour  la  cessation  notoire. 
Réfutation  de  M.  Quénault.  L'honorable  rapporteur  est 
en  contradiction  avec  lui-même.  M.  Bravard-Veyrières 
est  le  créateur  du  système  qui  repousse  la  cessation 

notoire  :  réponses  précises  à  ses  arguments.  62  à    72 


I  UILE.  lifl 

19.  M.  lïarthe  voulait  la  nullité  sans  dessaisissement  ■. 
M.  Biavaid-VeyrièPM  voulait  le  dessaisissement  iaM 

nullité.  Double  erreur.  72  à     7(; 

20.  Dans  les  faillites  ordinaires  sous  la  loi  de  1835,  les 
plus  lon^-  report!  auraient  été  de  di\  à  quin/e  jours. 
Pourquoi? — M.  de  Golbéry  flétrit  les  abus  des  reports. 

Extrait  de  son  discours.  7<;  à     7S 

21.  Cette  partie  du  Code  de  1835  n'était  pas  exempte  de 
défauts.  L'amendement  de  M.  Lefebvre  reculait  les  li- 
mites du  report.  La  chambre  le  repoussa  comme  trop 
étroit.  Chose  singulière,  personne  ,  dans  la  discussion, 
n'en  mesura    la  portée,  même  son  uutcur!  Celui  de 

M.  de  Golbéry  ne  fut  pas  compris  davantage.  78  à    82 

22.  Le  député  qui  fit  une  sortie  en  faveur  des  signes  de 
la  clôture  des  magasins  et  de  la  retraite  du  débiteur, 
voulait  limiter  l'ouverture,  que  le  législateur  de  1838 
supprima.  Son  argumentation  est  donc  toute  «à  contre- 
sens. 82  à     84 

23.  Dissentiment  avec  M.  Rravard-Yeyrières.  Ce  juriscon- 
sulte soutient  que  les  tribunaux  ,  depuis  la  loi  de  1838 , 
peuvent  faire  rétroagir  la  faillite  jusqu'au  premier  pro- 
têt. —  Si  le  gouvernement  eût  persisté  dans  son  sys- 
tème de  la  nullité  des  actes  Intermédiaires,  la  cessation 
notoire  aurait  été  admise  en  1838.  En  supprimant  le 
mot  notoire,  on  a  prolongé  l'espace  de  V existent*  au 
jugement  déclaratif.  Si  à    90 

24.  Examen  approfondi  de  la  grande  question  du  principe 
du  report.  Résolue  négativement,  elle  changerait  la 
face  d'une  nouvelle  loi  sur  les  faillites.  Résumé  des 
questions  neuves  qui  s'y  rattachent.  L'ordre  de  la  ma- 
tière exigeaH  qu'on  les  traitât  auparavant.  Tout  le  com- 
merce applaudirait  à  la  suppression  du  report.  MM.  Laf- 
fite,  Dufaure,  Persil,  Jacques  Lcfebvre,  etc.,  etc.,  sont 
contre.  A  la  chambre  des  députés  on  a  longuement  de- 
battu  les  conséquences ,  sini  effleurer  même  le  prin- 
cipe. Réfutation  de  M.  Rravard-Yeyrières.  il  confond  les 
conséquences  logiques  du  report  de  1807  avec  les  con- 
séquences fâcheuses  du  report  sous  la  nouvelle  loi.  Con- 
troverse avec  M.  de  Colhcn.  Singularité  de  son  opinion.  00  à  126 


420  TABLE. 

25.  En  supprimant  le  report,  toutes  les  difficultés  qui  se 
rapportent  aux  actes  intermédiaires  disparaissent.  126  à  1 

26.  Exposé  du  plan  que  nous  suivons  dans  l'examen  des 
actes  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  période  fatale.  Examen 
des  principales  législations  étrangères.  Appréciation  des 
diverses  lois  qui  se  sont  succédé  en  France.  127  à  i 

27.  Le  failli  peut  tromper  la  masse  à  son  profit,  au  profit 
de  quelques-uns  de  ses  créanciers,  enfin  au  profit  des 
tiers.  Il  a  deux  moyens  principaux  pour  arriver  à  ce 

but.  129  à  1 

28.  Quel  est,  en  Angleterre,  le  sort  des  actes  ordinaires 
depuis  Y  ouverture  de  la  faillite  jusqu'à  la  déclaration 
qu'on  obtient  du  chancelier  ?  Les  payements  faits  de 
bonne  foi  sont  traités  plus  favorablement  que  les  autres 

actes.  131  à 

29.  A  Gênes,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  jusqu'au 
jugement  déclaratif  prononcé  par  un  magistrat  spécial, 
les  actes  usuels  de  la  vie  commerciale  sont  annulés. 
Cette  solution  n'est  qu'une  conséquence  logique  du 
report.  135  à 

30.  L'ordonnance  d'Amsterdam ,  excepté  en  ce  qui  re- 
garde le  payement,  est  conforme  sur  ce  point  à  la  légis- 
lation anglaise.  137  à 

31 .  Coup  d'œil  historique  sur  les  diverses  législations  qui 
ont  successivement  régi  la  France.  Quid  du  fameux 
édit  de  1609?  Fausse  appréciation  de  MM.  Teste  et  Bou- 
lay-Paty.  Controverse.  Ces  deux  jurisconsultes  sont 
tombés  dans  l'erreur  des  praticiens,  relativement  à 
l'apposition  de  scellés.  138  à 

32.  L'ordonnance  de  1673  ne  distingua  pas  entre  les  actes 
antérieurs  à  l'ouverture  et  les  actes  postérieurs.  Lo- 
giquement ,  elle  affaiblit  le  droit  commun.  Elle  était 
inutile  et  dangereuse.  Preuves  à  l'appui  de  ces  deux 
propositions.  Réfutation  de  M.  Frémery,  admirateur 
exclusif  de  cette  ordonnance.  Elle  est  aussi  mauvaise 
en  théorie  qu'en  pratique,  du  moins  d'après  la  manière 

dont  on  l'interprétait.  140  à 

33.  Citation  d'un  passage  de  M.  Vincent,  relatif  à  l'édit 
de  1673.  Exposé  des  fausses  doctrines  qu'il  contient.  Il 


IMJLE.  Il'l 

.1  etc.  égaré  par  Jousse,  qui  rapporte  MM  I  au;il\-n  une 
fâcheuse  jurisprudence  de  son  temps.  CouiéMMJUH  de 
son  système.  Ml  à  1  19 

34.  Si  l'ordonnance  de  1673  eût  été-  bien  MOlpllM  par  m 
•jurisconsultes  etles  tribunaux  de  cette  époque,  elle 
n'eût  pas  été  remplacée  par  la  déclaration  de  ITtft. 
Analyse  de  cette  dernière.  Rltoeél  M  realiié  notai 

vère  que  l'ordonnance.  1 18  à  150 

35.  La  déclaration  de  1702  fut  presque  toujours  appliquée 
à  contre-sens  ;  tantôt  on  la  restreignait,  tantôt  on  IV- 
largfesail  :  aussi  elle  ne  répondit  pas  a  l'attente  géoé 

raie.  160  a  Ma 

36.  Le  projet  du  Code  de  1807  nous  ramenait  aux  temps 
de  barbarie.  Ses  motifs  sont  aussi  curieux  que  ses  dispo- 
sitions elles-mêmes.  L'article  2  surtout  est  à  retenir.  Le 
troisième  confisquait  au  profit  de  la  niasse  tous  les  biens 
personnels  de  la   femme ,    n'importe  quelle  fût  leur 

origine.  ICô  à  M.!) 

37.  Les  chambres  de  commerce  s'en  tinrent  à  beaucoup 
modifier  ;  celle  de  Gènes  contribua  puissamment  à  ren- 
verser ces  faux  principes  par  la  Ktgetse  et  la  fermeté  de 

ses  remontrances.  160  à  170 

38.  Quel  était,  sous  le  Code  de  1807,  le  sort  des  acte- 
usuels  de  la  vie  commerciale,  depuis  Vouvcrture  de  la 
faillite  jusqu'au  jugement  déclaratif?  Pour  bien  com- 
prendre cette  question ,  il  faut  être  fixé  sur  l'époque  du 
dessaisissement.  M.  Bravard-Yeyrières  reconnaît  qu'il 
commence  à  partir  de  l'ou^crfure;  en  soutenant  la  va- 
lidité des  actes,  depuis  que  le  dessaisissement  exi>t«' 
d'après   /ut,   il    se   met   en    contradiction    aYM    MD 

principe.  17<>  ;\  174 

39.  Doctrinebizarre.de  MM.  Vincent  et  lïemery.  Ces  d>-\i\ 
auteurs  soutiennent  que  le  d  sèment  ne  com- 
mence qu'avec  le  jugement  déclaratif.  Ce  qui  est  ob- 
scur ils  le  trouvent  clair,  et  réciproquement.  Kxamcn 
approfondi  de  leur  vicieuse  théorie.  174  à  179 

40.  M.  Mauguin  et  plusieurs  autre-  députe-  ont  soutenu 
que,  de  l'ouverture  au  jugement  déclaratif,  le  prin- 
cipe en  vigueur  était  la  bonne  foi  des   liera;  que  dèi 


422  TABLE. 

lors  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  incombait  à  la  masse. 
On  ne  trouve  pas  dans  nos  recueils  un  seul  arrêt  dans 
ce  sens.  Les  Cours  qui  ont  fléchi  devant  la  nullité  ra- 
dicale ont  élevé  contre  les  prétentions  des  tiers ,  dans 
les  cas  les  plus  favorables,  une  présomption  juris. 

4 1.  La  Cour  royale  de  Paris  a  admis  comme  valable  un 
transport  consenti  après  l'ouverture  de  la  faillite.  On 
s'est  inutilement  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
—  Quid  des  motifs  donnés  par  M.  Boulay-Paty ,  contre 
ces  deux  décisions?  La  Cour  suprême  a  cassé  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  qui  avait  consacré  la  validité 
des  actes.  Analyse  des  raisons  qu'on  peut  donner  en 

faveur  du  système  de  la  nullité.  183  à  1 

42.  En  1835,  trois  systèmes  se  partagèrent  l'attention  de  t 
la  chambre  des  députés.  Exposé  succinct  de  chacun 
d'eux.  Examiner  en  quoi  ils  se  ressemblent  et  en  quoi 

ils  diffèrent.  189  à  1 

43.  Quels  sont  les  principaux  avantages  de  la  théorie  de 
la  nullité  absolue?  Quid  de  la  moralité  de  l'action  du 
créancier  qui  reçoit  intégralement  ce  qui  lui  est  dû , 
après  avoir  eu  connaissance  de  la  faillite?  Développe- 
ments de  M.  Barthe.  Analogie  frappante  entre  le  projet 

de  1835  et  le  Code  hollandais  de  1826.  191  à 

44.  Extrait  du  fameux  discours  de  M.  Teste,  pronoucé 
en  1835;  ses  observations  sur  l'art.  503  du  Code  civil 
me  paraissent  complètement  fausses.  Réponses  catégo- 
riques à  tous  ses  raisonnements.  196  à 

45.  Les  avantages  du  système  de  la  nullité  de  plein  droit 
forment  les  inconvénients  de  la  théorie  qui  se  contente 

du  droit  commun  ,  et  réciproquement.  Exemples.  204  à 

46.  Résumé  des  avantages  de  l'opinion  qui  sauf  la  preuve 
contraire,  présume  les  actes  valables.  MM.  Mauguin, 
Rarthe ,  Janvier  et  autres  députés  ,  croient  à  tort  que  la 
fraude  qu'ils  exigent  pour  annuler  les  actes  du  failli  est 
insuffisante  en  droit  commun.  206  à 

47.  Citation  d'un  passage  de  M.  Teste  où  il  exagère  consi- 
dérablement les  difficultés  qui  arrêtent  la  masse ,  lors- 
qu'elle veut  prouver  contre  des  tiers  la  connaissance  des 
mauvaises  affaires  du  failli.  On  a  établi ,  en  le  réfutant  „ 
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les  ressources  dont  peuvent  user  1.  -  eréaacit  rs.  210  à  'Ui 

i8.  M.  Hravard-Yeyrières  soutient  qu'une  fols  la  preuve 
faite  par  la  niasse  que  le  lien  est  de  mauvaise  foi,  il 
est  loisible  aux  juges  de  valider  l'acte.  Cette  doctrine 
erronée  ressemble,  sous  certains  rapport-,  à  un  système 
accrédité  sous  l'ordonnance  de  1G73.  Il  est  Impossible 
de  concilie!  cette  opinion  avec  une  foule  de  propositions 
émises  dans  son  Examen  comparatif  et  critique.  214  à  220 

49.  Les  partisans  des  nullités  objectent  contre  les  juriscon- 
sultes qui  défendent  la  validité   des  actes,  que  cette 
dernière   théorie   donne   lieu    à   beaucoup   de   pro> 
Moyens  d'y  couper  court.  220 

50.  Avantages  du  système  qui  permet  aux  tiers  de  com- 
battre la  nullité  en  justifiant  de  leur  bonne  foi.  MM.Cail 
lard  de  Kerbertin  et  Uillaut  sont  entrés  dans  des  dé- 
veloppements fort  remarquables.  Cette  doctrine  est  plus 
équitable  que  celle  des  nullités,  mais  moins  logique.  221  à  228 

51.  Comment  faut-il  compléter  une  idée  féconde  en  ré 
sultats,  Indiquée  par  M.  BtUautP  il  n'a  envisagé  qu'une 

de  ses  faces.  228 

52.  Ceux  qui  ont  proposé  l'adoption  du  système  mixte 
cherchent  un  appui  dans  l'art.  503.  Ils  ont  la  prétention 
de  prouver  que  leur  nullité,  sauf  la  preuve  négativi 
laissée  aux  tiers,  est  une  conséquence  des  règles  de  ce 
texte.  Réfutation  de  M.  Gaillard  de  Kerbertin. — Discours 
de  MM.  Duséré  et  Mauguin.  —  Observations  critiques 
sur  quelques-unes  de  leurs  idées  qui  sont  partagées  par 

M.  Bravard-Veyrlères.  232  i  248 

53.  L'économie  des  articles  1350  et  1352  du  Code  civil  n'a 
pas  été  plus  comprise  par  M.  Parant  que  par  M.  l!ra- 
vard-Veyrièrcs.  Citation  d'un  passage  du  premier.  Ana- 
lyse de  ses  motifs.  248  I  250 

64.  Pourquoi  est-il  inutile  d'expliquer  avec  étendue  les 
systèmes  généraux  discutes  en  IS38  par  la  chambre  des 
députés?  i  252 

55.  En  1835et  en  1838,  MM. Gaillard  de  Kerbertin  et  Cl 
sant  proposèrent  un  quatrième  Bystème,  qui  distln- 
guait  entre  les  payements  de  delA  i  et  les  sut 

actes  ordinaires.  Discours  de  M.  Croissant.  Ses  rai! 
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ne  sont  pas  décisives.  262  à  266 

56.  Chez  tous  les  peuples  commerçants,  en  France 
même  jusqu'en  1835,  on  regardait  le  payement  d'une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  comme  un  paye- 
ment ordinaire.  Quid  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion qui  dispensait  les  porteurs  de  rapporter  ce  qu'ils 

avaient  reçu?  266  à  269 

57.  Les  porteurs  ont  trouvé  la  même  protection  dans 
l'art.  249  de  la  loi  de  1838.  —  Quant  à  cette  exception, 
l'avantage  reste  au  projet  de  1835  sous  le  rapport  de 

la  méthode.  269  à  270 

58.  M.  Barthe  se  montra  l'adversaire  obstiné  de  cette  inno- 
vation. Rapprochement  de  plusieurs  passages  de  son 
discours  impossibles  à  harmoniser.  Il  a  négligé  les  diffi- 
cultés de  la  question.  Voir  les  art.  161  et  162  du  Code 

de  commerce.  270  à  273 

59.  M.  Parant  cherche  à  approfondir  les  idées  de  M.  Barthe. 
Extrait  de  son  discours.  Pour  concilier  sa  doctrine  avec 
les  principes  de  la  lettre  de  change,  il  propose  un 
amendement  de  concert  avec  M.  Réalier-Dumas.  Ex- 
posé des  vices  qu'il  renferme.  Raisons  péremptoires  en 
faveur  de  la  théorie  de  la  commission.  Paroles  remar^ 

quables  de  M.  Jacques  Lefevbre.  273  à  286 

60.  Bien  que  l'amendement  de  MM.  Parant  et  Réalier- 
Dumas  présentât  de  graves  inconvénients,  il  compre- 
nait mieux  néanmoins  la  position  du  porteur  que  le 
Gode  de  1807.  Réfutation  de  M.  Bravard-Veyrières  qui 
approuve  explicitement  le  système  de  l'ancien  Code  de 
commerce,  implicitement  la  théorie  nouvelle.  Mettre 
plusieurs  passages  en  regard.  286  à  29 1 

61.  En  1835,  on  soumit  le  tireur  au  rapport  tout  comme 
les  autres  créanciers  du  tiré.  En  1838,  on  lui  créa  une 
position  privilégiée ,  en  n'exigeant  sa  bonne  foi  qu'au 
seul  moment  de  l'émission.  Motifs  concluants  qui 
auraient  dû  faire  rejeter  cette  théorie.  Cette  innovation 

aussi  grave  que  fâcheuse  ne  fut  pas  même  discutée.  291  à  300 

62.  Presque  tous  les  législateurs  ont  eu  en  défiance  les 
actes  spéciaux.  Ils  se  sont  bien  gardés  de  les  confondre 
avec  les  actes  ordinaires.  La  nature  de  ces  actes  inso- 
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Iites  les  rend  au-i  .-uspects  que  leur  date.  l)i\i-ion  de  la 

matière.  M0  à  M>3 

63.  Les  Anglais  n'ont    pas    di-tinurue  entre  D€fl    flll» 
natures  d'actes;  quand  on  fie  pénètre  de  l'économie  de 
leur  législation  sur  Ci  point  et  qu'on  coinhine  ntlr  dis- 
position avec  leur-  règka  sur  I»-  report,  ou  e-t  moins 
disposé  à  les  en  hlàmer.  3o:s  a  30  i 

C4.  La  même  théorie  prévalut  à  Amsterdam.  &M 

65.  Dissentiment  avec  M.  Frémery ,  qui  pense  que  la  pic 
mière  loi  qui  a  admis  en  France  lea  présomptions  lé- 

gales  est  le  reniement  de  L\unde  KJG7.  Çuidûu  lègle- 

nn-nt  du  chancelier  do  niu-pilal?  3()i  a  30<i 

66.  Le  règlement  de  Lyon  de  1667  et  la  déclaration  de 
1702  soumirent  tous  les  actes  à  la  même  rftgle,  n'im- 
porte leur  nature.  306  à  :îus 

67.  Le  Code  marchand  partagea  l'erreur  commune  :  cela 
fut  cause  que  les  magistrats  empiétèrent  sur  le  pouvoir 
législatif.  308  à  311 

68.  On  peut  aussi  ranger  la  loi  anglaise  dans  la  catégorie 

de  celles  qui  ont  distingué  pour  certains  ides.  31 1 

69.  La  législation  de  Gênes  se  l'ait  remarquer  entre  toutes 

par  ses  règles  sur  les  actes  spt'eiau.r.  31 1 

70.  Le  Code  de  1807  sépara  avec  soin  les  actes  uswl.s  de 
la  vie  commerciale  des  actes  insolites.  Il  posa  le  prin- 
cipe, mais  il  ne  l'organisa  pas  complètement.  31  !  à  314 

71.  Raisons  qui  nie  font  préférer  la  théorie  du  projet  de 

1836  à  celle  de  l'ancien  Code  de  commerce.  31  i  à  316 

72.  La  différence  entre  la  loi  de  1807  et  celle  de  1838  est 
très-saillante.  316 

"3.  Les  Génois  ont  annulé  certaines  donations  antérieure- 
de  dix  ans  à  Y  ouverture  de  la  faillite.  Cette  re-le,  quoi- 
que sage,  n'est  guère  utile  qu'en  apparence.  316  à  31  s 

7  ».  En  droit  commun  ,  il  existe  uue  différence  fondamen- 
tale entre  les  règles  des  actes  à  titre  (jratnit  et  celles  de- 
actes  à  titre  onéreux*  Quand  il  s'agit  d'un  acte  à  titre 
gratuit,  il  sullit  aux  créanciers  de  démontrer  la  mau- 
vaise foi  du  failli.  3IS  à  320 

75.  En  France,  la  première  loi  qui  ait  statué  sur  cette 
espèce  d'actes  o-t    le  Code  de  ISOT  ;  et  encore  il  avait 
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passé  sous  silence  les  donations  mobilières.  Au  reste,  cet 

oubli  avait  fort  peu  d'importance.  320  à  321 

76.  Examen  d'une  question  posée  par  M.  Pardessus.  Rap- 
prochement de  deux  passages  de  cet  auteur  qu'il  est 
très-difficile  de  concilier.  Il  pose  une  espèce  de  laquelle 
résultent  plusieurs  théories  que  je  ne  partage  pas.  321  à  326 

77.  Nos  députés,  en  1835,  ont  cru  combler  une  lacune  en 
plaçant  dans  le  même  article  les  donations  mobilières  à 
côté  des  donations  immoblières.'  Ils  n'ont  réussi  qu'à 
tomber  dans  une  incohérence.  326 

78.  Réfutation  de  deux  théories  de  M.  Bravard-Veyrières 
qui  nous  semblent  fausses.  Le  législateur  se  serait  encore 

plus  égaré  en  suivant  ses  conseils.  326  à  339 

79.  La  nouvelle  loi  a  placé  sur  la  même  ligne  les  dona- 
tions mobilières  et  les  donations  immobilières.  Théorie 
de  M.  Locré  qui  s'efforce  de  tirer  du  silence  du  Code  de 

1807  des  conséquences  qui  n'en  résultent  pas.  340  à  343 

80.  La  règle  qui  fait  passer  les  donations  sous  le  même 
niveau  est  générale  et  absolue.  Quid  d'une  vente  si- 
mulée? 343  à  345 

81.  Il  y  a  différents  cas  où  il  est  difficile  d'apprécier  la 
véritable  nature  des  actes.  M.  Locré  a  établi  plusieurs 
distinctions  qui  ne  me  paraissent  pas  exactes.  345  à  349 

82.  Les  réclamations  des  créanciers  doivent-elles  être  ad- 
mises quand  l'insolvabilité  a  cessé  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  moment  de  l'acte  de  celui  de  la  faillite?  Con- 
troverse avec  M.  Locré.  Citation  de  plusieurs  passages  de 

cet  auteur.  349  à  353 

83.  La  condamnation  du  système  de  M.  Locré  est  dans 
l'analyse  de  l'art.  813  du  Code  civil.  Le  tort  de  cet 
auteur  est  de  n'avoir  pas  saisi  l'analogie  existante  entre 

son  espèce  et  l'esprit  de  cet  article.  353  à  356 

84.  Explication  des  motifs  qui  ont  décidé  le  législateur  à 
annuler  les  payements  de  dettes  non  échues  faits  dix 

jours  avant  l'ouverture.  356  à  359 

85.  C'est  à  tort  que  la  loi  anglaise  a  confondu  les  paye- 
ments de  dettes  échues  avec  ceux  de  dettes  non  échues.     359  à  860 

86.  Les  conséquences  de  la  loi  génoise  sont  moins  fâ- 
cheuses que  celles  de  la  loi  anglaise.  Cette  dernière 
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valide  tous  les  payements ,  l'antre  ta  annule.  300  à  361 

87.  La  législation  d'Amsterdam  est  entièrement  conforme 

à  celle  de  Gènes.  30 i 

88.  L'édit  de  1009,  par  une  disposition  expresse,  frappa 

de  nullité  tons  les  payements.  Ml 

89.  L'ordonnance  de  1073  admet  en  faveur  de  tous  les 
payements  une  présomption  de  validité.  La  jurispru- 
dence opéra  de  sages  réformes  ,  qui  cependant  n'au- 
raient pas  dû  avoir  la  loi  pour  objet.  301  à  'Mïl 

90.  La  déclaration  de  1702  eut  le  tort  de  soumettre  aux 
mêmes  règles  des  payements  d'une  nature  si  distincte.       862 

91.  Le  Code  de  1807  a  établi  une,  ligne  «le  démarcation 
entre  ces  deux  espèces  de  payements.  Il  a  résumé  dans 

ce  principe  la  sagesse  de  deux  lois  romaines.  3G2  à  864 

92.  Les  lois  de  1835  et  de  1838  ont  décidé  de  la  même 

manière  que  le  Code  de  1807.  301  à  865 

93.  Les  mots  dettes  commerciales ,  qui  avaient  trouvé 
place  dans  l'art.  44G  de  l'ancien  Code,  ont  été  supprimes 
par  les  deux  lois  déjà  citées.  Doit-on  en  conclure  qu'elles 
ont  voulu  se  montrer  plus  rigoureuses  que  la  disposi- 
tion qu'elles  ont  remplacée?  Réfutation  de  la  doctrine 

de  M.  Pardessus.  Ses  objections  nous  paraissent  faibles.      3G5  à  37  i 

94.  Quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots  payements  des 
dettes?  Les  Codes  de  1807  et  de  1835  étaient  trop  laco- 
niques. La  nouvelle  loi  est  entrée  dans  des  détails  fort 

utiles.  375  à  377 

95.  Celui  qui  reçoit  le  montant  d'une  facture  à  terme, 
sous  la  déduction  de  l'escompte,  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  Y  existence  de  la  faillite,  est-il  tenu  de  rap- 
porterPOui.  Dissentiment  avecM.Lainné.  Réfutation  de 

ses  objections.  377  à  380 

90.  Un  commerçant  qui  escompte  ses  propres  effets  fait-il 
un  payement  anticipé?  Je  soutiens  l'affirmative  contre 
M.  Locré.  Ce  jurisconsulte  n'a  pas  traité  la  question  sous 
toutes  ses  foces.  380  à  387 

97.  De  toutes  les  prohibitions  de  lait.  146  du  nouveau 
Code,  celle-ci  me  paraît  la  plus  avantageuse  aux  créan- 
ciers. Les  motifs  du  législateur  sont  péremptoin  387  à  889 

98.  En  Angleterre,   cette   espèce   de  payements  aurait 
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dû  être  l'objet  d'une  disposition  spéciale.  389  à  301 

99.  L'ordonnance  d'Amsterdam  avait  gardé  le  silence  sur 
les  payements  en  immeubles  et  en  mobilier.  Elle  était 
cependant  moins  imparfaite  que  la  loi  anglaise.  391  à  392 

100.  Les  Génois  ont  frappé  de  nullité  tous  les  payements  en 
immeubles  et  en  mobilier ,  quinze  jours  avant  Youver- 
ture  de  la  faillite.  On  ne  pourra  jamais  trop  louer  cette 
disposition.  392  à  393 

101.  L'édit  de  1609  ne  distingua  pas  entre  les  payements 

en  argent  et  ceux  en  biens.  393  à  394 

102.  Le  Code  marchand  n'exprima  pas  assez  clairement 

son  intention  d'annuler  les  payements  en  biens.  394  à  395 

103.  La  déclaration  de  1702  eut  pour  principal  motif  de 
sévir  contre  ces  sortes  de  payements  ;  néanmoins  elle 
manqua  une  partie  de  son  but  en  les  soumettant  aux 

mêmes  règles  que  les  payements  ordinaires.  395  à  397 

104.  L'ancien  Gode  de  commerce  eut  le  tort  de  ne  pas 
placer  les  payements  en  biens  dans  une  catégorie  excep- 
tionnelle. 397  à  399 

105.  La  loi  de  1835  ne  sépara  pas  non  plus  ce  qui  se  dis- 
tinguait de  soi-même.  399  à  400 

106.  En  1838  seulement ,  on  a  eu  le  bon  esprit  de  ranger 
parmi  les  actes  insolites  les  payements  qui  n'étaient  pas 
faits  en  argent  ou  en  effets  de  commerce.  M.  Lainné 
élève  contre  ce  principe  des  objections  qui  nous  sem- 
blent singulières.  Controverse.  400  à  405 

107.  Ce  principe ,  avant  de  se  faire  jour  à  la  chambre  des 
députés,  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Citation 
d'un  passage  du  discours  de  M.  Quénault.  L'honneur 

de  cette  théorie  remonte  à  la  commission.  405  à  406 

108.  MM.  de  Wustemberg,  Bouet  et  Galos  proposent  en- 
semble un  amendement  qui  modifie  le  système  de  la 
commission.  Développements  remarquables  de  M.  Bouet.      406  à  408 

109.  Au  nom  de  la  commission,  M.  Stourm  répond  à  M. 
Bouet.  Un  discours  de  M.  Meynard,  qui  brille  par  la 
profondeur,  attire  à  la  tribune  M.  le  garde  des  sceaux. 
Les  explications  de  ce  ministre  sont  plus  claires  que 
satisfaisantes.  408  a  41 

110.  M.  Hébert  a  trouvé  une  rédaction  heureuse  en  pro- 
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cédant  par  vt»io  d'exclusion.  ili  à  415 

111.  Réponses  précisés  aux  arguments   de  M.M.  Bdoet, 

Meynard  et  Galos.  4lo  à  419 

1 12.  Dans  quel  l>ut  sV-t-on  ali-tcnu  ,  Bll  commençant ,  et 

l'exposé  des  motifs  qui  ont  èètAàé  le  législateur 

montrer  sévère?  420  a  421 

113.  La  législation   Mglelse  n'a  aucune  disposition  Spé- 

ciale  quant  aux  hypothèques.  Ce  silence  a  dégrafes 

inconvénients.  Dans  certain-  cas,  elle  \alide,  par  la  foire 
des  choses,  Hypothèque  consentie  depuis  Youvrrture, 
même  après  les  premières  démarches.  42 1  .a  424 

114.  L'ancien  statut  de  Gènes  ■  passé  les  hypothèques 
sous  silence.  Pourquoi  est-on  étonné  d'une  parente 
lacune?  Les    inconvénients    de   cette   lui    sont   moins 

graves  que  ceux  de  la  législation  anglaise.  431  à   420 

115.  L'ordonnance  d'Amsterdam  n'a  pas  compris  non 
plus  tous  les  dangers  attachés  depuis  un  certain  temps 

a  la  nature  de  cette  garantie.  426  à  427 

ll(i.  L'édll  «le  100!)  confondit  les  contrats  accompagnés 
d'hypothèques  avec  tous  les  autres.  11  n'était  dans  le 
Mai  ni  pour  les  actes  ordinaires  ni  pour  les  acte- 
spéciaux.  427 

1 17.  L'ordonnance  de  1073  avait  eu  l'intention  d'assimiler 
tous  les  actes.  La  fausse  interprétation  de  son  art.  4 

entraîna  les  plus  grandes  injustices.  427  a   1-29 

118.  La  déclaration  de  1702  comprit  parfaitement  les  in- 
convénients des  hypothèque-;  néanmoins  se?  dispositions 
ne  furent  pas  assca  rigoureuses.  Klle  est  très-inférieure, 

sur  ce  point,  à  la  loi  hollandaise  de  1836.  429 

119.  Le  Code  de  1807  a  annulé  les  hypothèques  acquises 
ou  inscrites  dans  les  dix  jours  qui  ont  précède  ['ou- 
verture. Quid  des  hypothèques  légales  et  des  privi- 
lèges? 433  a  430 

120.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  pour  eiéanecs  éven- 
tuelles, acquis  avant  les  dix  jour, ,  s'élendenî-ils  aux 
effets  que  ces  créances  ont  eus  depuis?  (lui.  Que  dé- 

cide-t-on  quant  aux  créance-  Indéterminé  \:x  à  440 

121.  En  1807,  on  discuta  longuement  au  conseil  d'Étal 
sur  un  article  additionnel  qui  fut  rejeté  .  Wttl  que  ton- 
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fussent  convaincus  de  son  utilité.  440  à  443 

122.  Pourquoi  cette  discussion  que  rapporte  M.  Locré  a- 

t-elle  aujourd'hui  encore  le  mérite  de  l'actualité?  443  à  444 

123.  Controverse  avec  M.  Bravard-Veyrières.  On  fera  res- 
sortir les  qualités  du  Gode  de  1807  en  réfutant  ce  juris- 
consulte. 444  à  458 

124.  M.  Pascalis  lui  répond  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante. 458  à  461 

125.  Il  résulte  d'une  citation  de  ce  savant  professeur, 
qu'il  commet  une  erreur  de  principe  en  confondant  la 
nature  des  privilèges  purement  légaux  avec  celle  des 
hypothèques.  461  à  462 

126.  On  peut  retourner  contre  M.  Bravard-Veyrières  cet 
axiome ,  qu'il  est  bizarre  d'annuler  le  moins  et  de  laisser 
subsister  le  plus.   Sa  critique  sur  ce  point  n'est  pas 

encore  fondée.  462  à  464 

TOME   II. 

127.  Le  projet  de  1835  et  le  Code  de  1838  ont  clairement 
énoncé  dans  leurs  motifs  quelles  hypothèques  on  devait 

valider  et  le  seul  privilège  qu'on  devait  annuler.  1  à      4 

128.  La  rédaction  de  l'art.  446  de  la  nouvelle  loi  est  bien 
plus  nette  que  celle  du  même  article  dans  le  Code  de 

1835.  4  à      5 

129.  Sous  le  rapport  de  la  méthode,  l'avantage  demeure 
évidemment  à  la  loi  de  1835.  Celle  de  1838  a  eu  le  tort 
de  placer  les  actes  spéciaux ,  Y  exception ,  avant  les 

actes  ordinaires ,  la  règle  générale.  5  à      6 

130.  Citation  d'un  passage  de  M.  Renouard ,  dans  lequel 
il  s'efforce  de  justifier  pourquoi  l'on  a  dû  distinguer 
entre  l'hypothèque  s'attachant  à  une  dette  antérieure , 
et  l'hypothèque  coexistant  avec  une  dette  contractée 

après  la  cessation  de  payements.  6  à      8 

131.  M.  Bravard-Veyrières  voulait  à  tort  qu'on  validât  les 
hypothèques  se  rattachant  à  des  dettes  échues ,  anté- 
rieurement contractées.  8  à      î) 

132.  Dissentiment  avec  M.  Renouard. —  Quid  de  sa  dis- 
tinction? Celle  qui  tendrait  à  valider  les  hypothèques 


i  uu.f.  4:51 

qu'il  annule,  quoique  plus   spécieuse,  doit  cependant 

être  rejetée.  P  à    13 

133.  Il  suffira  au  failli  de  s'entendre  avec  ses  créanciers 
par  acte  sous  seing  privé  ,  pour  rendre  Inexécutable  la 
distinction  de  la  nouvelle  loi.  Il  à     14 

134.  La  masse  ne  pourra  pas  démontrer  que  le  second 

titre  est  souscrit  eu  faveur  d'un  créancier  fictif»  14  à     10 

135.  On  oppose  ù  L'argument  qu'il  ne  faut  pas  paralyser  les 
Immeubles  d'un  commerçant,  l'expérience  de  ce  qui 

arrive  dans  presque  toutes  les  faillites.  16  a    it 

136.  Si  la  règle  des  dix  jours  présentait  des  inconvé- 
nients sous  l'ancien  Code,  c'était  uniquement  à  eaue 

de  l'élasticité  du  report.  17  a     19 

137.  Une  bonne  loi  sur  les  faillites  doit,  avant  tout,  pro- 
téger collectivement  les  créanciers  contre  le  failli,  qui 

est  leur  ennemi  commun  le  plus  dangereux.  19  I    '21 

138.  Dans  la  fausse  position  que  la  loi  fait  à  la  masse,  elle 
ne  pourra  convaincre  de  mauvaise  foi  le  préteur  sur 
hypothèque.  21  à     22 

139.  Si  l'opinion  de  M.  Pascalis  eût  prévalu,  nos  l.-gisla- 
teurs  auraient  obtenu  l'assentiment  de  ceux  chargés  de 
l'exécution  de  la  loi.  |2  a     2i 

140.  Le  projet  de  1835  ne  maintenait  que  jusqu'à  l'ou- 
verture l'inscription  d'une   hypothèque  valablement 

acquise  :  la  nouvelle  loi  est  allée  plus  loin.  M  à    27 

1  il.  La  théorie  qui  prévalut  en  1835  est  préférable  à  celle 
qui  fut  consacrée  en  1838.  — Par  quels  motifs?  27  à    28 

142.  Extrait  du  rapport  présenté  par  M.  Henouard  ù  la 
chambre  des  députés  en  1835.  —  Importance  de  la 
difficulté.  28  à     29 

143.  Examen  des  inconvénients  de  cette  nouvelle  théorie, 

qui  est  basée  sur  un  faux  principe.  29  à 

144.  Ce  système  dénaturait  l'inscription  en  la  rangeant 
parmi  les  simples  formalités.  Elle  est  de  l'easence  de 
l'hypothèque.  32  à     35 

145.  Deux  contradictions  se  glissèrent  dans  le  travail  de 
la  commission,  l'une  entre  l'art.  2146  du  Code  civil  et 
le  446'  de  la  loi  de  183,'»,  l'autre  entre  les  divers  pan 

graphes  de  l'art.  2146  lui-même.  i    38 
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146.  Controverse  avec  M.  Lainné.— -Citation  de  deux  pas- 
sages de  cet  auteur  difficiles  à  concilier  entre  eux.  38  à    41 

147.  Appréciation  des  motifs  de  cette  disposition  nouvelle. 
—  Rejet  de  l'amendement  de  M.  Lebeuf.  —  Quid  du 
système  intermédiaire  exposé  par  M.  Gaillard  de  Ker- 

bertin?    •  41  à    46 

148.  M.  Sévin-Mareau  démontre  l'impossibilité  de  la 
bonne  foi  du  prêteur  quand  il  s'est  inscrit  après  la  con- 
naissance de  la  faillite.  4G  à    47 

149.  M.  Quénault  oppose  à  M.  Sévin-Mareau  deux  mau- 
vais raisonnements.  —  De  quelle  manière  peut-on  les 

réfuter?  47  à    48 

150.  Extraits  d'un  discours  remarquable  prononcé  par 
M.  Fould.  — Dissentiment  avec  M.  Teste.  —  Analyse  de 

ses  motifs.  —  Réponses  à  ses  objections.  48  à    52 

151.  La  règle  de  l'art.  447  de  la  loi  nouvelle  ôtait  toute 

portée  au  sous-amendement  de  M.  Martin  de  Strasbourg.        52  à    53 

152.  Erreur  de  principe  commise  par  M.  Quénault.  — 
MM.  Mayet-Genétry,  Sévin-Mareau  et  Lavielle  proposent 
des  amendements  divers.  —  La  discussion  est  digne- 
ment terminée  par  un  discours  de  M.  Josson.  53  à    5G 

153.  Transition.  —  La  loi  anglaise  est,  sur  ce  point,  très- 
inférieure  à  la  nôtre.  —  Par  quelles  raisons  ?  56  à    59 

154.  L'institution  d'un  tribunal  occupé  spécialement  à 
l'examen  des  faillites  et  des  déconfitures  est  peut-être 

la  disposition  la  plus  heureuse  du  statut  de  Gênes.  59  à    60 

155.  Sous  l'édit  de  1609  et  l'ordonnance  de  1673,  la  décla- 
ration de  faillite  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions 

des  juges  consulaires.  60  à    61 

156.  On  admit  en  1807  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Réfutation  d'une  fausse  doctrine  de  M. 
Pardessus. — Analyse  de  l'esprit  de  l'art.  440  du  nou- 
veau Code.  61  à    70 

157.  Pour  quels  motifs  le  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  débiteur  peut-il  seul  prononcer  sur  la  déclara- 
tion  de  faillite?  —  Examen  de  plusieurs  espèces ,  et 

solution  des  difficultés  qu'elles  font  surgir.  70  à    73 

158.  Quelles  sont  les  autorités  qui  reçoivent  la  déclaration 
du  failli  en  Angleterre ,  à  Gênes  et  fr  Amsterdam?  Quid 
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tle  nos  ain'ionm ta  ordonnances  e1  spécialement  ds  celle 
du  II  Beptembre  173 

169.  La  déclaration  que  fait  spontanément  la  failli  peut , 

dans  certaines  circonstance! ,  être  sujette  à  rerrenr.  i    70 

igo.  D'après  l'esprit  de  la  loi  anglaise,  le  débit  m- pouvait 
provoquer  Indéfiniment  sa  déclaration  de  faillit"'.  78  à    ~~ 

1  gi .  Que  déeida-t-on  à  Gènes  et  a  Amsterdam?  — 
anciennes  ordonnances  lurent  conçues  dans  le  même 
esprit. 

1G2.  En  1807  seulement,  il  fut  question  d'un  délai.  — 
Résumé   de   la  discussion  qui   fut    agitée   au    conseil    . 
d'Etat.  7  s 

ï 03.  En  1835  comme  en  1938,  on  reprodolsil  mot  poni 
mot  la  disposition  de  l'ancien  Code.  —  Réponses  aux 
objections  présentées  par  MM.  Horace  Sa}  et  Lainné. 

1G4.  Quelque  explicite  que  soit  la  déclaration  du  débiteur, 
elle  ne  produit  d'cll'et  que  consignée  dans  un  acte  au 

■Ile  i     B4 

105.  La  nouvelle  loi,  dans  sou  art.  138  ,  a  emprunte  à  la 
jurisprudence  une  heureuse  innovation.  —  Rapproche- 
ment de  plusieurs  textes. 

166.  Dissentiment  avec  M.  Pardessus.  —  Rétorquer  contre 
cet  auteur  l'exemple  sur  leqnel  il  étaye  son  opinion.  — 
Réfutation  de  tous  ses  motifs.  ;    DO 

1G7.  Examen  des  raisons  présentées  par  M.  Brayard 
Veyrières.  Elles  ne  sont  p;i>  plus  concluantes  que  celles 
de  M.  Pardessus.  90  à     !»'» 

168.  La  déclaration  de  faillite,  obligatoire  pour  les  gérants, 
est  facultative  pour  les  autres  associes.  —  On  distingue 
(juant  à  la  commandite. —  Quid&e  la  société  anonyme?  95 

1G9.  Le  dépôt  du  bilan  complète  la  déclaration  de  faillite. 
—  Transition.  i     96 

170.  En  Angleterre,  si  la  déclaration  do  failli  n'embi 

pas  tous  Bes  Mens,  on  lui  Inflige  la  peine  «le  félonie 
sans  bénéfice  de  olergie. 

171.  Le  statut  de  Cènes  n'a  pas  fait  mention  «lu  bilan. — 
Inconvénients  de  cette  omission  dans  laquelle  sont 
tombés  l'ordonnance  d'Amsterdam  et  ledit  de  1600. 

17?.  La  formalité  du  bilan  fut  introduit  t 

m 
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l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1673.  —  Examen  critique  de 

cette  disposition.  99  à  100 

173.  L'ordonnance  du  13  juin  1716  l'emporta,  par  sa 

haute  sagesse,  sur  les  législations  précédentes.  100  à  101 

174.  Le  Code  de  1807  complète  ce  qui  manquait  au  bilan. 
—  Son  article  fut  littéralement  copié  par  la  loi  de  1838, 
à  l'exception  d'un  mot  impropre  qui  a  été  remplacé  par 

une  expression  heureuse.  101  à  102 

175.  La  nouvelle  loi  a  eu  raison  de  vouloir  que  la  déclara- 
tion de  faillite  fût  accompagnée  du  dépôt  de  bilan.  — 
Quels  sont  les  éclaircissements  que  les  créanciers  peu- 
vent en  tirer?  102  à  10G 

176.  Examen  des   principes  du  droit  civil  en  ce  qui 

touche  la  force  des  énonciations  du  bilan.  —  Espèce.         106  à  108 

177.  Le  principe  de  l'article  439  de  la  nouvelle  loi  ne 
passa  pas  sans  discussion.  —  Rédaction  du  gouverne- 
ment. —  Réponses  aux  observations  critiques  de  MM. 

Thil  etLaffite.  108  à  109 

178.  L'amendement  de  M.  Parant  a  amené  un  heureux 
moyen  terme.  —  Combattre  une  objection  soutenue  par 

MM.  Teste  et  Charamaule.  109  à  111 

179.  Inexactitude  commise  par  M.  Lainné. —  Controverse 
avec  cet  auteur  au  sujet  d'une  théorie  dont  on  fait  es- 
sortir  les  vices.  111  à  113 

180.  Transition.  —  La  loi  anglaise  n'a  pas  voulu  que 
l'honneur  et  la  fortune  des  commerçants  fussent  à  la 

merci  des  créanciers  malintentionnés.  113  à  115 

181.  Aux  termes  de  l'ancien  statut  de  Gênes,  tout  créan- 
cier devait  s'éîayer  de  trois  témoins.  —  Leur  déposition 
portait  sur  deux  choses.  115 

182.  L'ordonnance  Colbert  aurait  dû  s'approprier  les  mi- 
nutieuses précautions  de  la  loi  anglaise,  ou  bien  les 

sages  principes  du  statut  de  Gênes.  115  à  116 

183.  Les  auteurs  du  Code  de  1807 ,  ceux  du  projet  de  1835 
et  de  la  loi  nouvelle ,  n'ont  aucun  mis  à  profit  les  en- 
seignements qu'ils  pouvaient  puiser  dans  la  sagesse  de 

leurs  devanciers.  U6  à  117 

184.  On  fait   ressortir  les  inconvénients  qui  résultent 

de  la  trop  grande  latitude  accordée  aux  créanciers.      117  a  119 
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i8.r).  Analyse  d'une  question  d'un  grand  intérêt  pratique. 
—  Réfuter  M.  Lalnné  en  combattant  un  arrêt  de  la  Cour 

de  Désunion.  119  a  i  H 

186*  Les  intérêts  de  la  société,  envisagés  sous  deux  rapports, 

ont  déterminé  le  législateur  à  ranger  dans  les  attribu- 
tions du  tribunal  la  déclaration  de  faillite  \V  office.  125  i  121 

187.  Pourquoi  le  Code  de  J807  exigeait-il ,  dans  ce 
seulement,  la  notoriété  de  la  faillite?  121 

188.  Motifs  qui  dispensèrent  le  projet  de  1885  d'exigei 

dans  son  article  441  la  condition  de  notoriété.  12? 

180.  La  loi  de  1838  n'a  admis  la  notoriété  dans  aucun 
cas;  pourquoi?  —  Existe-t-il  une  différence  essentielle 
entre  son  esprit  et  celui  de  l'ancien  CedeS 

190.  Transition.  —  Le  principe  qu'on  peut  déclare]  en 
faillite  un  commerçant  décédé ,  est  la  conséquence  lo- 
gique d'un  autre  qui  est  écrit  dans  l'art.  441  de  la  nou- 
velle loi.  130  à   i  \2 

191.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  437  du  Gode  de  1838 
a  trouvé  des  détracteurs  auxquels  ou  répond  à  l'aide 

d'une  distinction  très-simple.  132  à  133 

192.  Pourquoi,  malgré  le  silence  de  la  loi  anglaise,  déclarc- 

t-on  en  faillite  tout  commerçant  décédé  dans  cet  état?      133  à  134 

193.  Ni  dans  le  statut  de  Gènes,  ni  dans  l'ordonnance 
d'Amsterdam ,  il  n'est  question  de  la  déclaration  en 

faillite  d'un  commerçant  après  son  décès.  l-,\  à  135 

194.  L'édit  de  1000  et  l'ordonnance  de  1073  paraissent 
ne  pas  avoir  soupçonné  l'existence  de  cette  question. 

195.  Sous  la  déclaration  du  17  novembre  1702,  la  diffi- 
culté devient  délicate  et  se  résout  à  l'aide  d'une  dis- 
tinction. 135 

196.  Quel  est  le  vrai  sens  de  la  disposition  présentée  an 

1807  par  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  (l'Kl.it.'  136  à   138 

197.  Réfutation  de  M.  Locré.  —  Il  cherche  en  vain  à  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  jamais  a  s'enquérir  de  la  faillite 

d'un  commerçant  qui  n'existe  plus.  13S  à  m 

198.  La  jurisprudence  a  sagement  supplée  au  silence  * I  u 
Gode  de  1807.  — Analyse  des  arrêts  de  Nîmes  et  de 
Toulouse.  i  il  a  li' 

{99.  La  loi  de  1835  combla  cette  lacune.  —  Citation  d'un 
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passage  de  M.  Uenouard.  —  Sa  dernière  proposition 

peut  être  critiquée.  143  à  144 

200.  M.  Lainné  discute  comme  une  question  ce  qui  n'est 
en  réalité  qu'un  principe  d'après  l'analyse  de  la  discus- 
sion à  la  chambre  des  députés.  144  à  146 

201.  M.  Pascalis  demande  avec  force  qu'on  modifie  l'ar- 
ticle 437  ,  dans  le  cas  du  suicide  d'un  commerçant,  s'il 

a  pour  cause  ses  mauvaises  affaires.  146  à  148 

202.  M.  Teste  s'associe  complètement  à  cette  doctrine, 

sinon  par  ses  paroles,  du  moins  par  ses  conclusions.         148  à  151 

203.  Une  grave  objection  a  été  très-habilement  développée 

par  M.  Boudet.  —Examen  et  réfutation  de  ses  motifs.      151  à  160 
2t)4.  Pourquoi  doit-on  consulter ,  chez  chaque  peuple , 
le  droit  commun  en  matière  de  prescription? — Le  pro- 
jet de  1835  a  laissé  une  bonne  4dée  incomplète.  160  à  162 

205.  Le  nouveau  Code  est  le  seul  qui  ait  resserré  ce 
principe  dans  de  sages  limites.  —  Importance  de  cette 
innovation.  —  Extrait  de  l'exposé  des  motifs  présenté 

par  M.  Quénault.  162  à  163 

206.  M.  le  garde  des  sceaux  attaqua  le  système  de  la  com- 
mission.—  Le  délai  de  trois  mois  lui  parut  trop  court, 

aussi  proposa-t-il  de  le  doubler.  163  à  164 

207.  M.  de  Qolbéry  réfute  M.  Barthe,  au  nom  de  la  com- 
mission. —  Le  système  de  cette  dernière  est  attaqué 
avec  vigueur  par  M.  Lavielle ,  et  défendu  par  M.  Qué- 
nault. 164  à  166 

208.  M.  Parés  combat  tout  délai ,  n'importe  sa  durée.  — 
Réponses  pertinentes  de  M.  Gillon.  — Analyse  de  son 

discours  qui  est  vraiment  remarquable.  166  à  170 

209.  Réfutation  de  la  théorie  de  M.  Persil,  qui  attaque  ce 

principe  comme  hostile  aux  droits  des  créanciers.  170  à  172 

210.  M.  Persil  énonce,  sans  le  justifier  aucunement,  que 
la  faculté  de  se  déclarer  en  faillite  est  imprescriptible 
pour  le  débiteur.—  Examen  des  conséquences  de  cette 
singulière  théorie.  172  à  175 

211.  Ce  jurisconsulte  n'est  pas  plus  fondé  à  réclamer  l'im- 
prescriptibilité  du  droit  des  créanciers.  —  Continuation 

de  notre  analyse.  175  à  181 

212.  Examen   de  plusieurs  autres  doctrines  du  même 
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auteur. — La  plupart  de  Bes  objections  se  réfutent  par 

le  rapprochement  de  divers  passages  de  ion  dtoeocurs.        1 8 1  à  l§6 

213.  M.  Tliii  a  raison  tic  vouloir  que  le  sort  d'une  buj 

sion  ne  soit  pas  trop  longtemps  Incertain.  i8G  à  187 

214.  M.  Teste  s'approprie  quelques-unes  des  idées  de  M. 
Persil.  —  Il  est  combattu  avec  rigueur  par  M.  Salvéton. 
—  Les  raisons  développées  parce  dernier  sont  péremp- 

toires.  101  a   1  st> 

215.  Le  garde  des  sceaux  du  12  mai  occupe  la  tribune 
une  seconde  fois.  —  Analyse  de  ses  raisonnements  qui 

sont  sans  aucune  force.  is.t  à   190 

21  G.  Citation  d'un  passage  du  discours  prononce  par  M.  le 

ministre  de  la  justice.  190  à   191 

2i7.  M.  Josson  signala  en  vain  une  discordance  entre  les 

articles  437  et  iil  de  la  loi  nouvelle.  —  La  chambre  eut 
le  tort  de  se  contenter  des  observations  de  MM.  Dupin 
aîné  et  Barthe.  191  a   194 

218.  Pourquoi  a-t-on  exigé  l'affiche  aussi  bien  que  l'inser- 
tion dans  les  journaux  et  du  jugement  déclaratif  et 

de  celui  qui  fait  remonter  V existe n  194  à   195 

219.  On  peut  critiquer  de  deux  manières  l'art,   lai   de 

l'ancien  Code.  195  à  196 

220.  Le  projet  de  1835  a  exige  que  l'affiche  et  l'insertion 
s'étendissent  à  tous  les  comptoirs  du  failli.  —  Quelle  esl 

la  loi  quia  complété  l'ait.  Î2  do  Code  de  commerce:'  196  a  191 

221.  Le  nouveau  Code  a  soumis  BUX  mêmes  formalités 
que  le  jugement  déclaratif  toute  décision   qui  fait  ré- 

troagir  l'époque.  197  à  198 

222.  Si  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  n'était  pas 
rwcuiowc  provisoirement ,  il  en  résulterait  les  incon- 
vénients les  plus  graves.  à  199 

223.  En  quoi  importe-t-il  au  débiteur,  une  Eoifl  déclaré 
en  faillite,  qu'on  ait  démesurément  reculé  ou  rappro- 
ché son  existence?  lïl'J 

224..  L'intérêt  du  failli  est  encore  plus  évident  quand  c'est 
contre  le  jugement  déclaratif  qu'il  forint   opposition.  201 

225.  Les  créanciers  sont  quelquefois  Intéresses  à  récla- 
mer contre  le  jugement  déclaratif.  I  20~ 

22<i.  Que  doit-on  décider  quand  an  créant  iei  -  oppos<  à  la 
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rétractation  du  jugement  demandé  par  tous  les  autres?      202  à  2u;J 

227.  Les  juges  consulaires  ne  doivent  pas  changer  légère- 
ment la  date  du  jugement  qui  fait  remonter  l'existence.      203  à  204 

228.  A  qui  s'appliquent  ces  mots  tout  autre  intéressé, 
qu'on  lit  dans  l'art.  457  de  l'ancien  Code?  — Ils  sont 
faussement  interprétés  par  M.  Locré.  204  à  205 

229.  Pourquoi  les  tiers  attaqués  après  la  prescription  de 
leur  action  principale  sont-ils  en  droit  d'invoquer  une 
exception  ?  —  Deux  principes  dominent  leurs  droits.  205  à  206 

230.  M.  Pardessus  altère  le  sens  de  l'art.  457  du  Code  de 
commerce.  —  Il  se  trompe  aussi  bien  sur  le  point  de 

départ  du  délai  que  sur  sa  longueur.  206  à  209 

231.  Controverse  avec  M.  Locré.  —  Cet  auteur  compro- 
met une  bonne  cause  par  de  mauvaises  raisons.  209  à  211 

232.  Des  motifs  puissants  ont  déterminé  le  législateur  à 
établir ,  pour  les  créanciers  présents ,  comme  point  de 

départ,  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification.  211  à  213 

233.  Analyse  et  réfutation  d'un  arrêt  rendu  en  1830  par  la 
Cour  suprême.  —  Que  n'a-t-elle  persisté  dans  sa  juris- 
prudence antérieure  ?  213  à  217 

234.  La  loi  de  1838  a  reconnu  la  nécessité  de  l'exécution 
provisoire  du  jugement  déclaratif  et  de  celui  qui  pré- 
cise la  date  de  l'existence.  217 

235.  Le  Code  de  1807  ne  s'attachait  qu'à  Y  affiche;  à  cette 
formalité  la  nouvelle  loi  a  ajouté  Yinsertion  dans  les 
journaux.  *  217  à  218 

236.  Si  la  disposition  qui  n'accorde  qu'un  mois  aux  tiers 
pour  leur  opposition  était  strictement  exécutée ,  on  les 

placerait  dans  l'impossibilité  de  se  défendre.  218  à  219 

237.  Pour  être  bien  fixé  sur  l'étendue  du  délai  accordé  aux 
créanciers ,  d'après  le  nouveau  Code ,  il  est  nécessaire 

de  combiner  entre  eux  les  articles  492 ,  493 ,  497  et  582.      219  à  220 

238.  Doit-on  appliquer  le  délai  de  quinzaine  aux  juge- 
ments des  tribunaux  civils ,  lorsque ,  pendant  le  cours 
d'une  faillite,  ils  ont  statué  sur  des  questions  hors  du 

domaine  des  juges  consulaires?  220  à  221 

239.  Le  dessaisissement  maintient  les  droits  des  créan- 
ciers ;  il  est  mémo  favorable  anx  intérêts  bien  enten- 
dus du  débiteur.  222  à  223 
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240.  La  loi  anglaise  n'a  consacré  cette  mesure  de  précau- 
tion qu'implicitement  et  sans  dcllnir  sa  nature.  '223 

241.  Le  statut  de  Gènes  a  très-bien  précisé  la  position  faite 

aux  créanciers  et  au  failli  par  le  dessaisissement.  223  à  224 

242.  Les  mêmes  principes  furent  admis  par  l'ordonnance 
d'Amsterdam.  —  On  ne  peut  lui  reprocher  que  l'ei 

de  son  laconisme.  224  à  225 

243.  Çuid  des  inconvénients  attachés  aux  concessions 
presque  toujours  injustes  de  lettres  de  répit? — Expli- 
quer la  cause  qui  si  longtemps  a  perpétué  cet  abus.  225  à  227 

244.  Le  Code  de  1807  reconnut  la  nécessité  du  dessaisis- 
sement. —  Quel  est  son  véritable  caractère?  —  Examen 

critique  de  la  discussion  qui  fut  agitée  au  conseil  d'Ëtat.      227  à  229 

245.  L'analogie  qui  existe  entre  le  dessaisissement  et  l'in- 
terdiction  a  été  faussement  appréciée  par  MM,  Locré  et 

Kogron.  229  à  232 

246.  Définition  du  dessaisissement.  —  Quels  sont  les  objets 

auxquels  il  s'applique?  232 

247.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  failli  avait  des 
enfants  auxquels  étaient  échus  des  biens  personnels? 

—  Quid  des  droits  compétant  à  sa  femme?  232  à  233 

248.  Les  créanciers  peuvent  saisir  et  arrêter  entre  les 
mains  d'un  père  les  revenus  provenant  des  biens  de 
ses  enfants,  si  toutefois  ils  se  chargent  de  pourvoir  aux 

frais  d'existence  et  d'éducation.  233  a  234 

2i9.  La  femme  peut  très-facilement  sauver  les  fruit>  de 
ses  propres.  —  Ces  derniers  ne  sont  pas  atteints  par  l'ac- 
tion des  créanciers.  234 

250.  A  quel  titre  le  failli  détient-il  un  immeuble  donné  par 
un  de  ses  parents  à  son  ûls  mineur?  — Distinction  im- 
portante. 

251.  Qu'adviendrait-il,  si  on  n'accordait  pas  aux  en  an 
ciera  du  défunt  le  bénétice  de  la  séparation  de  patri- 
moines? 2M  I  233 

252.  Quand  une  donation  faite,  au  failli  est  MOOMipagnéi 
de  charges,  il  est  de  l'Intérêt  des  créanciers  de  tes 
remplit  exactement. 

"203.  Le  dessaisissement  est  dominé  pai  ce  principe,  que 
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les  disposiUonsiïgom-cuses  doivent  plutôt  être  restreintes 
qu'étendues.  238  à  239 

254.  Tout  failli  peut  librement  se  livrer  au  commerce, 
pourvu  qu'il  l'alimente  avec  des  fonds  en  dehors  de 

ceux  arrêtés  par  le  dessaisissement.  239  à  24 1 

255.  Analyse  approfondie  d'une  question  fort  'grave.  — 
Mettre  en  regard  des  droits  de  la  masse  les  droits  des 
créanciers  nouveaux.— Réfutation  de  plusieurs  théories 
présentées  par  M.  Locré.  241  à  249 

256.  Le  principe  du  dessaisissement  subit  en  1835  un 
changement  notable. —  Exposé  de  M.  Renouard.  249  à  252 

257.  Quid  de  la  question  de  savoir  si  le  dessaisissement 
s'applique  à  une  succession  advenue  au  failli  depuis  le 
jugement  déclaratif?  — Combattre  un  arrêt  de  la  Cour 

royale  de  Paris  ,  défendu  par  M.  Teste.  252  à  257 

258.  Le  principe  d'après  lequel  le  failli  ne  peut  pas  former 
de  demandes  contre  les  tiers ,  ni  être  actionné  par  per- 
sonne, n'est  qu'une  conséquence  logique  du  dessaisisse- 
ment. 257  à  259 

259.  On  peut ,  à  juste  titre ,  critiquer  la  place  occupée  par 
l'article  494  de  l'ancien  Code.  259 

260.  Est-ee  que  les  auteurs  de  l'ancien  Code ,  par  ces  mots 
toute  action  civile ,  ont  voulu  distinguer  entre  les  ac- 
tions qui  se  rapportent  aux  biens  et  celles  que  la  société 

exerce  contre  des  actes  criminels?  259  à  260 

261.  En  séparant  les  actions  civiles  des  actions  commer- 
ciales ,  la  loi  aurait  manqué  son  but  et  se  serait  mise 

en  hostilité  avec  la  raison.  260 

262.  Contre  qui  doit-on  continuer  l'action  intentée  après 
l' ouverture  de  la  faillite  par  des  créanciers  privés?  — 

Examen  de  principes  régissant  des  hypothèses  diverses,      260  à  261 

263.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  qui  est 

tombé  dans  la  confusion  la  plus  fautive.  261  à  265 

264.  Par  quels  motifs  le  Code  de  1807  a-t-il,  dans  son 
article  494,  restreint  les  attributions  des  syndics  aux 

actions  personnelles  et  mobilières?  265  à  267 

265.  Combattre  une  fausse  doctrine  énoncée  par  M.  Par- 
dessus, et    développée  par   Delviucourt.   —  Analyse 

critique  de   leurs  principaux  raisonnements.  267  à  Ï6s9 
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260,  C'est  en  ordonnant  qu'on  Bigniûàt  aux  syndics  tous 
les  actes  tant  judiciaires  qu'extrajudiciaires  que  la  nou- 

vcllc  loi  a  su  concilier  entre  elles  ses  dlsjpositions  di- 
verses. B  271 
VG7.  L'amendement  de  M.  Teste  est  reponssé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  et  par  M.  Charamaule.  —  M.  Dufaure 
poseja  question  de  la  manière  la  plus  Lucide.  —  Solu- 
tion Qc  cette  difficulté.                                                       271 

208.  M.  Boulay-Patj  a  faussement  interprété  l'article  194 
de  l'ancien  Gode.  — Compléter,  <'u  réfutanl  cet  anteui . 

une  doctrine  exacte  mise  en  avant  par  M.  Pardessus.  I  280 

209.  Analyse  de  la  discussion  soulevée  a  la  chambre  des 
députée  par  l'article  \  42  de  la  loi  de  1835. — On  entend 
successivement  MM.  Teste,  Barthè,  Dufaure,  1. her- 
be tte  et  Gharamaule. 

270.  Ce  principe  a  l'équité  pour  base.  —  Différence  fon- 
damentale entre  l'article  448  du  Code  de  1807  et  le 

444e  de  la  loi  nouvelle.  286  à  281 

271.  M.  Lainné  soutient  à  tort  que  la  loi  de  1838  admet 
par  un  premier  jugement  la  déclaration  de  faillite  pure 

et  simple,  et  par  un  second  la  Qxatlon  de  l'époque.  881 

272.  La  règle  de  l'exigibilité  des  créances  à  terme  s'appli- 
que à  tous  les  créanciers,  quelle  que  soit  leur  qualité, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  créances.  288 

273.  Controverse  avec  MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty.— 

Par  quelles  raisons  l'exigibilité  accidentelle  ne  donne-t- 
elle pas  lieu  a  la  compensation  avec  une  créance  exigible 
naturellement?  289  a  292 

274.  Analyse  des  principes  généraux  du  cautionnement , 

mis  en  lumière  au  moyen  d'une  espèce.  292  à  29  I 

275.  Exposition  raisonnée  de  la  doctrine  du  projet  de  1835. 
—  Une  innovation  heureuse  a  été  consacrée  par  la  loi  de 
1838. 

276.  Théorie  du  Code  de  1807.  —La  Cour  de  Paris  eut  le 
tort  de  refuser  son  assentiment  au  Bystème  dn 
Tribunat.  294  à  290 

2*7.  On  pose  une  espèce  qui  embrasse  les  différentes  hy- 
pothèses.—  (><//'/  en  cas  de  faillite  du  troisième  endos 
seui  P— Cette  disposition  présente  un  côté  fâcheux.  29G  à  29 


442  TABLE. 

278.  Si  le  premier  endosseur  vient  à  cesser  ses  payements, 
le  porteur  n'est  pas  en  droit  d'attaquer  les  endosseurs 

qui  le  suivent.  298  à  299 

279.  Citation  de  passages  empruntés  aux  rapports  de 

MM.  Renouard  et  Quénault.  299  à  302 

280.  Analyser  succinctement  les  défauts  du  système  dé- 
fendu en  1835  par  le  gouvernement  et  la  commission.        302  à  303 

281.  La  théorie  de  M.  Jacques  Lefebvre  ménageait  les  in- 
térêts du  commerce  sans  enlever  à  la  lettre  de  change 

aucune  de  ses  garanties.  303  à  305 

282.  M.  Laffitte  propose  un  moyen  terme  entre  la  doc- 
trine précédente  et  celle  de  la  commission.  Deux  raisons 
péremptoires  s'opposent  à  ce  qu'on  l'admette.  305  à  307 

283.  Par  quelles  raisons  et  dans  quels  cas  les  endosseurs 
interviennent-ils  dans  le  contrat  de  change?  307  à  308 

284.  Citation  de  quelques  passages  d'un  très-beau  dis- 
cours prononcé  par  M.  Jacques  Lefebvre.  308  à  310 

285.  C'est  par  une  disposition  nouvelle  qu'on  a  arrêté ,  à 
l'égard  de  la  masse  seulement,  le  cours  des  intérêts  de 

toutes  les  créances  chirographaires.  310  à  311 

286.  M.  Bravard-Veyrières  s'efforce  de  découvrir  les  motifs 

qui  ont  présidé  à  la  confection  de  cette  règle.  311  à  312 

287.  En  quoi  la  loi  nouvelle,  par  son  article  445,  a-t-elle 
amélioré  le  second  paragraphe  de  l'article  448  du  projet 

de  1835?  312  à  313 

288.  M.  Goupil  de  Préfeln  propose  un  amendement  dont 
il  fait  ressortir  la  sagesse  à  l'aide  de  trois  hypothèses 
différentes.  313  à  314 

289.  Citation  de  plusieurs  passages  du  discours  de  M.  Hé- 
bert. Les  raisons  jdesquelles  il  étaye  sa  doctrine  sont 

plus  spécieuses  que  solides.  314  à  320 

290.  L'article  445  de  la  loi  nouvelle  contient  une  disposition 
tacite  qui  s'applique  aussi  bien  aux  intérêts  moratoires 

qu'aux  conventionnels.  320  à  321 

291.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  jugé  à  propos  d'avoir 
recours  à  l'active  surveillance  d'un  des  membres  du 
tribunal?  321  à  322 

292.  Sous  l'ancien  Code,  les  attributions  du  juge-com- 
missaire étaient  délicates  et  importantes.  322  à  324 
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293.  L'article  152  d<  la  loi  de  i s.îs  l'emporte  d<  bi  aueoup 
l»ar  son  heureuse  rédaction  sur  l'article  158  de  rancien 

Code.  31Î  à  825 

294.  Devant  qui  et  dans  quel  délai  doit  être  formé  le  re- 
cours contre  les  ordonnances  du  juge-CommlBSJ  325  à  826 

295.  Le  législateur  a  eu  raison  de  déférera  an  vœu  légal 

hautement  manifesté  par  la  jurisprudence.  326  à  327 

29G.  Quels  sont  les  motifs  de  l'apposition  des  scelles  P  L'an- 
cien Code  avait  donné  trop  d'extension  à  cette  mesure 
conservatoire.  328  à  529 

297.  La  mauvaise  rédaction  de  l'article  457  de  la  nouvelle 
loi  impose  aux  juges  de  paix  une  obligation  bien  dilllcilc 

à  remplir.  329 

298.  Aux  formes  lentes  et  dispendieuses  de  l'ancienne  loi, 
le  nouveau  Code  a  substitué  des  formes  aussi  rapides 
qu'économiques  329  à  330 

299.  Les  scellés  doivent  être  apposés  sur  tous  les  objets 
«lui  peuvent  être  garantis  par  cette  mesure  de  précau- 
tion. 330 

300.  C'est  avec  raison  qu'on  a  supprimé  l'apposition  des 
scellés  quand  tout  l'actif  de  la  faillite  peut  être  inven- 
torié dans  un  seul  jour.  330  à  332 

301.  11  y  a  injustice  à  mettre  en  regard  d'un  failli  de 

bonne  foi  le  prévenu  d'un  délit  ou  d'un  crime.  332  à  333 

302.  L'article  455  du  Code  de  1807  était ,  par  son  trop  de 

sévérité,  presque  complètement  tombe  en  désuétude.        333  à  33 i 

303.  Le  principe  de  l'arrestation  préventive  a  été  mitigé 

par  la  nouvelle  loi,  à  des  conditions  pleines  de  sagesse.         33  \ 

304.  En  maintenant  en  liberté  le  failli  qui  se  serait  con- 
formé à  l'article  456,  le  législateur  aurait  décrété  une 

chose  utile  à  tous  les  intéressés.  334  à  337 

305.  Deux  sortes  de  sauf-conduit  fournissent  au  failli  les 

moyens  dose  soustraire  à  l'application  de  l'article  455.       337  à  338 
30G.  Pourquoi  ne  peut-on  recevoir  aucun  éeroa  ni  recom- 
mandation contre  le  commerçant  incarcéré  avant  sa 
faillite?— Amélioration  notable.  838  à  ail 

307.  Quid  de  la  théorie  de  l'ancien  (',0,1c;'  —  Le  délai  de 
quinzaine  est  suffisant  pour  réunir  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  prés  Oïl 
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308.  Utilité  du  rapport  du  jugc-commissairc. — Ces  mots  : 
les  syndics  ainsi  institués  sont  définitifs,  ont  une 

grande  portée.  343  à  344 

309.  Les  créanciers  eux-mêmes  ont  intérêt  à  ce  que  les 
syndics  soient  choisis  en  dehors  de  la  masse.  —  Pour- 
quoi? 344  à  34G 

310.  Quels  que  soient  les  administrateurs  d'une  faillite,  il 

es>t  toujours  sage  de  leur  allouer  une  indemnité.  34G 

311.  Il  y  aura  désormais  toujours  solidarité  entre  les  syn- 
dics pour  les  faits  divers  relatifs  à  leur  gestion.  346  à  347 

312.  Quel  est  le  motif  qui  a  présidé  à  la  règle  prescrite  par 
l'article  4G3?  347 

313.  Aujourd'hui  les  syndics  n'ont  pas  besoin  de  requérir 

le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'apposition  des  scellés.  348 

314.  L'humanité  l'intérêt  de  la  masse  et  du  failli  com- 
mandent quelques  exceptions  à  la  règle  de  l'apposition 

des  scellés.  348  à  360 

315.  Il  est  urgent  de  vendre  les  objets  dispendieux  à  con- 
server, et  d'extraire  des  scellés  les  livres  afin  de  les  re- 
mettre aux  syndics.  350  à  351 

316.  Pourquoi  doit-on  active^  le  payement  ou  l'accepta- 
tion des  effets  à  courte  échéance?  —  Suppression  du 

visa.  351  à  352 

317.  Analyse  de  l'instruction  générale  des  postes  du  28 
avril  1808.  —  Secours  alimentaires.  —  Dépouillement 

des  livres  du  failli.  352  à  353 

318.  Rédaction  du  bilan  par  les  syndics.  — Le  commis- 
saire peut  interroger  la  femme  et  les  enfants  du  failli.       353  à  856 

319.  Urgence  de  l'opération  de  l'inventaire.  — MM.  Dcbel- 

leyme ,  Quénault  et  Barthe.  356  à  357 

320.  Le  nouveau  Code,  en  prescrivant  l'inventaire  en 
double  minute ,  a  rendu  à  l'avenir  toute  expédition 

inutile.  357  à  359 

321.  Le  mode  d'inventaire  prescrit  par  l'article  481  est  le 
moins  coûteux  et  présente  toutes  les  garanties  désira- 
bles. 359  à  361 

322.  Les  articles  482  et  483  sont  pleins  de  sages  précau- 
tions dans  l'intérêt  de  la  société.  361  à  363 

323.  Pourquoi,  à  compter  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
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met-on  les  syndics  eti  possession  de  l'actif  de  la  faillite  ?      3(3 

324.  L'obligation  du  recouvrement  des  dettes  actives  dé 
coule  des  articles  471  et  485.  364 

325.  Est-ce  par  une  disposition  heureuse  qu'on  a  laissé  BU 
commissaire  le  choix  de   la  classe  d'officiers   publics 

chargés  du  soin  de  la  vente?  KM  à  866 

32G.  La  nouvelle  loi  a  resserré  dans  d'étroites  limite-  1 1 
règle  qui  permet  de  transiger  suide- droits  immobiliers.      3GG  a  308 

327.  Utilité  de  la  coopération  du  failli. — On  a  Buppléé 
par  de  sages  dispositions  a  l'inexistence  de  la  caisse  à 

double  serrure.  866  a  370 

328.  Un  mandat  non  gratuit  doit  être  exécuté  rigoureuse 
ment.  — On  exige  des  syndics  deux  principaux  actes 
conservatoires.  370  à  37 1 

329.  Pourquoi  a-t-on  placé  avant  la  vérification  des 
créances,  le  concordat  et  l'union,  l'explication  des 
droits  des  différents  créanciers  ?  31 2 

330.  Inconvénients  des  systèmes  de  Savary  et  de  Jousse. 

—  Emériuon  fit  prévaloir  les  véritables  principe.-.  372  a  875 

331.  Malgré  la  sage  disposition  de  l'article  5*2  de  la  nou- 
velle loi,  les  créanciers  n'en  sont  pas  moins  expos* 

des  pertes  considérables.  375 

332.  Si  tous  les  codébiteurs  sont  en  faillite  ,  ou  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  aient  seulement  cessé  leurs  paye- 
ment*, la  question  ne  change  pas  de  face  vis-à-vis  des 
créanciers.  376  à  371 

333.  Dans  le  cas  où  les  divers  débiteurs  ne  sont  pas  enga- 
gea solidairement,  les  créanciers  ne  peuvent  produire  à 

la  faillite  de  chacun  que  pour  leur  portion  virile.  377  à  378 

334.  Quid  en  cas  d'adhésion  au  concordat?  —  M.  Re- 
nouard  a  savamment  mis  en  relief  la  doctrine  du  nou- 
veau Code.  378  à  381 

335.  L'article  513  de  la  loi  de  1838  a  tranché  ncttem»  nt 
plusieurs  problèmes  fort  délicats.  —Espèce.  —  Analyse 

d'une  hypothèse.  381  à  382 

336.  Quels  sont  les  droits  dn  créancier  quand  il  n'y  a 

qu'un  seul  débiteur  entouré  de  cautions  solidaires?  382  a  383 

337.  Tout  dividende,  n'importe  son  chiffre  ,  représente  la 

totalité  de  la  créance.  à  384 
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338.  Examen  d'une  question  neuve  très-difficile  dont  la 

solution  ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  nouvelle  loi.  384  à  38G 

339.  Expliquer,  au  moyen  d'une  espèce,  le  sens  de  l'ar- 
ticle 543  du  nouveau  Code.  386  à  387 

340.  Une  difficulté  fort  grave  prend  sa  source  dans  l'ar- 
ticle 538  du  Code  de  commerce  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1252  du  Code  civil.  387  à  389 

341.  MM.  Merlin  et  Pardessus  ont  indiqué  la  solution  de 

la  difficulté  sans  en  sonder  la  profondeur.  389  à  391 

342.  M.  Bravard-Veyrières  est,  de  tous  les  auteurs,  celui 
qui  s'éloigne  le  plus  de  la  vérité.  —  Inutilité  pour  la 

caution  de  l'article  544  de  la  loi  de  1838.  391  à  393 

343.  On  démontre,  à  l'aide  d'exemples,  à  quel  point  les 
créanciers  sont  victimes  de  la  caution.  —  Résumé.  393  à  398 

344.  De  diverses  dispositions  concernant  les  créanciers 

gagistes.  398  à  399 

345.  Utilité  des  deux  privilèges  créés  par  l'article  549  du 

nouveau  Code.  399  à  040 

346.  On  a  innové  aux  principes  de  l'ancien  Code.  —  Cita- 
tion d'un  passage  emprunté  au  rapport  de  M.  Renouard.      401  à  403 

347.  M.  Lavielle  développe  des  raisonnements  très-solides. 
— Réfutation  approfondie  des  deux  théories  présentées 

par  M.  Dufaure;  403  à  408 

348.  Grâce  à  MM.  Parant  et  Dupin ,  un  sage  amendement 

de  M.  Garnon  fut  adopté  par  la  chambre.  408  à  41 1 

349.  Discussion  de  la  loi  en  1838.  —  Changement  de  prin- 
cipe. —  Analyse  de   plusieurs  questions   neuves   d'un 

puissant  intérêt.  411  à  419 

350.  Il  faut  remonter  à  l'esprit  de  la  loi  pour  préciser  dans 
l'article  450  le  sens  de  ces  mots  :  servant  à  l'exploita- 
tion du  commerce  du  failli.  419  à  421 

351 .  Quelquefois  le  Code  civil  a  restreint  la  portée  de  la 
revendication  ;  quelquefois  il  l'a  exagérée.  —  Contradic- 
tion de  principes.  422  à  425 

352.  La  nouvelle  loi  a  fait  cesser  l'incompatibilité  qui 
existait  entre  le  §  4  de  l'article  2102  et  sa  théorie  sur 

la  revendication.  425  à  426 

353.  En  1807  ,  le  conseil  d'Etat  n'admit  le  principe  qu'a- 
près une  discussion  aussi  brillante  que  solide.  426  a  428 
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364.  Analyse  du  discours  de  M.  Réalier-Duinas.  —  Impo- 
sition du  véritable  principe.  —  M.  Bignon  développe  plu- 
sieurs considérations  d'un  ordre  très-ele\e.  428 

355.  Extraits  d'un  discours  de  M.  Quénault  où  il  raJflOMM 
constamment  en  s'appuyant  d'un  faux  principe.  435  à  445 
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356.  Citer  et  accompagner  d'observations  critiques  un 

discours  fort  remarquable  prononcé  par  M.  Hébert.  I  à      G 

357.  M.  Jacques  Lefebvre  cherche  à  établir  une  distinc- 
tion aussi  contraire  aux  principes  qu'antipathique  a  la 
prospérité  du  commerce.  fi  a     13 

358.  Le  principe  de  la  revendication  est  habilement  atta- 
qué par  M.  Duséré.  —  Réfutation  approfondie  de  ses 
principaux  raisonnements.  13  à    21 

359.  M.  le  garde  des  sceaux  s'entoure  vainement  d'auto- 
rités pour  défendre  une  fausse  théorie;  il  est  ramené 

par  M.  Thil  au  véritable  principe  21  a    28 

360.  Pourquoi  le  législateur  s'est-il  opposé  à  la  revendi- 
cation des  marchandises  qui  sont  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli?  —  Judicieuse  observation  de  M.  Gail- 
lard-Kerbertin.  28  à    20 

361.  Un  chemin  de  halage  ou  un  lieu  de  décharge  des  bois 
peut-il  être  assimilé  aux  magasins  du  failli?  —  11  faut 
distinguer.  30  à    31 

362.  Quid  des  règles  établies  par  deux  arrêts,  l'un  de  la 

cour  suprême  et  l'autre  de  la  cour  d'Aix  ?  32 

363.  La  cour  de  Rennes  a  eu  le  tort  d'élargir  le  principe 

de  la  revendication.  —  Ses  motifs  sont  peu  concluants.        32  à    34 

364.  A  quelles  règles  doivent  s'attacher  les  tribunaux 
de  commerce  pour  ne  pas  se  tromper  sur  la  significa- 
tion de  ces  mots  :  les  magasins  du  failli?  34  à    35 

365.  Discours  de  M.  Mcynard.  —  Le  commerce  lui  doit 

une  amélioration  bien  importante.  35  à    3S 

366.  C'est  en  dérogeant  au  principe  qui  gouverne  I;1 
vendication  qu'on  a  mis  à  la  charge  du  rendent 
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frais  de  voiture,  de  commission,  de  fret  etd'assurances.  38  à  41 
367.  Pourquoi  la  loi  a-t-elle  été  plus  favorable  au  proprié- 
taire qu'au  vendeur  qui  s'est  dépouillé  sous  une  con- 
dition résolutoire?  41  à  43 
3G8.  S'il  existe  un  compte  courant  entre  le  failli  et  l'a- 
cheteur, la  revendication  accordée  au  propriétaire  n'est 
plus  possible.                                                                         43  à    44 

369.  La  règle  qui  subordonne  la  revendication  des  effets 
de  commerce  à  leur  présence  dans  le  portefeuille  du 

failli ,  est  beaucoup  trop  sévère.  44  à    45 

370.  Quid  jurïs ,  quant  au  droit  de  revendication ,  si 
l'accepteur  des  traites  s'est  libéré  en  fournissant  des 

valeurs  en  échangé?  45  à    46 

371.  Amendement  proposé  par  M.  Fould  et  soutenu  par 

M.  Meynard.  —  Belles  paroles  de  M.  Renouard.  46  à    48 

372.  M.  Cibiel  soulève  une  question  pratique  d'une  haute 
importance.  —  Citation  de  quelques  passages  du  dis- 
cours de  M.  Sévin-Mareau.  48  à    52 

373.  A  l'aide  de  quelles  raisons  peut-on  justifier  la  sévé- 
rité de  la  loi  contre  les  femmes  des  faillis?  Silence  de  la 

loi  anglaise  et  de  l'ordonnance  de  1673.  52  à    53 

374.  Les  règles  de  l'ancien  statut  de  Gênes  ne  sont  pas 
exemptes  d'inconvénients.  53  à    55 

375.  L'exposé  des  motifs  du  Code  de  1807  est  aussi  remar- 
quable par  la  pensée  que  par  le  style.  55  à    57 

376.  Paroles  de  M.  Renouard.  —  Le  nouveau  Code  n'a  que 

mitigé  les  dispositions  trop  rigoureuses  de  l'ancien.  57  à    58 

377.  En  l'absence  de  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  659 
de  la  nouvelle  loi ,  les  droits  de  la  masse  seraient  com- 
plètement sacrifiés.  58  à    60 

378.  La  preuve  contraire  à  cette  présomption  juris  se 
déduit  quelquefois  du  contrat  de  mariage.  —  Fausse 
assertion  de  M.  Bravard-Veyrières.  60  à    61 

379.  En  laissant  supposer  que  la  femme  pourrait  repren- 
dre des  immeubles  acquis  avec  des  deniers  tombés  en 
communauté,  la  loi  nouvelle,  à  l'exemple  de  l'ancien 

Code,  a  commis  une  faute  des  plus  graves.  62  à    64 

380.  Une  double  contradiction  s'était  glissée  dans  l'ancien 

Code.  64  à  65 
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181.  La  théorie  de  la  nouvelle  loi .  quant  aux  donations 

i  été  critiquée  par  M.  Bravtrd-Veyrières.       Réponse 

aux  observations  de  cet  auteur.  0^ 

382.  Le  Code  de  1S3K  a  rangé  lea  diamants,  les  bijoux  et 
la  faisselle  dans  la  même  catégorie qae  tous  les  aul 
objets  mobiliers. 

383.  Résumé  succinct  de  quatre  théories.  —  M.  Quénauit 

toiribê  dans  des  contradictions  évidentes.  19  6    74 

M.  le  garde  des  sceaux  essaye  vainement  de  conci- 
lier son  système  avec  les  principes  do  Gode  civil.  — 
L'exemple  qu'il  invoque  est  ma]  choisi. 
385.  M.  Barthe  n<  l  pas  prévalu  dei  articles  1660 

et    1509  du  (iode   civil,  s'il  avait  eu  le  Min  de   les   ap- 
profondir. 
38G.  ('/dation  de  quelques  passages  où  M.  Parant  raehètc 

une  erreur  par  des  raisonnements  pleine  «le  solidité.  83  ï     R4 

:is:.  Le  discours  de  M.  Tbil ,  aussi  net  que  substantiel ,  -i 

une  grande  importance  pratique. 
.'.ss.  L'exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  théorie  présentée 
par  M.  Dufauie  est  un  modèle  de  clarté  «'t  de  précision. 
389.  Combattre  un  arrêt  <h-  la  cour  suprême.  —  mcom 
Diète  quant  aux  apports   en  mobilier  qui  dérivent  du 
contrat,  la  nouvelle  loi  facilite  les  apports  fictifs.  92 

300.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  il'1  Llmi 
conforme  aux  principes,  mais  reposant  sur  de  ii 
faibles  motifs.  95    i     9 

.501.  La  nouvelle   loi  a  rendu  claire  une  disposition  fort 
obscure  sous  l'ancien  Code.  i      '< 

l,  ()ni<l  des  mesures  de  riuucur  consacrées  sous  le 
Code  Napoléon? —  Ce  système  nouveau  e-t  beaucoup 
plus  simple.  i  98 

303.  La  raison  indiquait  une  règle  générale  moins  arbi 
tratre  et  plus  eslrace  qu*  les  distinctions  de  la  loi  de 
(818. 
ô'.)'».  On  doit  à  M.  Moreau  l'extension  de  l'hypothèque 
légale  aux  biens  advenus  par  succession.  —  L'amende- 
ment de  M.  Goupil  de  Préfeln  ,  quoique  plu-  large,  a 
trouvé  place  dans  la  loi  de  |S3S. 

\nci  de  la  Cour  suprême  nui  a  fait  mit  juste  appli 

m.  29 
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cation  des  principes  du  Code  civil  et  du  Code  de  com- 
merce. 105  à  10G 

396.  Explication  des  divers  cas  où  la  femme  peut  faire 

usage  de  son  hypothèque  légale.  106  à  111 

397.  En  annulant  toutes  les  donations  que  se  sont  récipro- 
quement consenties  les  époux,  on  est  demeuré  dans  le 

juste  et  dans  le  vrai.  111  à  112 

398.  Transition.  —  La  loi  nouvelle  a  singulièrement  amé- 
lioré l'ancienne.  112  à  113 

399.  La  masse  a  son  intérêt  à  faciliter  l'exécution  de  la 

loi.  —  Quid  du  bordereau?  113 

400.  Bien  qu'on  ait  maintenu  le  dépôt  des  titres  au  greffe, 
les  créanciers  devront  le  plus  souvent  possible  les  re- 
mettre aux  syndics.  113  à  114 

401.  Lacune  à  combler  dans  tous  nos  codes.  —  Mérite  de 
l'amendement  de  M.  Ganneron  114  à  116 

402.  D'après  une  jurisprudence  invariable,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  doivent  subir  l'épreuve  de 

la  vérification.  116  à  118 

403.  La  position  d'un  créancier  auquel  on  conteste  son 
privilège  est  tout  exceptionnelle.  —  Controverse  avec 

le  rédacteur  en  chef  du  Mémorial  du  Commerce.  118  à  125 

404.  Le  délai  de  20  jours  était  trop  long.  —  Pourquoi 
doit-on  avertir  les  créanciers  par  lettres  et  par  inser- 
tions dans  les  journaux?  125  à  126 

405.  Sagesse  de  la  règle  qui  exige  cinq  myriamètres  par 
jour. —  MM. Barbet,  Bignon,  Caumartin,  Moreau  (delà 

Meurthe  )  et  M.  le  président  Dupin.  126  à  130 

406.  On  aurait  dû  diminuer  les  délais  accordés  aux  créan- 
ciers qui  habitent  en  dehors  du  territoire  continental 

de  la  France.  130  à  131 

407.  La  loi  nouvelle  a  eu  recours  à  un  expédient  hardi, 

mais  justifié  par  son  utilité. —  MM.  Renouard  et  Parés.      131  à  137 

408.  M.  Quénault  présente  avec  force  les  avantages  du 
nouveau  système.  —  Réponse  satisfaisante  de  M.  Parés 

qui  amène  une  heureuse  transaction.  137  ù  145 

409.  Le  Code  de  1838,  par  plusieurs  règles  d'une  haute 
utilité ,  a  imprimé  une  grande  rapidité  à  la  marche  de 

la  faillite.  145  à  149 
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1 10-  On  ne  peut  pas  comparer  à  la  disposition  de  notre 
nouvelle  lui  la  règle  du  Code  de  1807.  150  à    15] 

411.  Faut-  il  ,  pour  vérifier  1rs  avances,  une  réunion  m- 

lennelle  de  tous  les  ayants  droit?  151  à  153 

412.  Le  Code  de  1838  a  admis  les  créanciers  non  vérifiés, 
mais  porté!  au  bilan. —  Qui  est  chargé  de  contrôler  les 

créances  des  syndics:'  153  à  150 

413.  Indication  des  formalités  diverses  dont  la  réunion 

forme  un  procès-verbal.  i.'»<;  a  157 

414.  L'article  4%  du  nouveau  Code  est  une  sanction  très- 
ellicace  des  textes  qui  commandent  aux  commerçants 

la  tenue  de  leurs  livres.  157  à  169 

415.  Des  motifs  d'un   ordre  supérieur  s'opposent   à  ce 

qu'on  maintienne  Pafflrmatton  des  créance*.  159  à  iov 

416.  Pourquoi  le   concordat  termine-t-il   heureusement 

une  faillite?  102  a   163 

417.  Analyse  des  mesures  nécessaires  à  la  convocation  et 

à  l'assemblée  des  créanciers. •  103  à   165 

418.  Les  Anglais  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  ériger  le  con- 
cordat en  mesure  légale.  105  a  100 

4 19.  L'ancien  statut  de  Cènes  ,  trop  exigeant  pour  la  ma- 
jorité en  somme,  ne  s'est  au  fond  nullement  occupé  d<- 

la  majorité  en  nombre.  166  à  j  <;s 

420.  Quid  de  l'ordonnance  de  1073  et  des  déclarations 

de  niGetde  1739?  108  a  169 

421.  Le  Code  de  1807  a  su  concilier  très-heureusement  les 

intérêts  des  deux  majorités.  169  à   171 

422.  La  nouvelle  loi  a  conservé  avec  raison  la  règle  qui 

exigeait  le  concours  des  deux  majorités.  171  a  17  2 

423.  Une  lacune  existant  aussi  bien  sous  la  loi  de  1838 
que  sous  le  Code  de  commerce  a  été  comblée  par  une 

sage  décision  de  la  Cour  suprême.  |||  ,,   jsv 

424.  Pourquoi  l'ancien  Code  excluait-il  des  délibérations 
au  concordat  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires? 

425.  Tout  en  conservant  le  fond  de  la  disposition  de  l'an- 
cien Code,  la  nouvelle  loi  a  donne  à  si  pensée  d'iien- 
rcux  développement-. 

420.  Grèce  aux  objection:-  de    M.  Abraham    Dubois,    la 
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théorie  de  la  commission  a  été  dégagée  de  toute  ob- 
scurité. 184  a  187 

427 .  Par  quels  motifs  la  loi  a-t-elle  exigé  que  le  concordat 
fût  signé  séance  tenante ,  à  peine  de  nullité?  —  Quid 
de   la    délibération  renvoyée   à   huitaine  pour  tout 

délai?  187  à  189 

428.  Dans  le  double  intérêt  de  la  vindicte  publique  et  des 
créanciers ,  on  devait  refuser  un  concordat  à  tout  ban-, 
queroutier  frauduleux.  189  à  190 

429.  De  quelles  raisons  s'est  étayée  la  nouvelle  loi  pour 
distinguer  entre  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
route frauduleuse.  190  à  192 

430.  Réfutation   d'objections    diverses    présentées   par 

M.  Parant.  192  à  194 

431.  Pourquoi  les  créanciers  peuvent-ils  surseoir  à  déli- 
bérer jusqu'à  l'issue  des  poursuites?  194  à  195 

432.  La  nouvelle  loi  a  .complété  et  éclairci  la  matière  des 
oppositions  au  concordat.  195  à  196 

433.  Rapporter  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  renferme 

des  enseignements  pratiques.  196  à  198 

434.  Question  de  fait  judicieusement  appréciée  par  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  198  à  200 

435.  Une  difficulté  pratique ,  heureusement  résolue  parla 
commission ,  a  été  indiquée  par  M.  Delespaul.  200  à  202 

436.  La  nouvelle  loi  s'est  signalée  par  deux  dérogations 

aux  principes  du  Code  de  commerce.  202  à  204 

437.  Analyse  des  motifs  d'une  disposition  nouvelle.  — 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  laissé  une  bonne  idée  incom- 
plète. 204  à  207 

438.  Une  excellente  théorie  a  été  heureusement  déve- 
loppée par  M.  Duséré.  — Indivisibilité  du  concordat.         207  à  210 

439.  Quid  du  rapport  du  juge-commissaire?  —  Examen 
des  deux  grands  intérêts  qui  doivent  fixer  l'attention 

des  tribunaux  de  commerce.  210 

440.  La  question  de  savoir  si  le  concordat ,  une  fois  ho- 
mologué ,  s'appliquait  aux  différentes  espèces  de  créan- 
ciers, n'était  pas  unanimement  décidée  sous  l'ancien 

Code.  210  a  212 
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441.  Les  termes  dont  s'est  servie  la  nouvelle  loi  sont  aussi 

clairs  que  précis.  212  a  213 

442.  Un  arrêt  do  la  cour  royale  de  Colmar,  coutume  par 
la  cour  suprême,  a  signalé  tout  à  la  fois  la  portée  <'i 
l'importance  du  conrordat.  213  à  222 

4i3.  Quels  sont  les  effets  du  concordat,  quant  aux  re- 
mises accordées  M  failli  par  la  majorité  des  créan- 
ciers? 222  | 

444.  Par  quelles  raisons  la  règle  que  l'accessoire  suit  le 
principal  reçoit-elle  une  exception  en  matière  de  con- 
rordat:' —  Arrêt  de  la  cour  de  Lyon.  22  t 

445.  Le  failli  concordataire  appelé  a  la  succession  de  l'un 
de  ses  créanciers  doit-il  à  ses  cohéritiers  le  rapport  de 

la  somme  qui  lui  a  été  remise  ?  22  »  I 

iiG.  Les  juges  consulaires  de  France  peuvent-ils  refuser 
l'homologation  d'un  concordat  accordé  en  pays  étran- 
ger à  un  failli  français  qui  y  avait  fixé  son  domicile?  228  i 

iiT  Explication  de  certains  cas  où  les  créanciers  renon- 
cent à  leur  hypothèque  générale  sur  lee  biens  do  failli.      ISS  1  231 

448.  L'amendement  de  .  Lavielk  a  été  combattu  avec 
vigueur  et  justesse  par  MM.  Quénault  et  Dusérc.  231  à  185 

iil).  Analyse  approfondie  et  réfutation  des  principaux 
raisonnements  invoques  par  lf .  Tripier.  23.)    i   Ml 

460.  En  interdisant  ;\  la  masse  l'action  en  banqueroute 
simple,  postérieurement  a  l'homologation  du  concor- 
dat, le  projet  do  1835  avait  fait  une  juste  application 
de  l'esprit  de  la  nouvelle  loi.  243  à  2  kf 

451.  Citation  de  quelques  passages  du  discours  de  M. 
Stourm.  —  Réponses  pertinentes  de  M.  Quénault.  — 
Controverse  avec  M.  Teste.  24S 

452.  Quelles  sont  les  obligation»  imposées  aux  syndics, 
une  fois  le  jugement  d'homologation  pasaé  00  force  de 
chose  jugée?  248 

453.  Imprévoyance  de  l'ancien  Code.  —  Expliquer  les  mo- 
tifs de  la  supériorité  du  nouveau.  250 

«54.  Vn  arrêt  de  la  cour  suprême,  rendu  le  14  mal  183!) , 
relate  et  apprécie  plusieurs  faits  qui  jettent  du  jour 
l'annulation  du  concordat  pour  oanie  de  dol.  I  26U 

455.  Rapporter  une  décision  de  la  cour  royale  de  Lyon 
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qui   offre  beaucoup  d'intérêt  et  en  fait   et   en  droit.      259  à  262 

456.  L'observation  de  M.  Chegaray  a  une  grande  impor- 
tance dans  la  pratique.  —  Mesures  conservatoires.  262  à  264 

457.  Quels  étaient  anciennement  les  principaux  motifs  de 
l'inexécution  de  la  majeure  partie  des  concordats?  264  à  265 

458.  M.  Wustemberg  aurait  désiré  qu'on  assignât  un  dé- 
lai à  l'action  en  résolution  du  concordat.  —  La  réfu- 
tation à  laquelle  se  livre  M.  Quénault  ne  laisse  rien  à 

désirer.  265  à  271 

459.  Quid  de  la  position  nouvelle  où  se  trouvent  les 
créanciers  antérieurs ,  une  fois  que  le  concordat  a  cessé 
d'exister?  271  à  273 

460.  Un  amendement  présenté  par  M.  Gaillard  de  Ker- 
bertin  complète  l'heureuse  disposition  adoptée  par  la 

nouvelle  loi.  273  à  275 

461.  Difficultés  relatives  à  l'organisation  du  principe  en 
vertu  duquel  l'action. résolutoire  est  un  droit  individuel 
appartenant  à  chaque  créancier.  —  Controverse  avec 

M.  Teste.  275  à  281 

462.  Analyse  succincte  de  diverses  formalités  qui  garan- 
tissent les  droits  de  tous,  et  font  cesser  de  nombreux 

abus  existants  sous  l'ancien  Gode.  281  à  283 

463.  La  règle  qui ,  en  annulant  le  concordat ,  'fait  tom- 
ber le  cautionnement  qui  s'y  rattache ,  est  fondée  en 

équité  et  en  droit.  283  a  285 

464.  Examen  approfondi  de  la  théorie  qui  maintient  l'en- 
gagement de  la  caution ,  même  après  la  résolution  du 
concordat.  —  Combattre  MM.  Tripier  et  Sévin-Mareau.      285  à  289 

465.  A  l'aide  de  quelles  dispositions  a-t-on  amené  le  débi- 
teur à  ne  pas  entraver  les  opérations  de  sa  faillite?  289  à  292 

466.  L'amendement  de  M.  Démonts  repose  sur  des  consi- 
dérations plus  spécieuses  que  solides.  292  à  293 

467.  Transition.  —  Il  existe  certaines  espèces  où,  dans 
l'intérêt  des  créanciers ,  l'union  est  préférable  au  con- 
cordat. 293  à  295 

468.  Quid  de  îa  législation  des  différents  peuples  com- 
merçants? L'ordonnance  de  1673  n'avait  pas  compris 
la  position  des  créanciers  à  l'époque  du  contrat  d'u- 
nion. 295  à  296 
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'jf>9.  Le  Code  de  1807,  en  exigeant  la  majorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présents ,  s'était  attiré  les  repro- 
ches les  plus  fondés.  290  à  300 

470.  La  loi  de  1838  s'est  distinguée  par  l'intelligence  de 
la  position  des  créanciers.  —  Délibération  du  tribunal , 

relative  au  remplacement  ou  au  maintien  des  syndics.        301  à  302 

471.  Les  créanciers  ,  juges  souverains  sur  la  question  des 
secours  à  accorder  au  failli  ,  n'ont  pas  à  connaître  de 

leur  chiffre.  300  à  SOI 

472.  Exposé  de  M.  Renouard.  —  Discours  de  M.  Toussin. 

—  Analyse  et  réfutation  des  principaux  motifs  du  rap- 
port. SOS  a  309 

473.  Excellent  discours  prononcé  par  M.  Duséré.  — 
M.  Moreau  de  la  Meurthe.  —  Dissentiment  entre  MM. 
Renouard  et  Quénault.  309  à  310 

474.  M.  Parant  se  livre  à  de  longs  développements.  —  Ses 
raisonnements  pleins  de  confusion  déplacent  la  ques- 
tion sans  la  résoudre.  31G  à  320 

475.  Répondre  à  d'intéressantes  considérations  dévelop- 
pées par  M.  Duséré  et  dignes  d'une  meilleure  cause.  320  à  322 

47G.  En  1835,  la  discussion  fut  terminée  par  une  sage  ré- 
flexion de  M.  le  président  Dupin.  322 

477.  Controverse  avec  M.  Mermilliod.  —  Analyse  appro- 
fondie de  ses  objections  principales.  322  à  328 

478.  Citation  de  divers  passages  empruntés  aux  discours 
de  MM.  Lebœuf  et  Sévin-Mareau.  —  M.  Dupin  aîné  réta- 
blit les  véritables  principes.  32S  à  S31 

479.  Imprévoyance  de  l'ancien  Code.  —  Supériorité  de  la 
loi  de  1838.  Elle  a  distingué  entre  les  pouvoirs  ordi- 
naires et  les  pouvoirs  exceptionnels.  331  à  333 

MO*  M.  le  rapporteur  de  la  loi  de  1835  démontre  avec  lu- 
cidité les  avantages  du  nouveau  système.  'YV\  I  336 
481.  Nos  législateurs  se  sont  ranges  à  un  système  mixte. 

—  Citation  et  analyse  de  plusieurs  passages  empruntés 

aux  discours  de  MM.  Renouard  ,  Rarthc  et  Quénault.  3-JO  i  343 

iS2.  La  distinction  admise  par  la  nouvelle  loi  es!   aiH 

fondee  en  droit  qu'en  équité.  i  345 

is:{.  Du  droit  de  poursuivre  la  vente  dee  immeubies.  — 


450  TABLE. 

Observation  de  M.  Barbet.  —  La  réponse  de  M.  Quénault 

n'est  pas  absolument  concluante.  345  à  348 

484.  La  nouvelle  loi  attribue  formellement  aux  syndics  le 
droit  de  transiger.    —   Quid    de   l'amendement  de 

M.  Josson?  348  à  350 

485.  Inconvénients  attachés  au  silence  de  l'ancien  Gode. 

—  Innovation  heureuse.  350  à  351 

486".  Le  contrat  d'union  est  dissous  de  plein  droit  aussitôt 
que  les  syndics  ont  rendu  leurs  comptes  définitifs  351  à  352 

487.  Le  jugement  qui  prononce  sur  l'excusabilité  du  failli 

est  d'une  nature  excessivement  délicate.  352  à  354 

488.  Quelles  sont  les  personnes  indignes ,  aux  yeux  de  la 
loi,  d'être  déclarées  excusables?  —  Amendement  pro- 
posé par  M.  Parant.  354  à  357 

489.  Solidité  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
supprimer  le  titre  de  la  cession  de  biens.  357  à  358 

490.  Pour  arriver  au  but  final  de  la  liquidation ,  la 
nouvelle  loi  s'est  entourée  des  précautions  les  plus 

louables.  358  à  359 

491.  Notre  nouveau  Code  a  su  concilier  la  rapidité  de  la 
liquidation  avec  l'intérêt  des  créanciers  étrangers.  359  à  3G0 

492.  Analyse  des  formalités  prescrites  aux  syndics  pour 
la  validité  des  payements.  —  Des  créances  dont  le  re- 
couvrement est  encore  à  opérer.  300  à  361 

493.  Pourquoi  interdit-on  aux  créanciers  de  poursuivre  , 
après  le  jugement  déclaratif,  l'expropriation  des  im- 
meubles non  grevés  de  leurs  hypothèques  ?  Quid  des 
poursuites  entamées  à  l'époque  de  l'union?  362  à  363 

494.  Le  Gode  de  1838  s'était  borné  à  la  surenchère  du 
dixième,  remplacée  par  celle  du  sixième ,  en  vertu  de 

la  loi  du  23  juin  1841.  363  à  364 

495-  La  distribution  du  prix  des  immeubles  est  anté- 
rieure, simultanée  ou  postérieure  à  celle  des  biens 
meubles.  364  à  365 

496.  Examen  de  diverses  hypothèses  qui  se  distinguent 

par  un  respect  scrupuleux  pour  les  droits  de  tous.  365  à  366 

497.  De  la  distinction  existant  entre  le  délit  de  banque- 
route simple  et  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse.        367  à  369 

498.  La  subdivision  adoptée  par  la  nouvelle  loi  est  plus  en 
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harmonie  que  celle  do  l'ancien  <<.<!<   ifM  les  principal 
du  Code  pénal. 

.:»!).  Supériorité  du  Code  de  1838,  —  il  est  fort  délicat 
d'apprécier  les  dépenses  personnelles  au  failli.  >~i 

500.  Pourquoi  ne  s'en  est-on  pas  tenu  à  cette  dénomina 
tion  générale:  «  toutes  opérations  de  pur  b  isard?  >»  I  à  373 

.m.  La  loi  nouvelle  a  plu>  sagement  apprécié  une  l'an- 
cienne ta  caractère  des  emprunts  et  des  reventes  au- 
dessous  du  cours. 

602.  L'action  la  plus  Indigne  que  puisse  commettre  un 
banqueroutier  simple  est  celle  d'avantager  un  de 
créanciers  au  détriment  de  la  masse. 

603.  Transition. —  La  loi  nouvelle  a  réglé  d'une  manière 
heureuse  ce  qui  regarde  les  effets  de  complaisance  et 
l'inexécution  du  concordat.  176  i   :!m 

504.  L'article  (J0  de  l'ancien  Code  demeurât!  sans  exécu- 
tion.—  Pour  quels  motifs? —  Mérite  (\v>  dispositions 
nouvelles.  ' 

605.  Le  failli  qui  s'absente  après  avoir  obtenu  un  sauf-con- 
duit, ou  qui  ,  sans  avoir  tenu  de  livres  ,  prêtante  un  In- 
ventaire régulier,  est  rangé,  dans  les  deux  cas,  parmi 
les  banqueroutiers  excusables,  i  880 

50g.  Innovation  pleine  de  sagesse  combattue  par  M.  Benne» 
quln  et  soutenue  victorieusement  par  M.  le  rapporteur.      38g  i 

607 .  Des  charges  Imposées  an  trésor  public  au  profit  de  la 
masse.  —  Contradiction  bizarre.  383  à  S85 

508.  Citation  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  dont  les  motifs 
pleins  de  sagesse  ont  fait  ressortir  l'esprit  de  plusieurs 
textes  nouveaux.  3S5  a  388 

600.  La  loi  nouvelle  a  su  éviter  une  confusion  fâcheuse 
entre  diverses  règles  qu'on  doit  soigneusement  séparer. 
—  Question  délicate.  i  390 

610.  On  a  assigné  de  justes  limites  aux  faits  constitutifs  du 
crime  de  banqueroute  frauduleu-  300  . 

511.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  l'a  ris  du  2  juillet  1S40 
a  sainement  apprécie  plnsienn  textes  épara  dans  .1 
rents  titres.  301   :ï  3'li 

612.  11  existe  une  contradiction  choquante  entre  les  ar- 
ticles 602  et  G01  de  la  loi  de  1K3S.  ,  395 
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513.  Analyse,  de  formalités  diverses  qui  garantissent  les 
droits  de  la  société  en  même  temps  que  ceux  de  la 

masse.  395  à  390 

514.  La  loi  du  28  mai  1838  a ,  par  son  article  593 ,  consi- 
dérablement élargi  le  cercle  de  la  complicité.  397  à  398 

515.  Les  proches  du  failli  qui  détournent  son  actif  sont 
considérés  avec  raison  comme  n'ayant  dépouillé  que  la 

masse.  398  à  399 

516.  Le  pouvoir  exorbitant  dont ,  en  cas  d'acquittement , 
la  loi  a  investi  les  juges ,  trouve  son  excuse  dans  la  po- 
sition si  fâcheuse  des  créanciers  de  la  faillite.  399  à  300 

517.  M.  Renouard  a  parfaitement  mi9  en  lumière  l'esprit 
d'une  des   meilleures  dispositions  de  notre  nouveau 

Code.  400  à  40* 

518.  Compétence  des  tribunaux  de  commerce. — Tous  les 
arrêts  ou  jugements  de  condamnation  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
merce. 404 

519.  Signaler  les  motifs  d'un  ordre  très-élevé  qui  ont  pré- 
sidé à  cette  admirable  institution.— Rapport  de  M.  Qué- 

nault.  405  à  407 

520.  Pourquoi  a-t-on  reculé  devant  l'innovation  proposée 

par  M.  Réalier-Dumas.  407  à  408 

521.  Contradiction  de  principes  suivie  d'une  contradic- 
tion de  conséquences. —  M.  Ducos  prononce  un  brillant 
discours.  408  à  411 

522.  M.  le  commissaire  du  roi  abandonne  le  terrain  des 
principes.  —  Réponse  logique  de  M.  Duséré.  411  à  413 

523.  Analyse  succincte  de  plusieurs  dispositions  nouvelles 

qui  présentent  beaucoup  d'intérêt.  413  à  410 
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Poitiers.—  Imp.  de  F.-A.  Sauriw. 
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